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N l 1.-Comité epécial permanent des Banques et du Commerce-recomman-
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ORDRE DE RENVOI

PENSIONS

CHAMBRE DES COMMUNES,

Le mardi, 15 avril 1924.

Résolu:-Qu'il soit nommé un comité spécial chargé d'étudier les questions
relatives aux pensions, assurances et rétablissement des vétérans, et toutes modi-
fications aux lois existantes y relatives, qui pourraient être proposées ou jugées
nécessaires par le comité; avec pouvoir de convoquer les personnes, d'obtenir tous
documents et dossiers, d'imprimer au jour le jour ses délibérations ainsi que les
témoignages entendus, pour la gouverne du comité, et de communiquer de temps
à autre la marche des travaux; et que ledit comité soit composé des personnes
dont les noms suivent:-Messieurs Arthurs, Black (Yukon), Brown, Caldwell,
Carroll, Chisholm, Clark, Clifford, Denis (Joliette), Hudson, Humphrey, Knox,
MacLaren, McKay, Munro, Pelletier, Power, Raymond, Robinson, Robichaud,
Ross (Kingston), Sinclair (Queen's, I. P.-E.), Sinclair (Oxford), Speakman,
Stork, Sutherland et Wallace; et que le règlement 11 soit suspendu à cette occa-
sion.

Certifié.
Le greffier de la Chambre:

W. B. NORTHRLP.

MERCREDI, 16 avril 1924.
Il est ordonné-Que le nom de Miss Maephail soit ajouté audit comité.

Certifié.
Le greffier de la Chambre:

W. B. NORTHRTEP.

VENDREDI, 30 mai 1924.
Il est ordonné-Que le quorum dudit comité soit réduit à neuf membres.

Certifié.
Le greffier de la Chambre:

W. B. NoRT]aHP.

VENDREDI, 30 mai 1924.
Il est ordonné-Que le deuxième rapport intérimaire de mai 1924 de la com-

mission royale sur les pensions et le rétablissement, soumis à la Chambre le 12
mai, soit renvoyé audit comité.

Certifié.
Le greffier de la Chambre:

W. B. NORTHRUP.

MERCRDi, 4 juin 1924.
Il est ordonné-Que le nom de M. Shaw soit ajouté audit comité.

Certifié.
Le greffier de la Chambre:

W. B. NORTHRUP.

A., 192414-15 GEORGE V
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MEMBRES DU COMITÉ
M. JFxN DENIS (JOliette), président.

Messieurs Arthurs,
Black (Yukon),
Brown,
Caldwell,
Carroll,
Chisholm,
Clark,
Clifford,
Hudson, Hon. A. B.,
Humphrey,
Knox,
MacLaren,
McKay,

Mlle Macphail,

Messieurs Munro,
Pelletier,
Power,
Raymond,
Robinson,
Robichaud,
Ross (Kingston),
Shaw,
Sinclair, Hon J E.
Speakman,
Stork,
Sutherland,
Wallace.

V. Cloutier, greffier du comité.
J. P. Doyle, greffier-adjoint du comité.

MEMBRES DES SOUS-COMITÉS

Pour la rédaýction( de la "'clause de mérite"-Messieurs:

Speakman, Arthurs et Denis.

Pour examiner la juridiction du Bureau fédéral d'appel-Messieurs: Cald-

well, Speakman, Humphrey, Ross, Clark, Shaw et Deie.

Pour connaître des recommandations relatives aux modifications à la loi des

pensions, et pour se substituer à tous autres sous-comités antérieure-

ment institués-Messieurs: Caldwell, Speakman, Humphrey, Ross,

Clark, Shaw et Denis.

Pour considérer l'allocation supplémentaire d'habillement, et reviser les ta-

bleaux des cas d'amputation-Messieurs: Chisholm, Ross, Sinclair et

Caldwell.

Pour rédiger une recommandation relative à l'Etablissement des soldats:

Messieurs Denis, Shaw et Speakman.

Clark, Caldwell,

1415 GEORGE V
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LESTE DU T9MOINS

M. W. R. Myers, Association des amputations, Toronto, On~t.

M. W. S. Dobbs, Association des amputations, Toronîto, Ont.

Mlle Jaffray, Association des amputations, Toronto, Ont.

M. Lyons, Association des amputations, Toronto, Ont.

M. Lambert, Associationl des amputations, Toronto, Ont.

Maj or John Bainett, président, commission d'Etablissement des soldats,

Major-Général W. A. Griesbach, sénateur. --

CDol. John Thompson, président de la Commission des pensions.

M. E. L. Newcombe, député Pous-ministre de la Justice.

Major E. Flexman, directeur de l'Administration du R.S.V.C.

Major C. B. Topp, secrétaire du Bureau fédéral d'appel.

-M. C. B. Reilly, président intérim'aire du B3ureau' fédéral d'appel.

Col. N. F. Parkinson, tzous-ministre du R.S.V.C.

M.. E. H. Scammell, sous-ministre adjoint du R.S.V.C.

Col. C. W. Belton, président dui Bureau fMdê*al d'appel.

Dr R. J. j<e, üonjseil méidical adjoint~ de la Comniso de eisa

M. J. A. W. iPaton, secrétaire de la Commsso des pesions.

M. C. Grant MacNeil, secrétaire de Y A.VG.O.

M. W. G. MeQuarrie, député de New-Westmninster, C.

~Major~ M, A. Macphersonl, A.V.G.G. de Regina, Sask.

M. Alexad Walker, A.... de Calgary, Aia

M. A. E. Moore, A.V.G.G., de Winnipeg, Man.

M. E. S. B. HEind, sec tie-trèsoier~ de l'Asscaion des &66Ean tuber-

eiileux

M. T. L. Cliurch, député de Toronto, Ont.

S~ . Maber, président intérimaire de la commission~ d'Eablisseniet des

soldats.
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LISTE DES PIÈCES

N° 1. Statistiques de la vente des terres, etc. Soumis par le major Barnett-Lu

à l'audience.
2. Mémoire sur les Assurances de Vétérans. Soumis par le major Flexman-

Lu à l'audience.

3. Mémoire sur le Bureau fédéral d'appel-Lu à l'audience-Soumis par le

major Topp.

4. Statistiques du calcul des responsabilités additionnelles que comportent

les recommandations de la Commission Royale-Imprimé en appendice

-Soumis par le Colonel Thompson.

5. Etat du pourcentage des cas de réappel-Imprimé en appendice-Soumis

par le major Topp.

6. Copie du décret C.P. 212-Soumis par le major Topp-(Non imprimé).

7. Lettre à G. A. Hooser, D.R.S.V-Lu à l'audience-Soumis par M.

McQuarrie, député.

8. Lettre à G. A. Hooser, D.RS.V.C.-Lu à l'audience-Soumis par M.

McQuarrie, député.

9. Deux plaques de rayons X du cas Hooser-(Non imprimé)-Soumis par

M. McQuariiè.

10. Pièce "A", rapport de la Commission N° 6 des conseils du sanatorum

anti-tuberculeux-Lu à l'audienee-Soumis par M. Hind---(112-20)ý
page 9, article 17-22.

11. Pièce "B", page 41, vingt et unième rapport annuel de l'Association

C anadieiine Anti-t-uberçuleuse-L!u à l'audience-Soumnis par- M. Hinid.

12. Pièce "C", rapport du rpinistère du Rétablissement des soldats dans

la vie civile pour l'année financière close le 31 décembre 1923, alinéa 1,

dernière phrase-Lu à l'audience-Soumis par M. Hind.

13. Pièce "D", rapport du Conseil des conseils du Sanatorium anti-tubercu-

leux, N° 6 (1-12-20), page 20, article 48-52-Lu à l'audience-Soumis
par M. Hind.

14. Pièce "E", rapport de la Commission Royale sur les Pensions et le Réta-

blissement, page 114, alinéas 3, 4 et 5-Lu à l'audience-Soumis par
M. Hind.

15. Pièce "F", pension minima-Rapport du Conseil des conseils du Sanato-

rium Anti-tuberculeux N° 6 (1-12-20), page 11, alinéas 1 à 4-Lu à

l'audience-Soumis par M. Hind.

16. Pièce "G"; Difficulté d'un diagnostic précoce-Lu à l'audience-Soumis

par M. Hind.
17. Lettre au président de la part de l'Association Anti-tuberculeuse des

Vétérans-Imprimé en appendice--Soumis par M. Hind.

18. Lettre à M. T. L. Church, député, de la part du M.R.S.V.C., relative

à des cas spéciaux-(Non imprimé)--Soumis par M. Church, député.

19. Copie des dossiers de cinq cas spéciaux-(Non imprimé)-Soumis par le

M.R.S.V.C.
20. Mémoire sur les Appareils de prothèse-(Non imprimé)-Soumis par M.

Dobbs.
vu
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PROCES-VERBAUX DES DÇLIBERATIONS
CHAMBRE DES COMMUNES,

SALLE DE COMITÉ, 436,
LE vENDREDI, 2 mai 1924.

Le comité, sur avis, se réunit à 10.45 heures du matin.
Membres présents:-Messieurs Black (Yukon), Caldwell, Carrol, Chis-

holm, Clark, Clifford, Denis (Joliette), Knox, Robinson, Ross (Kingston), Sin-
clair (Hon. J. E.), Sinclair (Oxford), Speakman et Wallace.

Présents sur convocation: l'honorable H. S. Béland et M. Kyte.
M. Clifford propose que M. J. J. Denis soit élu président du comité. Cette

proposition -est acceptée à l'unanimité et M. Denis est déclaré élu.
Le président exprime ses remerciements pour la confiance que tous les hono-

rables membres présents lui ont témoignée en le choisissant comme président
du comité. Le président fait, en outre, allusion à certaines questions que le
comité aura à étudier et sur lesquelles il lui faudra faire rapport à la Chambre.

Le ministre du Rétablissement des Soldats dans la vie civile, l'honorable
H. S. Béland, entretient le comité des recherches effectuées par la Commission
Royale Ralston, sur la loi des Pensions telle que modifiée l'an dernier et de la
question de l'établissement sur les terres.

M. Speakman propose ensuite que, en vue de parfaire l'organisation du
comité, il serait peut-être à propos de nommer un sous-comité chargé de con-naître de chacune des phases des travaux du comité, telles que l'établissement
sur les terres et les pensions. Le président se déclare en faveur de cette propo-
sition et dit qu'on y donnera suite.

Sur proposition de M. Caldwell, le comité s'ajourne pour se réunir de nou-
veau sur convocation de la part du président.

V. CLOUTIER,
Greffier dut comité.

SALLE DE COMITÉ, 436,
LE MERCREDI, 14 mai 1924.

1. Le comité se réunit à 11 heures du matin, sous la présidence de M. Jean
J. Denis, président.

2. Autres membres présents:-Mlle Macphail, Messieurs Arthurs, Black
(Yukon), Brown, Caldwell, Carroll, .Hudson, Humphrey, Knox, MacLaren,
Munro, Raymond, Robinson, Robichaud, Sinclair (Oxford), et Speakman.

3. Le président attire l'attention du comité sur l'Etablissement des soldats
sur les terres, question pouvant être mise sans délai à l'étude avec la coopération
du major Barnett, président de la Commission d'Etablissement' des soldats sur
les terres, qui est présent et que l'on peut interroger sur les travaux généraux
de l'administration et sur la réévaluation.

lx
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4. Commurtication et pétition reçues:-
(1) De J. Valentine, secrétaire de l'Alliance Régionale des Vétérans de

l'Ontario Centrale, résolution recommandant que le délai d'interjection d'appel
devant le Bureau fédéral d'appel, à savoir le 4 août 1924, soit prolongé jusqu'au
4 août 1925.

(2) De Walter I. Fawcett, de St. Gregor, Saskatchewan,-pétition deman-dant une révaluation du troupeau, du roulant et de la terre dans certains cas;l'acception des remboursements en nature aussi bien qu'en espèces, ainsi quela relaxation de ce qu'il appelle le "clause rigide de résidence" en vue de per-mettre à un colon de louer les services d'un substitut avec garantie de protectionabsolue des intérêts de la Commission. Ces communications ont été renvoyéesau sous-comite.
5. Le major Barnett est appelé, assermenté et interrogé. Au cours de sontémoignage, M. Arthurs et d'autres membres du comité lui demandent productionde certaines statistiques relatives aux terres, etc. (Voir l'appendice au têmoi-gnage du major Barnett dans les délibérations de ce jour) imprimées.
6. Le comité, sur proposition de M. Carroll, s'ajourne pour se réunir denouveau sur convocation.

V. CLOUTIER,
Greffier du comité.

LE MERCREDI, 21 mai 1924.
Le comité se réunit à Il heures du matin, sous la présidence de M. J. J.Denis, président.
Autres membres présents:--Mlle Maephail, Messieurs Arthurs, Black

(Yukon), Caldwell, Carroll, Chisholm, Humphrey, Knox, McKay, RobinsonRoss (Kingston), Sinclair (Hon.), Speakman et Wallace.
Présents sur convocation:-Le major Barnett, le major Ashton, S. Maber,W. C. Cavers, et le capitaine Freer, de la Commission d'Etablissement dessoldats.
Communications reçues:-
1. De la division de Toronto de l'Association Anti-tuberculeuse, requérantl'examen de la situation des vétérans tuberculeux, examen comportant l'octroid'une pension irréductible, etc.
2. De la division de Kentville (N.-E.), de l'A.V.G.G., soumis par M. Ro-binson, député, recommandant l'autorisation d'en appeler:
(a) Du chiffre d'évaluation des pensions des vétérans et de leurs dépen-dants établi par la Commission des pensions.
(b) De l'annulation par la Commission des pensions, des pensions octroyéesaux veuves des vétêrans décédés.
(c) Du refus par la Commission des pensions de l'octroi d'une pension aux

veuves et dépendants des vétérans.
Aussi résolution à l'eEet de recommander que l'allocation telle que com-prise présentement dans le chiffre de la pension en faveur de vétérans, de leursveuves et dépendants, soit dotée d'un caractère de permanence .- Renvoyé au

some-omite.
Le président propose qu'autorisation soit accordée au major-général W. A.Griesbach, membre du Sénat, de faire une d4elaration verbale devant le comitésur les modifications à la loi des pensions de 1923, l'établissement sur les terres
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et la réévaluation, toutes questions présentement à l'étude. Le sénateur fait
ensuite des déclarations que~ le.comité met à l'étude.

On rappelle le mnajor Barnett pour l'interroger sur, l'établissement sur les
terres et sur les statistiques dont ch lui avait demandé production au. dernier
interrogatoire relativement à la revente des terres, etc.

A une heure, le major Barnett n'ayant pas terminé son témoignage, le comité
8s 'aourne au Jeudi, 22 mai à 11 heures du matin.

SAXJX~D COMITÉ 436,
Le jrEuni, 22 mai 1924..

Le comité se réunit à 11 heures du matin, sous la présidence de M. J. J.
Denis, président.

Autres membres présents: MUlle -Macphail, Messieurs Caldwell, Carroll,
Humphirey, Knox, MacLaren, Robinison, Robichaud, Sinclair (Hon. J. E.),
Speaknian et Wallace.

Le président a attiré l'attention clu comxité sur une erreur, 1auxç pages 41 et 49
de l'imprimé des délibérations.

Le président informae le comité que le deuxièmne rapport intérimnaire de la
,Commission Raîston n'est pas encore disponible et qu'il va sans délai s'enquérir
de la cause de ce retard.

Le comité poursuit l'ex amn de l'établissemtvt des solda'ts. Le m~ajor
Barnett, président de cette Commission, est rappelé.

Au cours des délibérations, M. Robinson, appuyé par M. Carroll, soumet
la proposition suivante:

Que la réglementation de la Commission d'Etablissement des soldats, telle
que produitxe dans la circulaire n' 37G,. article 1, du 16 février 1924, ne S'applique
pas au rapatriement des vétérans canadiens.

(Voir l'article 1 auquel il est fait allusion au rapport sténographique.)
A une heure, le'kcomiîté s'ajourne pour se réunir de nouveau sur convocation.

V. CLOUTIER.
Greffi-er du comité.

SALED Coiuirý 436,
Le mE Ei~, 28 mai 1924.

Le com~ité se réunait à 10.45 heures du matin, sous la pr6siàdeonee de M. J. J.
Denis, président.

Àutes embes réen.ts: Mlle M&ephail, Messieurs Caldwell, Carroll,
Hfudson, HupryKnx MacLaren, MeXaKgy, Robinson, Res (Kingstonu)
Sinclair, Jion. J. E,, Sinclair (Ox~ford), Speagmana, Suthierland et Wallace.

Le major~ B4arnett, préidet de la Commissioni des pensions, est rappelé ecý
interrogé de nova. Aui cours de son~ témoigniage, le ma~jor Barnett founi
un état des prix d'aequisition des fermes, bois~ et terrer, par la Commission; aussi
les prix auqesle terre réuére vaient, été venuýsdn les diverses

A une heure, le comt sjourne pour se réunir â. niouveau le venrd,3

V. CLOUTIER,
Greffier du comité.
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SALLE DE comiTe, 436,
Le VENDREDI, 30 mai 1924.

Le comité se réunit à Il heures du matini, SOUS la présiden.ce de M,. J. J.
Denis, président.

Autres mneinbres présents: Mlle Macphail, Messieurs Caldwell, Ca;rroll,Chisholm, Clifford, Hiudson,- Humphirey, Knox, MýacLaren, 'MciKay, Robiinson,Robichaud, Sinclair, lion. J. E., et Speakman.
Présents sur convocation: Le colonel Thompson et M. Paton, de la Commis-

sion. des pensions.
Le major Barnett, président de la Commission d'Etablissement des soldats,est rappelé pour être interrogé de nouveau sur l'établissement sur les terres.

Au cours de l'in terroga toire, 1,e major Barnett fournit le chiffre des dépensesoccasionnées par le loyer des bureaux, ainsi que le coût de l'administration etles placements d'argent sur les terres, etc.
La résolution de M. Robinson, Soumise le 22 mai, relativement aux règle-

ments de la Commission qui régissent l'émission de certificats de qualificationest remise sur le tapis, et il est résolu que MM. RoQbinson1, Carroll, Speakinan,Humphrey et Caldwell conféreraienit avec le président de la Commiission1, le
major Barnett, sur les modalités à suivre à ce sujet.

MU. Carroll propose, avec l'appui de M. CaIdwell,-Qu'autorisatin soitdemandée à la Chambre de réduire le quorum actuel du comité à neuf meçmbres
La proposition oest adoptée.

Le major Bfarnett poursuit son témoignage qui dure jusqu'à une heure, et
le comité s'aj ourne.

V. CLOUTIER,
Greffer du comité.

SLEDE COMIf 11024

LE JEUDI, 5 juin 1924.
Le comité se réunit à il heures du matin, sous la présidence de M. J. J.

Denis, président.
Autrcs mem~bres présents: Mlle Macphail, Messieurs Arthurs, Caldwell,

Carroll, Clifford Humphrey, Knox, Pelletier, Robichauid, Ross (Kingston),
Sinclair (Hon. J. E.), Sinclair (Oxford), Shaw, Speakman et Wallace.

-Présents sur convocation: Le colonel Thompson et M. Paton, de la Comn-
mission des pensions.

Le major Jlarnett, président de la Commission d'Etablisemnt des soldats,
est rpeépour être interrogé de -nouveau sur l'établseet su les terres. A
l'ouvrtr de la séance, lev président. annonce qu'il n'y aurait. pas de dicsso
des reomnaii6qes prpsi de fil ao ant à cetteséaee

masqu'il es loisible au ebe du comiité de posor des quesions. Le mao
Barnett poursuit alors sesrcmadtos

M. peamandonne avis de la isus ,àueéaculrerdea
motion suivante:-Qu'il soit résolu que la loi d'tblsemn dssodtsd
1919,tel que modfiée en 1922, soit reoiieà J'effet:

1. Qu'il ne soit pas imposé d'intérêts sur le principalavnso céoe
2. Que le principal impayé.à l'échéance porte intérêt au taux de 5 p. 109
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3. Que le colon ait droit à une remise ou ristourne de 5 p. 100 l'an, sur tous
versements effectués sur le. principal avant son échéance.

4. La Commission aura 'des pouvoirs discrétionnaires aux fine d'installer sur
d'autres terres des colons bona fide ýnantis de terres manifestement mauvaises,
ces réinstallations devant n'occasionner aucune perte d'argent aux( colons.

5. La Cormmission aura toute discrétion d'annuler, totalement ou partielle-
ment, le solde dû en ma1tière de récupération chaque fois que le produit de la
récupération et de la revente, ne suffit pas à défrayer en entier le supplément des
déboursés.ý

Le comité s,'ajourne à 1.05 heure de l'après-midi pour se réunir, de nouveau
le vendredi, 6 Juin à Il hieureýs du matin.

J. P., DOYLE,
Greffier intérimaire du comité..

SALLE DE COM1Tý u0 424,
LE VENDREDi, 6 juin 1924.

Le comité se réunit à il heuires du~ matin. Etaient présents: Messieurs J. J.
Denis, président, Humphrey, Knox, Mc1(Kay, Shaiw et Speakman.

Vu l'absence de quorum, le président remewt la réunion au lundi 9 juin~.

SALLE DE COMITIÈ no 430.

LEC LUTNDI, 9 juin 1924.

ecomirété se réunit à 11 heures du matin, sous la présidence de M. J. J.

Autres~ mcmbres présents: Messieurs Arthurs, Brown, Chishlmh Clark,
Knox, Pelletier, iRobiehaud, Shaw, Speakman, Stork et Wallace. 13.

Présent su&r convocation: L~e colonel ThohipsÔoi et le maj~or F'lexman, de la

Le colonel Thmsn ekt appelé, assermenté et interrogé.
Il e,-ýt prps ar le Dr. Chishlmx avec l'apu du colonpel Arthur,-

"Quu siù us-coxit -d tois membres soit nommé pour définir le sens
des phrases "dissimulationi volontaire",~ ete.,-Adopté.

Le clone Thmpso prooseque le ministère de la Justice soit requis de
rédgeruneclusequivierat crtins cas qu~e lui et d'autres membres du

coit ntenveleqel n on psviéspr a o telle3 qu'elle est et quie-
penan sot éelemntintresans.Cete la seea débatte à la rén

Le com~ité s'ajournle à 1.10 heuele l'après-midi jpour se réSunir de nouveau
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SALLE DE comiT~i no 436,
LE MERCREDI, Il juin 1924.

Le -comité se réunit à Il heures du matin, sous la présidence de M. JeanJ. Denis, président.
Autres membres présents: Mlle Macphail, Messieurs Lrthurs,,Caldwell1,Carroll, Chisholm, Clark, flumphrey, Kn~ox, Robinson, IRoss (Kingston), Speak-inan et Wallace. 13.

Sont présents sur convocation: Le colonel Thompson et le major Flexmnan,de la Commission des pensions.
Le greffier lut une lettre de l'lion. A. B. Hudson contenant u~ne résolautionadoptée paýr la -succursale Brooklands et Weston de l'Association des Vétéransde la rande gerde Winnipeg, Mn,àleftque les recommandations viséesdans le rapport de la commission royale deviennent loi, SAINS INTERVENTIONau cours dle la prészente session.
Le président communique au comit le résultat de son entretien avec lesous-ministre de la Justice au sujet de la rédaction d'une clause "de cýompassion"ou "de mérite", selon le désir du comité manifesté à sa réunion précédente.
A la demande dlu Dr. <Jhisbohnm il est décidé que le sous-ministre de la Justicesoit invité à assistÀ,r à la pr9ctlaine réunion du comité afin de s'imprégner desvues de ce dernier aux fins de rédaction de la clause susdite.
Le colonel TFhormp"n es-t rappelé, et poursuit son témoigna~ge.
Le comité s'ajourne à 1.05 heure de P'aprècs-midi pouir se réunir de nouveaule vendredi 13 juin, à Il heures du mnatin.

J. P. DOYLE,
Greffier intérimaire du comité.

SLEDE OomiTÉ 436
Le VENDRED, 13 juin 1924.

Le comité se réuniit à 11 heures du~ matin,, sous la présidence de M. Jean J.DYenis, président.
Les autres membres présents sont: Mes-ieurs Arthurs, Brown, Caldwell,Clark, Hudson, Humphrey, Knox, McXay, Raymond, Rob~inson, R'blcadRoss (Kingston), Sinclair (lion. J. E.), Shaw, Seakman et~ Wallace-17.
Sont présen~ts sur convocation: 'M. Newcomb4e, sus~-ministre de la Justice;le coloniel Thompai, présidenït de la Commnissio~n des pensions, et le majorFlxade la iviiMon des assurances dui .R.S.NC.
M. Newcombe soumet l'ébauche de la clause "de compassion" ou "de mé-

rit" àla.demnd dupréidet, t près eamen,~ il ce pmosé pa.r M. Aithurs
et le Prsien soetconstitus en qou-comité chargé de conférer avec M, C.
sumettre au min& ede la Justice, afin de faciliter à ee- ene a éatod'une clau~se satisfaisante." Adopté.

M. Shaw soumet certaines recomadtosrltvsàu ytm Lréévaluation des terres détenues par les soldt.L comité devant étudier cesrecommandatIion à une réUmnion subséquente.
Le clonel Topnpurit son témoignage.
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Sur proposition du colonel Thompson et avec l'agrément du comité, il est
résolu "qu'il soit institué un sous-comité chargé de conférer avec un représentant
de l'Association des amputations à propros du chiffre d'une allocation raisonnable
à des fins spéciales d'habillements."

Ayant continué son témoignage, le témoin se retire, et le comité s'ajourne à
1 heure de l'après-midi pour se réunir de nouveau le mardi, 17 juin, à Il heures
du matin.

J. P. DOYLE,
Greffier intérimaire du comité.

SALLE DE COMITé 436
Le mani, 17 juin 1924.

Le comité se réunit à 11 heures du matin, sous la présidence de M. Jean J.
Denis, président.

Autres membres présents: Mlle Macphail, Messieurs Arthurs, Caldwell,
Clark, Humphrey, Knox, Pelletier, Robinson, Sinclaie (hon. J. E.), Speakman
et Wallace.-12.

Présents sur convocation: Le major Flexman, directeur de l'administration
du M.R.S.V.C., le major Topp, secrétaire, et M. C. B. Reilly, président intéri-
maire du Bureau fédéral d'appel.

Le président informe le comité que le colonel Thompson, président de la
Commission des pensions, se trouvait dans l'obligation de s'absenter à la suite
d'une convocation urgente à Toronto, mais qu'il serait de retour pour la réunion
prochaine à laquelle il terminerait sa déposition.

Le major Flexman, appelé et assermenté, est interrogé sur les assurances de
soldats. Le témoin soumet une déposition qui figure dans le recueil imprimé
des témoignages.

Le comité, au cours de la déposition, décide que certains règlements et
coutumes institués par la Commission des pensions feraient l'objet de plus ample
examen. Il est résolu que les règlements en cause soient incorporés aux procès-
verbaux des délibérations.

Le major C. B. Topp, appelé et assermenté, est interrogé sur les initiatives
du Bureau fédéral d'appel. Au cours de sa déposition, le témoin soumet un état
dont on a ordonné l'impression en appendice aux délibérations. (Voir l'appen-
dice ci-contre).

Le comité s'ajourne à 1.05 heure de l'après-midi pour se réunir de nouveau
le jeudi, 19 juin à Il heures.

J. P. DOYLE,
Greffier intérimaire du comité.

SALLE DE COMITÉ 436

Le JEUDI, 19 juin 1924.

Le comité se réunit à 11 heires du matin, sous la présidence de M. Jean J.
Denis, président.

Autres membres présents: Mlle Macphail, mes8eurs Brown, Caldwell,
Clark, Clifford, Hudson, Humphrey, Knox, Pelletier, Robinson, Binelair (bon.
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Présents sur convocation: Le colonel Thompson, président de la Commis-

sion des pensions; le major C. B. Topp, secrétaire, et M. C. B. Reilly, président
intérimaire du Bureau fédéral d'appel.

Le président donne lecture d'un télégramme adressé à M. Speakman parle secrétaire provincial de 1'A.V.G.G. de l'Alberta à l'effet de demander au comitéd'entendre les délégués de cette association et de défrayer les dépenses du voyage.Le comité, après délibération, décide d'inviter ces derniers à exprimer leurs vuesdans une lettre-gramme de nuit aux frais du comité. Le président est invitéà communiquer cette décision à qui de droit.
Le colonel Thompson est rappelé et termine sa déposition puis se retireaprès avoir soumis au comité un rapport financier relatif "au supplément de res-

ponsabilités que comportent les recommandations de la Commission Royale".Le major Topp est rappelé et interrogé de nouveau. Il soumet un état du"pourcentage des cas de réappel".
M. Reilly, appelé et assermenté, est interrogé sur les décisions du Bureau

d'appel.
Le comité s'ajourne à 1.10 heures de l'après-midi pour se réunir de nouveau

le vendredi, 20 juin, à 11 heures.
J. P. DOYLE,

Greffßer intérimaire du comité.

SALLE DE COMITÉ 436,
VENDREDI, 20 juin ,1924.

Le comité se réunit à 11 heures du matin, sous la présidence de M. Jean J.Denis, président.
Autres membres présents: Messieurs Caldwell, Clark, Hudson, Humphrey,

Knox, MacLean, Pelletier, Robinson, Sinclair (hon. J. E.), et Speakman.-11.
Présents sur convocation: M. C. R. Reilly, président inté-imaire du Bureau

fédéral d'appel; M. N. F. Parkinson, sous-ministre du D.R.V.C.
M. Reilly est appelé et interrogé sur les activités du Bureau fédéral d'appel,à propos surtout des divergences existant entre ce corps et la Commission despensions.

Le comité s'ajourne à 1.15 heure de l'après-midi pour se réunir de nou-veau le lundi 23 juin, à 11 heures du matin.
J. P. DOYLE,

Greffler intérimaire du comité.

SALLE DE COMITÉ 436,
LuNDI, le 23 juin ]
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M. Reilly est rappelé et il continue son témoignage relatif à certains cas au
sujet desquels il ,s'est élevé des différends entre le Bureau des Pensions.

M\. Paton, le secrétaire du Bureau -des Pensions, soulève.la question des déci-
sion's adoptées par le Bureau des Pensions r-elativement aux cas cités par M
Reilly lesquelles ont été insérées dans les procès-verbaux. Le président déerète
que les décisions des deux Bureaux doivent y fige, maslsdcsin1 uBra
des Pensions serontý insérées lorsque leur re-présýentant aura rendu témoignage.

M. Reilly fait des recommandations.
Le témoin est interrogé par M. MacNeil et par le comité.
M. Shaw propose, appuyé par M. Humnphrey "Qu'un petit sous-comité soit.

nommé afin d'examiner la loi concernant la juridiction du Bureau d'appel, et
qu'il recommande les modifications qu'il serait opportun d'apporter ýà celle-ci".

La motion étant adoptée le sous-comité suivant est nommé.
MM. Caldwell, Speakman, .Humphrey, Ross, Clark, Shaw et le président.

Le témoin est interrogé de nouveau.
M. Speakman propose, appuyé par M. Cslwl,"Qu'un sous-comité soit

nomirmé afin de s'occuper des recommandations relatives aux modifications qui
doivent être apportées à la Loi des pensions. Ce sous-com~ité remplacera tous les
autres sous-comitésqui sont par la présýente abolis".

Adopté.
On~ nom un sous-comité qui se compose comme il suit: MM. Caldwell,

Speakman, Humphrey, Ross, Claiký, Shaw et le présidernt.

Le sous-comité devra se réunir de deux à trois heures de l'après-midi, mardi,
le 24 jun194

Le comité s'ajourne à une heure de l'après-midi, et doit se réunir de nouveau
mercredi, le 25 juin, à onze heures du matin.

J. P. DOYLE,
Greffier intérimaire du comité.

SALLE DE comi1Tt 436,
_MFCREIle 25 juin 1924.

Le comité se réunit à onze lieui'Ei du mwatin, sous la présidencee M. JeaJ.
Denxis, le président,

Knox, Robinson, Ross, Speakman et Wallace.

Témoin£: Le~ ciolne N. F. Pakno, oufminitre du Réabiseet des
soldts ds l vie civiÎle est appel,~ aserté, interrogé et renvoye.

M. E-H. eaimne1h le su-smin;stre adio;nt est appelé, assermnenté et inte-

M. Arthiurs propose, avec l'appui de M. Wallace, que les modifiations prov-
jetées~~~ àr laLieaenn emstère dui Rétablissemen~t des soldats das la vie

ciie préetées à l'sebé pare colonel Parkinson, soient reommade à
laCabeafnq'le y reçoivent la saction législative.

Le comité s'ajourne.Adpé
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SALLE DE COMITÉ 436
VENDREDI, le 27 juin 1924.

Le comité se réunit à onze heures du matin, sous la présidence de M. Jean J.
Denis, le président.

Autres membres présents: MM. Arthurs, Black (Yukon), Caldwell, Carroll,
Humphrey, Pelletier, Robinson, Ross (Kingston) et Shaw.-l.

Présents sur convocation: Le colonel Belton, président, et le major Topp,
secrétaire du Bureau d'appel fédéral; le Dr Kee, sous-chef des médecins-conseils
de la Commission des Pensions; et M. C. Grant MacN eil, secrétaire de l'A. V.
G. G.

On rappelle le major Topp; celui-ci termine sa déposition et il est dispensé
de toute comparution ultérieure.

On appelle le colonel Belton, on Fassermente et on le dispense de toute com-
parution ultérieure.

Le président avertit le comité que l'on entendra des cas spéciaux relatifs aux
défectuosités, soit dans la législation, soit dans l'administration, pourvu qu'avis
de ces cas lui sera donné, de façon que les officiers puissent examiner les dossiers
et soient complètement au courant des détails qui s'y rapportent lorsqu'ils seront
soulevés.

Le témoin se retire.
Le comité s'ajourne à une heure de l'après-midi, et doit se réunir de nouveau,

lundi le 30 juin, à onze heures de l'avant-midi.
J. P. DOYLE,

Greffier intérimaire du comité.

SALLE DE COMITÉ 429
LUNDI, le 30 juin 1924.

Le comité se réunit à onze heures du matin, sous la présidence de M. Jean J.
Denis, le président.

Autres membreS présents: Mlle Macphail, MM. Black (Yukon), Brown,
Caldwell, Carroll, Clark, Humphrey, Knox, McKay, Pelletier, Robinson, Ross
(Kingston), l'honorable J. E. Sinclair, Shaw et Speakman-16.

Présents sur convocation: Le Dr Kee, sous-chef des médecins-conseils et M.
J. Paton, secrétaire de la Conmission des Pensions; et M. C. Grant MacNeil,
secrétaire de l'A. V. G. G.

Le président lit un télégramme reçu de M. B. W. Rosco, de l'A. V. G. G. de
Kentville, Nouvelle-Ecosse, demandant au comité d'entendre ses délégués, ainsi
que de réponses émanant de l'honorable H.-S. Béland, et de lui-même, accédant
à leur demande, pourvu que ses délégués soient ici à onze heures du matin, le 2
juillet au plus tard.

Le président informe le comité qu'il est convaincu 'que l'audition des cas
individuels à laquelle on se proposait d'en venir aujourd'hui ne donnerait pas les
résultats désirés, et il a donc pensé qu'il était expédient de commencer l'interro-
gatoire des témoins, et de s'occuper des cas individuels plus tard s'il reste du
temps. Le comité approuve cette opinion.

On fait venir, on interroge et on renvoie le Dr Kee.
On fait venir, on assermente et on interroge M. Paton.

COMITÉ SPÉCIALxýviik
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On donne lecture des raisons qui ont motivé les décisions de la Commission
des Pensions, en ce qui concerne les sept causes qui ont donné lieu à contention
entre la Commission des Pensions et le Bureau d'appel fédéral.

On soutient que des "raisons" devraient accompagner les jugements du Bu-
reau d'appel fédéral, concernant- la "compétence".

On dispense le témoin de toute comparution ultérieure.
On fait venir, on assermente et on interroge M. C. Grant MacNeil, au

sujet des modifications à la Loi des pensions. Le témoin énumère les sujets
qu'il se propose de traiter, exposant ses raisons pour ce faire dans chaque cas.

Le comité s'ajourne à une heure et quart de l'après-midi, et doit se réunir
de nouveau mardi, le 1er juillet, à onze heures de l'avant-midi.

J. P. DOYLE,
Greffier intérimaire du comité.

SALLE DE cOMr 436,
MARDI, le 1er juillet 1924,

Le comité se réunit à onze heures du matin, sous la présidence de M. Jean J.
Denis, le président.

Autres membres présents: MM. Arthurs, Black (Yukon), Brown, Caldwell,
Clark, Humphrey, Knox, Pelletier, Robinson, Speakman et Wallace.-12.

On rappelle M. C. Grant MacNeil et il commence sa déposition.
Le témoin critique la Commission des Pensions sur la manière dont elle in-

terprète et administre la Loi des Pensions. Il porte plusieurs accusations et il
cite des cas à l'appui de celles-ci contre la Commission des Pensions.

Les modifications projetées à la législation de 1923 dont la Commission
royale ne s'est pas occupée ont été suggérées.

Le témoin se retire.
Le comité s'ajourne à une heure et cinq de l'après-midi, et doit se réunir de

nouveau mercredi, le 2 juillet 1924, à onze heures du matin.

J. P. DOYLE,
Greffier intérimaire du comité.

SALLE DE COMITÉ 424,
MERCREIm, le 2 juillet 1924.

Le comité se réunit à onze heures du matin, M. Jean J. Denis, le président
ayant été forcé de s'absenter, le greffier prie le comité d'élire un président inté-
rimaire. M. Speakman est élu et préside.

Autres membres présents: MM. Arthurs, Clack (Yukon), Brown, Caldwell,Carroll, Clark, Hudson, Humphrey, Knox, Pelletier, Robinson, Robichaud, Ross(Kingston), Shaw, Wallace.-15.
Présents sur convocation: M. C. Grant MacNeil, secrétaire de l'A.V.G.G.;

M. E. S. B. Hind, secrétaire-trésorier d el'Association des Vétérans tuberculeux;
des délégués de l'A,V,G.G.

le président intérimaire remercie le comité de l'honneur qu'il lui fait. Il
demande alors à M. C. Grant MacNeill de continuer sa déposition.

Le témoin commence alors à expliquer au comité les difficultés qui ont surgi

6-2à
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Le témoin termine son témoignage et il s'en va, après avoir présenté au
comité les délégués de l'A.V.G.G. venant de différentes régions du Canada.

Le comité décide d'entendre autant de témoins que possible demain, vu

que l'audition des témoignages doit alors prendre fin.
M. McQuarrie, député annonce qu'il voulait comparaître devant le comité,

et le comité décide de l'entendre demain.
Le comité s'ajourne à une heure et vingt minutes de l'après-midi, et doit

se réunir de nouveau jeudi, le 3 juillet, à onze heures du matin.

J. P. DOYLE,
Greffier intérimaire du comité.

SALLE DE COMITÉ 436,
JEUDI, le 3 juillet 1924.

Le comité se réunit à onze heures du matin, sous la présidence de M. Jean J.
Denis, le président.

Autres membres présents: MM. Arthurs, Black (Yukon), Brown, Caldwell,
Carroll, Chisholm, Clark, Hudson, Humphrey, Knox, McKay, Pelletier, Robin-

son, Ross (Kingston), Speakman, Wallace.-17.

Le président fait venir ensuite M. McQuarrie, député, qui a demandé au

comité de l'entendre.
M. MeQuarrie commence à témoigner, insistant sur l'opporunité d'aug-

menter la juridiction du Bureau d'appel fédéral afin qu'il entende des appels
concernant l'évaluation, et il cite des cas individuels démontrant sa nécessité.

M. McQuarrie termine son témoignage et il se retire.

On fait venir, on assermente le major M. A. Maepherson, de Regina, Sask.,
et celui-ci rend témoignage sur l'entreprise d'établissement des soldats. Il recom-

mande de réduire les prix d'achat de terres des soldats-colons.

Au sujet des pensions aux soldats, il déclare que la déposition de M. Mac-

Neil représente les vues des vétérans.
Concernant le Bureau d'appel fédéral, il prétend que l'appel devrait être

entendu sur l'évaluation aussi bien que sur les qualifications.

Le témoin termine sa déposition et il est dispensé de toute comparution

ultérieure.
On appelle, on assermente et on interroge M. Alexander Walker, de Calgary,

Alberta. Il remercie le comité de la part des hommes de l'Aliberta de l'occasion

qu'on leur a donnée d'exprimer leurs opinions.

En parlant de l'établissement sur les terres, il recommande le désistement

de tous les frais d'intérêt de préférence à une diminution du capital ou nouvelle

évaluation, et il recommande aussi que les soldats-colons établis sur des fermes

qui ne leur conviennent pas, devraient être transférés sur des fermes conve-

nables sans subir de pertes.

Il parle de la difficulté que l'on rencontre à faire régler les cas par le Bureau

des Pensions à cause que la Commission oblige les postulants à produire la

preuve.
Il approuve aussi le témoignage soumis par M. MacNeil, et il ajoute que le

Bureau des Pensions ajoute peu d'importance aux opinions exprimées par les

médecins de l'extérieur.
Le témoin termine son témoignage, et il est libéré de toute comparution ulté-

rieure.
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On rappelle, on interroge et on renvoie M. MacNeil.
M. A. E. Moore, de Winnipeg, Man., est rappelé, assermenté et interrogé.

Il parle de la situation provenant du chômage et de l'entraînement profes-
sionnel.

Il recommande l'établissement dans chaque province d'un asile pour les

anciens soldats inaptes au travail.
Le témoin termine sa déposition et il est libéré de toute comparution ulté-

rieure.
Le président remercie les témoins, et par l'entremise des délégués, il envoie

un message de sympathie quant à l'appréciation de leurs prétentions.
M. Humphrey donne avis de motion concernant la Commission des Pensions.

Le comité s'ajourne à 2 heures de l'après-midi, et doit se réunir de nouveau

à onze heures du matin, le 4 juillet. J. P. DOYLE,

Greffier intérimaire du comité.

SALLE DE COMITé, N< 436,
VENDREDI, le 4 juillet 1924.

Le comité se réunit à onze heures du matin, sous la présidence de M. Jean

J. Denis, le président.
Autres membres présents:-MM. Arthurs, Black (Yukon), Brown, Cald-

well, Hudson, Humphrey, Raymond, Robinson, Sinclair (l'hon. J. E.), Speak-
man et Wallace.-12.

Présent sur convocation: M. E.-S.-B. Hind, secrétaire-trésorier fédéral de
l'Association des vétérans tuberculeux.

On fait venir, on assermente et on interroge M. Hind, concernant le
traitement des cas de tuberculose chez les anciens combattants. Il recommande
que l'étalon de la American Tuberculosis Association soit adopté au Canada.
Aussi que la limite d'un an après le licenciement pour le diagnostic des cas de
tuberculose devrait être prolongée.

Le témoin recommande que la juridiction du Bureau d'appel fédéral devrait
être prolongée afin de couvrir l'évaluation.

M. MacNeil obtient la permission du président de faire une déclaration à
l'appui de la déposition de M. Hind, et il cite des exemples.

Après d'autres questions M. Hind termine sa déposition et est libéré de
toute comparution ultérieure.

M. Arthurs donne avis de la motion suivante:-
M. Arthurs propose, appuyé par M. Caldwell-

"(1) Que tout membre des effectifs- ou dépendant ou futur dépen-
dant aura le droit d'en appeler au Bureau d'appel fédéral de toute déci-
sion rendue par la Commission des Pensions pourvu que:

(a) Elle transmette au Bureau d'appel fédéral une déclaration indi-
quant de quelle décision elle désire interjeter appel, et pour quelles raisons.

(b) Que le Bureau d'appel fédéral trouve les raisons précitées suffi-
santes pour justifier ledit appel.

Le sous-comité est prié de se réunir cet après-midi à 4 heures.
Le comité s'ajourne à midi cinquante-cinq, pour ce réunir de nouveau

lundi le 7 juillet à onze heures du matin.
J. P. DOYLE,

Greffier intérimaire du comité.
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SALLE DE COMiTr, N° 436,

LUNDI, le 7 juillet 1924.
Le comité se réunit à onze heures du matin, sous la présidence de M. JeanJ. Denis, le président.

A-utres membres présents:-MM. Black (Yukon), Clark, Humphrey,McKay, Raymond, Robinson, Ross, Sinclair (Oxford), Shaw et Speakman.-îî.
Présent sur convocation: M. Maber, président intérimaire de la Commissionl'établisement des soldats.

Le président lit un télégramme émanant de l'Amputations Associationl'avisant que ses délégués seront ici mardi, le 8 juillet 1924.
Le président lit une lettre de M. Hind, secrétaire-trésorier fédéral de laTuberculous Veterans' Association, citant des cas individuels à l'appui du témoi-gnage soumis par lui.
M. Humphrey propose, appuyé par M. Shaw,

"Qu'à cause des représentations et des informations présentées à cecomité:
"Ce comité recommande au gouverneur en conseil que les commis-saires constituant la Commission des Pensions du Canada soient démis deleurs fonctions".

En appuyant cette résolution M. Shaw fait la déclaration suivante:
"Monsieur le président:-Je crois que la question que renferme larésolution devrait être étudiée par le comité. La chose est d'autant plusimportante qu'il a été fait des représentations devant le comité par lesreprésentants des soldats. Bien que je n'aie pas d'opinion préconçue àce sujet, je ne crois pas que la discussion doive en rester là parce que larésolution de M. Humphrey ne trouve pas d'appui."

Le président ordonne un avis spécial pour la discussion de cette résolution.
M. Speakman propose, appuyé par M. Shaw,

"Qu'avis spécial soit donné pour la discussion de la Loi d'établisse-ment des soldats, de 1919, et de ses modifications."
Suit la discussion des modifications à la Loi des Pensions:

(1) Il est fait rapport au comité principal de la modification rédigéepar M. Clark pour le sous-comité au sujet de l'article 12-1 (article relatifà l'inconduite) et celui-ci est modifié de nouveau.
Adopté tel que modifié.
(2) Article 12 -2-- "clause de mérite" rédigé par le comité.Adopté.
(3) Article 13-La recommandation de la Commission Ralston.
Adoptée telle que modifiée.

On décide de discuter la résolution de M. Humphrey à la prochaine réunion.
Le comité s'ajourne à une heure et vingt de l'après-midi, et doit se réunirde nouveau à onze heures du matin, mardi, le 8 juillet 1924.

J. P. DOYLE,
Greffier intérimaire du comité.

ma
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SALLE DE COMITi, No 436,
MAarn, le 8 juillet 1924.

Le comité se réunit à onze heures du matin, sous la présidence de M. Jean
J. Denis, le président.

Autres membres présents: MýM. Black (Yukon), Brown, Caldwell, Carroll,
Clark, Clifford, Humphrey, IKnox, Raymaond, Robinson, Ross (Kingston), et
Bpeakman.-14.

Présents sur convocation: M. Churchi, député; M. Dobbs et M. Myers, de
l'Amputations Association, de Toronto. 1é

Le président lit une déclaration, proposée par M. Humphrey, appuyée par
M. Shaw,

"Que par suite des représentations et des informations présentées à
ce comité:

"Ce comité recommande au gouverneur- en- conseil que les Commis-
saires formant la Commission des Pensions du Canada soient démis
de leurs fonctions."

On débat la question de savoir si la proposition est régulière ou non.

Le président décide que cette motion n'est pas régulière. Il expose les
raisons de sa décision et il cite des autorités à l'appui.i

Le président assure au comité qu'il n'a pas la moindre objection à ce que
l'on eni appelle de la décision du président, et que si cet appel était maintenu,
il lui ferait plaisir de signaler au Parlement les décisions du comité.

M. Caldwell propose appuyé par M. Car~roll.
"Que le comité en appelle de la décision du président."
On remarque alors que la'motion au sujet de laquelle le président a rendu

sa décision die-ère esýentiellement de la motion dont il avait été donné avis.
Ml. Caldwell, du consentement de M. Carroll, retire sa motion en appelant de

la dfécision (lu président.
M Humphrey retire sa motion et lui substitue une autre appuyée par M.

Caroll, qui se conforme au texte de la motion dont avis avait été donné, et qui
se lit comme suit:-

"Que par suite des dépositions faites devant ce comité, celui-ci sou-
mette un rapport à la Chambre, recommandant le renvoi de la Commission
des Pensýions."

LePrésidn décide qu~e cette m~otion n'est pas régulière.
M. C2aldwell propoEse appuyé par M. Carroll, que le comité eni appelle de

La qusio tnt mise aux voix, l'appel est maint~enu.
La cndéation de la mnotion est après dies~usion, remise. L~e président

ordonne que les membres d~u ceomité soient notifiés spécialIement lorsque cette
motion sera encore présentée.

_M. T.-L. Churdh, dépu'téjparle devnt le comité et il le presse de modifier
la Loi des Pensions de manière à faire droit à brève échéanuce ~à bien dea, réclama-

M. D b, de l'Apuaton Association~, est appelé et intwerrogé. Il fait
mention de l'aide prêé pa le gouerementr afin~ de reéira hmg.I

Mentionneaile amlorationLs effectuées aux miemb1res artificiels et il suggère
quelaAmuttin Asoito devrait être consultée à ce sujet.

xxiii
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Il recommande l'augmentation des allocations pour les escortes des aveugles.
Le témoin continue son témoignage et il se retire.
M. Myers de l'Amputatin Association de Toronto, est appelé et interrogé.
Il remercie le comité de l'obligeance dont il a fait preuve envers les dé-

légués de l'Amputation Association dans une occasion précédente.
Il fait allusion à la recommandation contenue dans la déposition du colonel

Thompson comme quoi certaines allocations devraient être consenties pour le
port et l'usure supplémentaire des vêtements chez les amputés.

Sur la recommandation du témoin, le président nomme un sous-comité afin
de s'occuper de cette question.

Le Dr Chisholm, le Dr Ross, le Dr Sinclair et M. Caldwell, sont nommés
membres du sous-comité pour conférer avec M. Dobbs, M. Myers et l'expert de
la Commission des Pensions.

Le témoin, ayant fini son témoignage, il se retire.
M. Paton demande que les fonctionnaires de la Commission des Pensions

aient l'occasion de faire une déclaration et le président promet qu'elle leur sera
donnée à une réunion subséquente.

Le comité s'ajourne à une heure et demie de l'après-midi, et doit se réunir
de nouveaiu à onze heures du matin, mercredi, le 9 juillet 1924.

J. P. DOYLE,
Greffier intérimaire du comité.

SALLE DE COMITÉ n° 436
MERCREDI, le 9 juillet 1924.

Le comité se réunit à onze heures du matin, sous la présidence de M. Jean
J. Denis, le président.

Autre. membres présents: MM. Arthurs, Black (Yukon), Brown, Caldwell,
Clark, Clifford, Humphrey, Knox, Raymond, Robinson, Robichaud, Ross (King-
ston), Shaw, Speakman, Walace. 16.

Présents sur convocation: M. J.-A.-W. Paton, secrétaire du Bureau des
Pensions.

M. Paton est rappelé et il fait une déclaration de la part de la Commission
des Pensions touchant le témoignage de M. MacNeil.

Le colonel N.-F. Parkinson, sous-ministre du Rétablissement des Soldats
dans la vie civile, donne l'explication de la méthode usitée dans le choix des
examinateurs médicaux pour le ministère du Rétablissement des Soldats dans la
vie civile, et pour la Commission des Pensions.

Après avoir répondu à d'autres questions, M. Paton termine sa déposition
et se retire.

M. C. Grant MacNeil déclare qu'il a des preuves documentaires à l'appui de
la déposition qu'il a soumise et que M. Paton a prétendu être inexaete,

Le comité passe alors à la considération de la motion de M. Humphrey con-
cernant la Commission des Pensions.

M. Arthurs propose, appuyé par M. Caldwell,
"Que cette résolution soit considérée à huis-clos."

Adopté à l'unanimité.
Le président lit alors la résolution qui soulève une discussion.
Le comité s'ajourne à une heure et demie de l'après-midi et doit se réunir

de nouveau, mardi, le 10 juillet, à onze heures de l'avantmidi.
J. P. DOYLE,

Gref}ier intérimaire du comité.

.. ... ... .....
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JEum, le 10 juillet 1924.

Le comité se réunit à onze heures du matin, sous le présidence de M. Jean
J. Denis, le président.

Autres membres présents: MM. Arthurs, Black (Yukon), Brown, Caldwell,
Clark, Clifford, Humphrey, Knox, Robinson, Robichaud, Sinclair, (Oxford),
Shaw, Speakman et Wallace. 15.

Présents sur convooation: M. J. A. W. Paton, secrétaire de la Commission
des Pensions; le colonel N.-F. Parkinson, sous-ministre du ministère du Réta-
blissement des Soldats dans la vie civile; M. E.-H. Scammel, sous-ministre
adjoint du M.R.S.V.C.

Après une brève discussion, on décide de considérer les modifications à la
Loi des Pensions, au lieu de continuer la discussion sur la résolution de M.
Humphrey, telle qu'énoncée dans les ordres du jour.

Relativement à l'article 12. (1), la recommandation de la Commission
Ralston à la page 13 du second rapport intérimaire est adoptée.

On propose que l'article 12, paragraphe 2 soit abrogé, et soit remplacé par
un nouvel article N° 22. Adopté.

Relativement à l'article 13, la recommandation de la Commission Ralston,
telle qu'elle apparaît aux pages 16 et 17 du second rapport intérimaire, est
adoptée telle que modifiée.

Article 17. La recommandation figurant à la page 18 du second rapport
intérimaire est adoptée.

Articles 23-(5), 33-(2), la recommandation de la Commission Ralston figu-
rant à la page 22 du second rapport intérimaire est adoptée telle que modifiée.

Article 31-(3), la recommandation de la Commission Ralston, figurant à
la Page 23 du second rapport intérimaire est adoptée telle que modifiée.

Article 33-(1), la recommandation de la Commission Raîston, figurant à
la page 31 du second rapport intérimaire est adoptée telle que modifiée.

Articles 34-(1), et 34-(3), la recommandation de la Commission Ralston,
figurant à la page 37 est adoptée telle que modifiée.

Article 38. La recommandation de la Commission Ralston, figurant à la
page 37 est adoptée telle que modifiée.

Article 41. La recommandation de la Commission Ralston, figurant à la
page 39 du second rapport intérimaire est adoptée.

En ce qui concerne les paiements par sommes globales, les recommandations
de la Commission Raiston, figurant aux pages 42 et 43 du second rapport inté-
rimaire sont adoptées.

En ce qui concerne les listes A et B, les recommandations de la Commission
Ralston, figurant à la page 45 du second rapport intérimaire sont adoptées.

Relativement à l'indemnité pour pension, les recommandations de la Com-
mission Ralston, figurant à la page 45, sont adoptées telles que modifiées.

Au sujet de la table des invalidités, la recommandation de la Commission
Ralston, figurant à la page 48 est adoptée.

En ce qui touche aux tuberculeux, les recommandations de la Commission
Ralston, figurant à la page 49 du second rapport intérimaire sont adoptées, telles
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En ce qui regarde la juridiction du Bureau d'appel fédéral, la modification
rédigée par le sous-ministre qui s'en occupe est adoptée.

Le comité s'ajourne à une heure et demie de l'après-midi et doit se réunir
de nouveau demain, vendredi, le 11 juillet, à onze heures de l'avant-midi.

J. P. DOYLE,
Greffier intérimaire du comité.

SALLE DE COMITE N° 424,
VENDREDI, le 11 juillet 1924.

Le comité se réunit à onze heures du matin, sous la présidence de M. Jean J.
Denis, le président.

Autres membres présents: MM. Arthurs, Black, Caldwell, Humphrey,
Knox, Robinson, Speakman et Wallace.-9.

Présents sur convocation: M. J.-A.-W. Paton, secrétaire de la Commission
des Pensions, le colonel N.-F. Parkinson, sous-ministre du M.R.S.V.C., M. E.-H.
Scammel, sous-ministre adjoint du M.R.S.V.C.

M. Humphrey demande que l'étude de sa motion concernant la Commission
des Pensions soit ajourné jusqu'à mardi. Le président l'assure qu'elle ne viendra
pas sur le tapis avant mardi.

Le président lit le projet du second rapport du comité et celui-ci est discuté
et modifié.

M. Arthurs propose, appuyé par M. Wallace:-
"Que le rapport tel que lu soit adopté."
Il est adopté à l'unanimité.
Le comité s'ajourne à une heure de l'après-midi et doit se réunir de nouveau

lundi, le 14 juillet, à onze heures de l'avant-midi.
J. P. DOYLE,

Greffier intérimaire du comité.

SALLE DE COMITÉ N° 424,
LUNDI, le 14 juillet 1924.

Le comité se réunit à onze heures du matin, sous la présidence de M. Jean J.
Denis, le président.

Autres membres présents: MM. Brown, Caldwell, Clark, Humpirey, Knox,
Robichaud, Sinclair (Oxford), Shaw et Speakman.-10.

Présent sur convocation: M. S. Maber, président intérimaire de la Com-
mission d'établissement des soldats.

On fait venir, on assermente et on interroge M. Maber au sujet des avantages
respectifs et du coût des propositions soumises par M. Shaw et M. Speakman.

Le témoin cite aussi des statistiques établissant la situation financière
actuelle sous l'empire de la Loi d'établissement des soldats.

Le comité s'ajourne à une heure et demie de l'après-midi, et doit se réunir
de nouveau à huit heures ce soir.

J. P. DOY-LE,
Grefßer intérimaire du comité.

hCOMITÉ 'SPÉCILb
xxvi



xxviiPENSIONS, ASSURANCES ET RÉTABLISSEMENT

APPENDICE No 6'

SALLE DE COMITà N° 429,

LUNDI, le 14 juillet 1924.
à 8 heures du soir.

Le comité se réunit à huit heures du soir, sous la présidence de M. Jean J.
Denis, le président.

Autres membres présents: MM. Black (Yukon), Brown, Caldwell, Clark,
Hudson, Humphrey, Knox, Ross (Kingston), Shaw, Speakman et Wallace-12.

Présent sur convocation: M. S. Maber, président intérimaire de la Com-
mission d'établissement des soldats.

M. Speakman, après s'être consulté avec M. Shaw, esquisse un plan ren-

fermant les deux propositions.
On rappelle et on interroge M. Maber.
M. Humphrey propose, appuyé par M. Caldwell:

"Que le plan esquissé par M. Speakman soit accepté, et qu'un sous-
comité composé du président, de M., Shaw et de M. Speakman, soit nommé

afin de rédiger la recommandation."
Adopté.
Le sous-comité rédige immédiatement la recommandation.

M. Caldwell propose, appuyé par M. Knox:

"Que le gouvernement étudie sérieusement la question du paiement par le

gouvernement des taxes scolaires sur les terres récupérées appartenant à la Com-

mission d'établissement des soldats."
Adopté.
L'étude de la résolution de M. Humphrey est ajournée jusqu'à la prochaine

réunion.
Le comité, après avoir étudié et adopté ses troisième, quatrième et cinquième

rapports, s'ajourne jusquà onze heures et demie du soir, et doit se réunir de

nouveau à onze heures et demie du matin, mardi, le 15 juillet 1924.

J. P. DOYLE,
Greffier intérimaire du comité.

SALLE DE CoMIT N° 424,
ManMi, le 15 juillet 1924.

Le comité se réunit à huis-clos, à onze heures et demie du matin, M. Jean J.
Denis, le président, au fauteuil.

Autres membres présents: MM. Brown, Caldwell, Clark, Humphrey, Knox,
Raymond, Robinson, Robichaud, Ross (Kingston), Sinclair (Oxford), Shaw,
Speakman et Wallace.-14.

M. Humphrey ,propose:
"Que par suite des représentations et des informations présentées à ce

comité, celui-ci recommande qu'un rapport soit soumis à la Chambre recomman-
dant que les commissaires constituant la Commission des Pensions soient démis
de leurs fonctions."

M. Arthurs propose la modification suivante à ce qui précède:

"Que tous les mots après le mot "que" dans la proposition principale soient
biffés et que l'on y substitue ce qui suit:

"Des preuves ont été produites devant ce comité qu'il existe un mécontente-
nient général parmi les vétérans et les pensionnaires relativement à certaines
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décisions rendues par la Commission des Pensions, et comme quoi on ne s'est pas
montré sympathique envers les postulants ayant demandé du secours."

M. Speakman propose:
"Que la modification projetée soit modifiée en y substituant les mots sui-

vants, au lieu de tous les mots contenus dans ladite modification projetée"...
"Par suite du mécontentement général chez les vétérans et chez d'autres, et

de représentations faites à cet égard au sujet de l'attitude assumée par la pré-
sente Commission des Pensions, votre comité a entendu des dépositions, et, ayant
étudié la question très attentivement est arrivé aux conclusions suivantes."

"Que les intérêts des vétérans seront mieux sauvegardés et que l'intention
du Parlement sera mieux exécutée, par une interprétation plus sympathique de
la Loi des Pensions et de ses diverses applications, et que le meilleur moyen
d'accomplir ceci, c'est de réorganiser la Commission des Pensions et les services
médicaux qui s'y rattachent."

"Et nous recommandons donc au Parlement que l'on demande au gouverne-
ment de prendre les mesures nécessaires afin de donner suite à cette résolution."

La question de la modification au changement étant mise aux voix, elle
est adoptée. (Sur division.)

La proposition telle que modifiée étant mise aux voix, elle est adoptée.
Il est ordonné,-"Que ladite résolution telle que modifiée soit adoptée

comme étant le cinquième rapport du comité, et qu'elle soit présentée à la
Chambre comme telle.

Le comité s'ajourne à une heure et demie de l'après-midi.
J. P. DOYLE,

Greffier intérimaire du comité.
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SOMMAIRE DU DISCOURS PRONONCÉ À LA RÉUNION D'INAUGURA-
TION DU COMITÉ PARLEMENTAIRE DES PENSIONS ET DU
RÉTABLISSEMENT, LE 2 MAI 1924, PAR M. JEAN J. DENIS,
DÉPUTÉ, APRÈS SON ÉLECTION À LA PRÉSIDENCE.

MEssIEURs,-Mes premières paroles à votre adresse, après ma nomination
à la présidence de ce comité, doivent être des remerciements pour le très grand
honneur que vous venez de me faire et pour la confiance que vous avez placée
en moi.

Toutefois ce n'est pas sans un sentiment de défiance que j'accepte la prési-
dence de ce comité. En vérité, tout en vous remerciant de votre générosité à mon
endroit, je me demande si c'est bien un cadeau que je viens de recevoir de vos
mains ou un fardeau que j'entreprends de porter. C'est bien un cadeau, si je me
Place au point de vue de la confiance que vous m'accordez et de l'importance de
la tâche que tous ensemble nous allons avoir à mener à bien, et enfin de l'occasion
qui va se présenter pour moi de reconnaître les services que nous ont rendus tous
les vétérans. Mais c'est un fardeau si je considère la somme de travail qui va
M')incomber nécessairement à titre de président de ce comité. A tout événement,
je puis vous assurer qu'à l'accomplissement de ces nouvelles fonctions je me pro-
Pose de donner toute l'attention, le soin et l'énergie dont je suis capable.

Il existe plus d'une mesure législative concernant les vétérans; notamment
"La loi des pensions", " La loi d'Etablissement des soldats", "La loi des Assu-
rances des Vétérans". Nous avons enfin "La loi du ministère du Rétablisse-
Ment des Soldats dans la vie civile". Toutes ces lois furent sanctionnées vers la
fin des hostilités pour venir en aide aux vétérans; elles sont toutes importantes.
Chacune d'elles a subi d'année en année des modifications. Il est hors de doute
que vous serez appelés, au cours de la présente session du Parlement, à recom-
mander de nouvelles modifications à ces lois.

Je n'ai pas besoin de vous dire la raison d'être de ce comité; vous la savez
aussi bien que moi. Ce comité est tout simplement un corps organisé en vue
d'examiner les questions qui nous sont soumises, de les étudier, de se prononcer
sur les améliorations projetées aux lois en existence, de donner son sentiment sur
ces lois elles-mêmes et sur les modifications en vue, de préparer ces modifica-
tions comme il convient, et enfin de soumettre le tout au parlement.

Nos fonctions vont nous mettre en face de deux questions: l'une qui a trait
aux besoins et aux droits des vétérans; l'autre, aux ressources du pays et aux
possibilités pour ce dernier de faire face à ces obligations. Des besoins et

14-15 GEORGE V A. 1924
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Supposons maintenant que au cours de la grande guerre, quelque chosed'analogue eût eu lieu, et que le Canada, au lieu d'avoir pour champions descentaines de mille soldats, eût reconnu un unique champion pour défendresa cause. Continuons à supposer que le résultat de la lutte eût été ce qu'il a été,que notre soldat fût rentré victorieux au pays. Je demande au comité ce qu'eûtété la récompense octroyée par le Canada au soldat qui eût combattu son com-bat et remporté la victoire. Nulle récompense, nulle offrande n'eût paru tropgrande pour ce soldat heureux. Nul honneur n'eût été trop élevé, nul trésortrop précieux. Ce sont là, j'en suis sûr, les sentiments du comité, du parlementet de la nation entière.

Or au lieu d'avoir à récompenser un unique soldat victorieux, ce pays a euà en recompenser des centaines de mille, et pour cette raison la récompense n'apas été et ne pouvait être ce que nous eussions désiré qu'elle fût. Le Canada,appauvri par une longue lutte après avoir vu augmenter sa dette de huit à dixfois, a fait ce qu'il a pu pour ses vétérans, et il veut encore, et avec fierté, con-tinuer à faire pour eux dans l'avenir tout ce qu'il pourra,
Ce sont là mes sentiments, et ils sont partagés par les membres du comité,j en suis bien sûr.

SOMMAIRE DU DISCOURS PRONONCÉ A LINAUGURATION DUCOMITÉ PARLEMENTAIRE DES PENSIONS ET DU RÉTABLIS-SEMENT, LE 2 MAI, PAR L'HONORABLE H. S. BÉLAND
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, en prenant la parole devant votre comité, je désiretout d'abord déclarer ouvertement que ce que je vais dire ne devra pas êtrepris à titre de directive. Je désire fortement que le comité donne, comme parle passé, toute son attention aux divers aspects de la question qui lui est sou-mise et en arrivé à une décision après mûr examen et en se basant sur la preuveétablie. Ce n'est pas mon intention, pas plus à cette phase qu'à une autre de vostravaux, de m'imposer en rien en ce qui regarde les décisions du comité. Je vaisparler en vue simplemeflt de vous donner mon sentiment sur les questionsdiverses qui seront soumises à votre examen au même titre que vous serontexposées les opinions éventuelles quelconques.

Quant aux travaux de votre comité, vous savez sans doute que la Commis-sion Royale Ralston instituée à l'issue de la session de 1922 et qui a fait un exa-men fort poussé de l'ensemble de la question du rétablissement des soldats, despensions et de l'établissement sur les terres, ayant tenu des séances et entendudes témoignages dans chaque grand centre du pays, n'a pas encore soumis sonrapport définitif et ses recommandations. J'ai gardé le sentiment que, s'il estvrai que la Commission a entendu des témoignages sur l'établissement sur lesterres, cet aspect de la question ne sera pas traité dans le rapport aussi à fondque les autres, et que votre comité devra, avant tout, étudier l'établissement surles terres, vu surtout l'urgence occasionnée par le mouvement accentué des va-leurs des terres et de tout. Il nous est venu de la part de nombreux vétérans quiont profité du système d'établissement sur les terres la demande d'une réévalua-tion du terrain, du troupeau et du matériel agricole, évaluation basée sur lesfluctuations intervenues dans la valeur de ces articles ces dernières années. Jesuis d'avis, comme je viens de le dire, que votre comité devrait tout d'abords'occuper de cet aspect de la question, lequel entre sans doute, dans la rubriquegénérale du Rétablissement.
Dès la réception du rapport de la commission Ralston, je proposerai à laChambre de le remettre aux mains de votre comité qui en fera l'examen et dirace que devra être l'attitude du gouvernement pour en arriver à donner l·a suitenécessaire aux recommandations Ralston qui, à votre avis, le mériteront. Il se
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peut qu'il s'ensuive des transformations au sein des lois existantes, soit en matière
de pensions, soit en matière de rétablissement des soldats, soit dans l'un et dans
l'autre.

Je désirerais faire ici allusion à une modification apportée l'an dernier à la
loi des pensions à la suite d'une proposition de modification faite au Sénat. Cette
modification porte le nom de "clause de mérite". Elle devait, dans l'esprit de ses
auteurs, assurer le règlement de certains cas par l'initiative conjointe de la Com-
mission des pensions et du Bureau fédéral d'appel. L'un de vos membres, le
général Clark, je crois, a, l'an passé, à la Chambre parlé de l'incompétence de ces
deux organismes à agir dans le sens évidemment voulu par les auteurs de la clause
et conformément à cette dernière. Il déclara que selon lui la phraséologie de la
clause était telle qu'il devenait impossible à ces deux organismes d'agir. Cepen-
dant à la même époque, j'ai émis l'opinion que la clause accordait toute la com-
pétence nécessaire. Or je me rends compte maintenant que je m'étais mépris.
La Commission des pensions et le Bureau fédéral d'appel ont conjointement dé-
Claré que, conformément à une expression d'opinion légale, ils sont d'avis que la
clause ne comporte pas l'autorité nécessaire pour prendre une initiative. Je par-
tage présentement leur opinion et me rends compte que cette clause en particu-
lier doit être soumise à votre examen et -à toute modification qui semblerait oppor-
tune.

Puis-je ajouter en terminant qu'alors que vous aviez toute autorité de con-
Voquer les témoins -à loisir et d'entendre les témoignages qui vous sembleront
nécessaires, l'enquête poursuivie par la Commission Ralston, pendant ces deux
dernières années, a été des plus minutieuses. Cette dernière a, je vous l'ai dit
tenu des séances dans tous les grands centres du Canada et entendu tous les orga-

isMes des vétérans; or je suis d'avis que votre comité devra entendre autant de
témoins, aux diverses phases de ses travaux, que les autres comités chargés d'exa-
mner cette question ont pu en convoquer. J'ajouterai que, comme vous ne 'igno-
rez Pas, c'est le désir général du Gouvernement et de la Chambre de proroger le
Parlement vers le premier juillet. Il me semble que votre rapport devrait pou-
voir être achevé dans quatre ou cinq semaines, afin que la Chambre puisse, sans
trop se hâter, l'étudier comme il convient.

après le discours de l'honorable ministre, M. Caldwell émet
ail effectué l'an passé dans le sens d'une amélioration de la
trouvé, dans une certaine mesure, paralysé par l'attitude du

me que l'on a le sentiment que la loi des pensions a subi
u sein du ministère après son passage à la Chambre des
docteur Béland le nie. La ,rumeur s'en était rénandue. mnAia
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SALLE DE COMITé 435,
CHAMnR DEs COMMUNES,

JEUDI, le 8 mai 1924.
Le comité spécial nommé pour s'enquérir des pensions, assurances et réta-

blissement des vétérans, s'est réuni officieusement à 4 heures de l'après-midi. Le
président M. Denis, était au fauteuil. Cette réunion comptait des membres du
comité et de la Chambre venus pour recevoir une députation de l'Association des
Amputations, actuellement en congrès plénier à Ottawa.

Le PRÉSIDENT: Mesdames et Messieurs, il m'est tout particulièrement agréa-
ble de souhaiter la bienvenue, au nom du comité, aux membres de l'Association
des Amputations qui sont présentement de passage à Ottawa.

J'ai fait rencontre, ce matin, de M. Speakman, membre de notre comité bien
connu pour son zèle inlasseable à la cause des vétérans. Je savais que cette-orga-
nsation se trouvait présentement à Ottawa mais je n'avais pas encore au l'avan-
tage de -prendre contact avec elle. M. Speakman m'a appris ce matin que nous
aurions cet après-midi l'oocasion de rencontrer les représentants de l'Association
des Amputations, et je me suis hâté de dire à M. Speakman conbien j'étais aised'apprendre cette nouvelle et que le comité allait pouvoir appÈocher ces repré-sentants. Sans tarder j'ai fait tenir une lettre personnelle - chacun des membres
du comité les invitant à ise trouver ici à -quatre heures, et je profite de l'occasionpour remercier ces messieurs d'avoir répondu si généreusement et en i grandnombre à mon Invitation. Ils se sont réunis ici pour rencontrer les représentantsdes veterans, et leur geste mérite d'être souligne.

Ce matm, en parcourant les journaux, il m'est tombé sous les yeux un alinéaque j,e crois devoir communiquer tout de suite au comité. Il s'agit d'un articledu Citizen d'Ottawa, édition du matin, relatif au défilé d'hier. On y lit ceci:
"On a rarement assisté à uhe manifestation plus empoignante dusacrifice patriotique que celle où l'on voyait ces gens s'avancer sur unfront de quatre sur la rue Wellington et atteindre le Parlement en lon-geant l'édifice de l'Est, avec, à leur tête, des mutilés sur béquilles ouportant des appareils de prothèse. Des hommes s'arrêtaient regardaientdéiler ces Vétérans, surtout leur gorge s'étrangler et les larmes leur rem-

plir les yeux".

Mesdames et messieurs, ces quelques lignes sont une image très, très fidèle-des smemnts que nous éprouvons à Pendroit des vétérans et plus particulière-
Sent de ceux qui sont sortis mutilés de la guerre. QiW que nous soyons, àquelue parti politique que nous appartenions, à quelque croyance que nousnous rattachions, il existe une chose qui s'impose avec force à chacun de nouset qui est ceci: les vétérans doivent être considérés comme des héros et commedes gens envers qui le pays a contracté une dette telle qu'il ne pourra jamaisl'acquitter tout à fait. Aussi souhaité-je la bienvenue aux représentants desvétérans qui sont dans cette enceinte. Je désire vous souhaiter la bienvenuedans cet édifice qui est votre édifice, et dans ce Parlement qui est le vôtre;j'irai jusqu'à dire que sans vos souffrances, cet édifice magnifique qui couronnela colline et qui est l'orgueil de la nation n'aurait, peut-être, jamais été érigé.Mais je ne veux pas empiéter davantage sur le temps du comité et je vousdirai à vous soldats qui êtes autour de moi: ne nous dites pas ce qui vous amène;inutile d'ouvrir la bouche à ce sujet. Vous êtes ici nos visiteurs et nous sommesaises et heureux et orgueilleux de vous recevoir et de vous souhaiter la bienvenue.
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Il est possible que vous ayez fait le voyage pour nous soumettre vos besoins,
mais sachez que vous n'aurez pas à nous les exposer, vous ne serez pas à cette
peine; vos besoins, c'est bien à nous de savoir ce qu'ils sont; ce que vous atten-
dez de nous, c'est bien à nous d'en avoir l'intuition et de ne pas attendre pour
y voir que vous nous les soumettiez. Ces sentiments sont ceux que je porte à
votre endroit, et je sais qu'en parlant ainsi je ne fais que traduire les sentiments
du comité.

Nous avons avec nous M. Myers, qui représente l'exécutif fédéral de l'As-
sociation des Amputations du Canada; je l'invite à prendre la parole.

M. R. M RYxs: Monsieur le président, mesdames et messieurs, je dois tout
d'abord dire tout le cas que fait l'Association que j'ai l'honneur de représenter
en ce moment des paroler pleines de bonté de votre président. Il nous est doux
de vous entendre parler comme vous l'avez fait et je savais en vous écoutant
que vous êtes sincère. Nous avions pensé, il y a quelques années, de tenir .un
congrès ici à Ottawa à ce temps-ci. A Vancouver il a été tenu un congrès au
cours duquel on a appris, en parcourant le procès-verbal du dernier comité
Parlementaire, que l'on avait donné le jour à une loi relative à la pension
dès soldats et à la continuation de notre allocation. Il nous sembla, à l'époque,
qu1'il fût opportun de recueillir sous une forme quelconque l'expression du senti-
ment du pays sur l'attitude à prendre vis à vis l'initiative du Parlement à por-
pos du traitement à accorder aux vétérans; aussi avons-nous posé les bases
d'une campagne de spublicité, Nous ne sommes qu'une pauvre organisation de
gens qui ont perdu un ou plusieurs membres ou les deux yeux; or nous avons
cru que pour présenter toute demande précise au Parlement du Canada, il
unportait de l'asseoir sur un terrain solide. Nous avons donc inauguré notre
campagne de publicité. C'est de nos poches qu'est sorti le nerf de la campagne.
Nous eûmes recours à nos propres ressources et chacun de nous contribua de son
obole au succès de la campagne. Or du fait que nous trouvions à Toronto, que
nOs quatriers-généraux étaient à cet endroit, il nous fallait bien diriger la cam-
pagne de là, cependant nous en vînmes à décider de n'astreindre aucune partie
du pays à un méthode officielle de publicité. En effet, quelle que put être la
décision à laquelle nous nous arrêterions, notre désir était qu'elle fût l'écho du
sentiment du pays tout entier, et bien loin d'imposer à personne une ligne
de conduite inflexible, nous avons cru mieux pour tous de laisser chacun libre
d'en agr à sa guise, dans les limites pourtant de certaines directives.

On nous avait conseillé d'inaugurer une campagne nationale d'une envergure
sérieuse, et de fait il se trouvait des gens disposés à épauler cette campage
de d108 tres considérables en argent; mais après avoir pris le pouls de l'opimon
Publique, nous en vînmes à penser que ce ne serait pas là faire acte de sagesse.
En effet nous nous étions rendu compte qu'il existait déjà suffisamment de
desordre au paye, que le travail du rtour à une vie nationale normale était
suffisamment ardu, et que dans ces conditions il serait peu sage desoulever l'opi-
'mon publique en notre faveur. Nous crûmes donc que notre titre d'anciens
combattants nous faisait un devoir de tâcher d'en venir à une entete avec les

autorités constitué. Nous avons donc cru voir notre ligne de conduite toute
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qu'une chose, et nous ne sommes ici aujourd'hui que pour une chose, rien qu'une.
Nous avons résolu de nous tenir pour satisfaits si le tarif présent de $600 par
année pour la pension d'un sujet complètement invalide, en sus d'une indemnité
de $300, soit en tout $900 par année, devrait constituer en permanence la base
minimum de l'indemnité; en l'occurrence donc j'ose dire, mesdames et messieurs,
que advenant que ce chiffre rencontrât vos vues et que notre situation vous
intéressât, nos gens, les invalides de ce pays, ne demanderaient rien de plus.
Vous vous dites: "Quels sont vos titres à cette allocation de $900?" Je vous
répondrai simplement: "Nos titres sont: la garantie de la sécurité de demain."

Allons, il est bien entendu que cet entretien est dépourvu de tout caractère
officiel. Je ne me suis pas préparé à vous faire de longs discours. En fait, en
accostant, ce matin, M. Speakman, qui nous a fourni une aide précieuse, comme
ce comité d'ailleurs l'a fait, en nous consacrant son temps cet après-midi, je
lui demandai de me conseiller en ceci: "Que pensez-vous qu'il serait plus sage
de faire actuellement pour en arriver à un aboutissement?" Il me répondit que
ce serait de rencontrer les membres du comité parlementaire, car j'aurais déjà
dû vous dire que nous avons eu l'honneur de la visite de l'honorable ministre du
Rétablissement des Soldats dans la vie civile qui s'est montré si bien disposé à
notre endroit, si courtois et si bienveillant. Ce dernier nous a fait des déclara-
tions fort intéressantes. Il a dit qu'il n'y avait aucun doute possible que l'allo-
cation nous serait continuée; il a ajouté, à propos des conclusions du rapport
1alston, que ce rapport serait remis aux mains de ce comité qui aurait ensuite à
régler toute l'affaire de l'allocation. Et concluant, il dit: "Espérons que le
comité nous donnera satisfaction," nous octroyant l'allocation à titre de portion
de pension permanente." Ces paroles nous ont été au coeur, toutefois nous
avons pensé que si nous laissions passer l'occasion nous n'agirions pas tout à fait
comme il le faudrait. Et donc après avoir bien réfléchi sur ces déclarations du
ministre, nous avons résolu de faire un pas de plus et de rencontrer le cabinet le
lendemain et de lui soumettre la situation.

Puis nous avons sondé l'opinion publique. Des centaines de résolutions
ont été passées. Les organisations ouvrières nous appuient. Tout dernièrement
encore nous recevions le texte d'une résolution portant 20,000 signatures. Ce
matin même, nous avons reçu une résolution de l'une des organisations impor-
tantes du pays, organisation fraternelle. La ligue navale, à une réunion tenue
hier, a bien voulu adopter une résolution en notre faveur. Tout cela fait que
nous avons senti passer dans le public un courant à peu près général de sympa-
thie à notre endroit. Il se peut qu'on dise que c'est affaire de finances. Nous
ne vous demandons pas de dépenser pour nous un seul dollar de plus aujourd'hui
qu'hier. Par ailleurs il est de fait qu'à venir jusqu'à aujourd'hui et en sondant
le sentiment public, nous avons appris qu'il existait une requête, fruit d'une
résolution passée, que l'on devrait nous accorder $1 pour chaque pourcentage
d'invalidité, ce qui arriverait à constituer $1,200 par année. Or, de notre
coté, nous invalides, nous avons pensé devoir être pleinement satisfaits d'un
avenir assuré, et à cet effet le chiffre de $900 nous semblait suffisant.

Permettez que je vous cite un trait. Il sera court. En nous rasemblant à
Ottawa, nous nous demandions si vraiment nous faisons bien ce qu'il fallait
faire. Notre intention était d'agir comme il convenait. Nos intentions étaient
sincères et honnête. L'autre nuit, je me trouvais sur le train de Toronto et
je n'ai pu manquer de porter la vue sur ces invalides, tout en parcourant le
train. Ils étaient là, plus de 70 amputés, de plusieurs membres ou d'un membre
unique, selon le cas, et cependant affrontant la nuit sur le train Pour se rendre
à Ottawa. Et pourquoi? Parce que chacun d'eux faisait un sacrifice. Tous
venaient ici avec l'angoisse au coeur. Or en ce moment nous vous demandons
de nous dire si vraiment vous trouvez excessive notre demande. Si vous jugez
que nous avons tort, soyez francs. Nous sommes fourbus de tant d'agitatiorn.
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Nous sommes tout disposés à nous retirer à notre club à Toronto, nos quartiers
dans cette ville sont très confortables, et à laisser couler les jours. Veuillez
m'en croire, ce n'est pas une mince affaire pour un invalide d'être sans cesse
sur la brèche dans une lutte comme celle-ci. La chose me semble étrange que
des vétérans soient dans l'obligation de faire appel au pays (ceci est mon senti-
ment personnel); que des invalides de guerre se trouvent dans l'obligation de
demander une indemnité comme compensation pour l'impossibilité dans laquelle
ils se trouvent de gagner leur vie. La chose me semble injuste. C'est le sentiment
de l'organisation des mutilés. Et j'ose dire, monsieur le président et messieurs, que
c'est bien le moment pour vous de nous donner quelque assurance. On dira peut-
être: "Impossible de vous donner des assurances définitives pour le présent."
Rappelez-vous que voilà cinq ans que la guerre est terminée et que notre état de
mutilés est de caractère permanent. La mutilation dont nous souffrons nous
accompagne chaque heure des vingt-quatre de la journée. Je vous parle ici de ce
que nous endurons, et c'est cela que nous endurons. On parle beaucoup d'une
journée de travail, mais Dieu sait que pour les seize autres heures de la journée,
ou pour le reste des heures de la journée, quel que soit ce nombre d'heures, nous
ne pouvons faire que bien peu à la maison et il est bien dur pour nos femmes
d'être contraintes d'exécuter des travaux qu'il nous incomberait plutôt d'effec-
tuer. C'est pourquoi nous nous sommes dit que le temps était venu de régler
tout ceci une bonne fois et d'en finir. Il est temps que la situation se stabilise et
que nous aboutissions. N'oublions pas que bon nombre d'entre nous sont sortis de
l'armée au moment précis où le coût de la vie était à son zénith. Comme chacun
de vous le sait bien, la question des logements s'est trouvée, un moment, si com-
pliquée que bon nombre d'entre nous se sont vus dans l'obligation d'assumer des
responsabilités telles qu'il a fallu consentir à une première hypothèque, à faire un
versement réduit à même notre gratification, puis à consentir à une deuxième
hypothèque sur nos propriétés. Et ces obligations, il a bien fallu y faire face.
Supposons que nous eussions répudié ces responsabilités, qu'eussiez-vous pensé
de nous? Assurément, après avoir assumé des obligations d'une importance
énorme pour la vie nationale du pays, nous sommes en droit de déclarer que le
mois que le pays puisse faire pour nous est de nous dire: "Vétérans, soyez bien
tranquilles pour votre pension de $900." Nous reconnaissons qu'en adoptant le
chifre de pension de $900, nous n'en profiterons pas tous de même façon, car nous
ne sommes pas tous complètement invalides. Nombre d'entre nous ne sont que
Partiellement invalides et ne reçoivent que partie de cette somme. Or, quand on
en vient à la diviser en répartitions hebdomadaires, on se rend compte de l'insi-
gnifiance de chaéune des parties. Beaucoup d'entre nous aujourd'hui touchent
Une Pension de 50 ou 60 p. 100 du chiffre global accordé et ne doivent compter
que sur leur pension pour subsister, la perte de puissance de gain se trouvant être
de peut-être 100 p. 100. Le problème est bien ardu, et, monsieur le président,

e e sieurs, e vous suis bien reconnaissant, au nom de l'organisation
que je représente, de la bienveillance que vous me témoignez. Je serais aise derépondre à des questions que vous me poseriez, si vous croyiez que ces questions
seraient de nature à faire un peu de lumière. Nous avons ici le camarade Lyons,
aveugle de guerre, et d'autres invalides parfaitement disposés à vous renseigner
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M. W. S. DOBBS: Monsieur le président, mesdames et messieurs, c'est la
quatrième fois que j'ai l'honneur de me présenter devant un comité parlementaire,
et cet honneur je l'apprécie pleinement. M. Myers ayant à peu près tout dit, je
ne veux pas retenir votre attention longtemps. Nous demandons que la pension
de $600 complémentée d'une allocation de $300 nous soit assurée comme mini-

mnum permanent; et ceci non seulement en faveur de l'Association des Amputa-
tions mais encore en faveur des 43,000 pensionnaires de toutes catégories. Nous
demandons encore que la pension de $60 par mois en faveur des veuves, dont
$20 par mois se trouvent à constituer une allocation, soit établie comme base
minimum de l'indemnité aux veuves. Une pension de $900 par année représente
quelque chose comme $17 par semaine. En éliminant l'allocation,. c'est le tiers
qu'on enlève à un invalide complet; or, nous en avons 112 au sein de l'Associa-
tien des Amputations qui sont des invalides complets et qui touchent de $12 à $17
par semaine. Or, à quelque chiffre que descende le coût de la vie, on l'a dit dans
une couple d'occasions, il faut bien admettre que $12 par semaine est à peine
suffisant pour un sujet comme le camarade Christian qui, bien qu'ayant obtenu
une allocation de service, est amputé des deux jambes. Il existe des invalides
inaptes à aucun travail. Je veux 'bien reconnaître que nous avons des sujets
dont la mentalité et le tempérament sont tels qu'ils ne sont heureux que quand ils
s'occupent à quelque chose, et que ces gens réussissent à se tirer assez bien
d'affaire en dépit de leur état physique. Nous avons établi ce chiffre parce que
certains sujets amputés sont aux prises avec des exigences de vie particulièrement
difficiles. Il leur faut se tenir à proximité des moyens de transport. Les frais de
subsistance sont pour eux plus élevés parce qu'il leur faut recourir à l'aide
étrangère pour certains travaux domestiques- qu'un homme normal peut exécuter
lui-même. Je parle ici de l'évacuation des cendres en hiver, de l'enlèvement de
la neige, de la tonte du gazon en été, et ainsi de suite. Messieurs, ce sont là les
raisons que nous mettons de l'avant. Nous avons votre sympathie; nous le sen-
tons. Nous nous rendons compte que nous avons réussi à nous assurer de
chaudes amitiés chez vous, et nous sommes tous disposés à vous remettre notre
sort entre les mains.

Le PRÉSIDENT: Je désire maintenant vous présenter Miss Jaffray, une inva-

lide, l'unique femme de l'Association des Amputations.
Miss JAFFIWY: Monsieur le président, Miss Maephail et messieurs les

membres du comité, je ne m'attendais pas à avoir à prendre la parole, mais
comme me voi!à sur mes pieds je vais vous entretenir non pas des cas d'amputa-
tion mais d'autres cas que j'ai l'avantage d'avoir sous les yeux périodiquement.
Je me suis accupée d'œuvres à la clinique des poitrinaires de la rue Christie où
j'ai été assez heureuse de travailler en coopération avec un spécialiste qui passe
en revue, à des époques déterminées, les cas de tuberculose de la province
d'Ontario et de tout le pays. Chaque année, il nous passe sous les yeux de 4,000
à 5,000 sujets dont certains sont en état de fournir les uns une demi-journée, les
autres deux ou trois heures d'ouvrage facile par jour, .et d'autres qui sont par-
tiellement invalides. Je vois des gens qui un jour semblent sains et, une couple
de mois plus tard, ont la mort sur la figure. J'ai parcouru tous les comptes
rendus médicaux qui émanent de la clinique des poitrinaires, de tous les rapports
définitifs propres à chaque cas,.et croyez-moi, si je vous dis qu'il est fort
intéressant de noter les réflexions, règles et règlements inérés dans ces rapports
par des hommes au courant de la situation et qui connaissent bien les besoinsdes
soldats et les conditions de leur rétablissement.

La question de la permanence de pension avec allocation ne vise pas seule-
ment les amputés mais aussi tous les vétérans rendus incapables de se livrer à
an travail rémunérateur. Avec neuf cents dollars pour un vétéran, complète-
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ment invalide trois cent soixante-cinq jours par année, je vous demande comment
on peut arriver à lui assurer une vie simplement confortable surtout dans des
temps comme ceux que nous traversons. N'était des autres organismes comme
la Croix-Rouge et autres qui leur viennent en aide et fournissent le lait et l'ha-
billement là où la pension ne suffit pas, je me demande comment les vétérans
et leurs familles pourraient se tirer d'affaire. Combien de fois, à propos de cas
de tuberculose surtout, je me suis demandé si, advenant que l'on fournisse une
pension à peine suffisante au vétéran et à sa famille, pour le temps où ces gens
exigent un repos complet, en y ajoutant l'alimentation et l'habitation appropriées,
il, ne serait pas préférable que le Gouvernement leur accordât disons pour trois
ou cinq ans une pension complète, je veux dire une pension pour invalidité com-
plète, au lieu de leur accorder une pension moindre. Et où en suis-je arrivé?
A ceci, après deux, trois ou quatre ans, le rapport porterait cette mention:
"Classement: pas d'amélioration. La situation est telle. Absolument impropre
à tout travail rémunérateur.

Je désirerais vous parler d'un sujet qui s'est rendu à Ottawa et dont je suis
tout particulièrement orgueilleuse. Il fait partie de notre organisation. Il y a
cinq mois, en janvier il s'est présenté à la clinique des poitrinaires. C'était un
cas d'amputation, un cas sérieux, amputation de la jambe à la hauteur de la
hanche. Il désirait se renseigner sur l'état de ses poumons. Il avait la mort
sur la figure et s'avançait sur ses deux béquilles. Le rapport définitif sur son
cas m'a été communiqué naturellement. Or, il n'est pas tuberculeux, mais soup-
çonné de l'être. Je lui demandai la date de son amputation, vu l'absence, au
revers de son veston, de cette insigne. "Depuis quand êtes-vous amputé"?-
'Depuis deux semaines, ma sour".-"Je le pensais".-"Etes-vous membre de
l'Organisation"?"Non, mais le président va me proposer à la prochaine réunion".
On l'a proposé; il a été accepté il y aura demain huit jours, et il s'est rendu avec
sa canne à la clinique des poitrinaires pour y être réexaminé. Je lui demandai:
"Quand avez-vous reçu votre jambe?"-"ier, ma sur."-"Ne croyez-vous pas

un -ng i - im npl fnrt, nnr une deuxième iournée"? sachant ce que je
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de mes camarades Myers et Dobbs. Je vous prierais de les étudier en vousplaçant à notre point de vue. Nous ne demandons rien qui ne nous soit pas dû.Nous venons vous demander de donner un caractère permanent à l'allocationactuelle de $600 complémentée de l'indemnité de vie chère de $300. Je désireraisfaire remarquer aux membres du comité que même en imaginant une baisse pos-sible du coût de la vie, rien dans le présent ne nous justifie à y croire; toutefois,supposant que la chose arrive un jour ou l'autre, je voudrais vous dire que pourl'aveugle de guerre le coût de la vie ne baissera jamais. Il va nous falloir payertout le reste de nos jours le malheur de la perte de nos yeux. Nous ne souffrons
pas huit heures par jour de la perte de la vue. Nous en souffrons jour après jour,semaine après semaine, mois après mois et année après année, et nous en souffri-
rons jusqu'au jour de notre mort. Je compte donc que le comité, comme je viens
de le dire, voudra bien donner toute son attention à l'objet de notre demande.
Nous ne demandons rien d'impossible, pas plus que nous ne vous demandons
d'augmenter d'un liard vos déboursés présents. Nous demandons simplement de
rendre permanent ce que vous nous accordez déjà à nous les invalides complets;
nous vous prions de nous assurer pour toujours la pension présente de $600*complétée de l'indemnité de vie chère. Je vous remercie au nom des membresde notre association qui ont perdu l'usage de leurs deux yeux.

Le PRÉSIDENT: Je demanderais à M. Lambert, président de l'Association des
Amputations, de porter la parole.

M. LAMBERT. Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, je suis un des
membres les plus actifs de cette association et j'ai occupé le fauteuil ces jours
derniers pour diriger les délibérations, ce qui fait que je suis à peu près au bout demon rouleau. Je suis aise de voir mes gens vous exposer la situation, car nous avons
chez nous des personnes absolument brillantes, des hommes qui non seulement
ont été de valeureux combattants mais sont aumsi de profonds penseurs. Or de lesentendre délibérer sur toutes ces questions d'envergure; de les écouter de monsiège et de diriger les débats, offre beaucoup, beaucoup d'intért. J'aime à lesconsidérer comme de bons citoyens canadiens. Nous ne sommes pas seulement desspectateurs mteressés dans le mouvement vers le progrès de ce grand pays; nous
sommes citoyens du pays et jecrois même avoir le droit.de dire que nous sommesles plus dignes citoyens du Canada parce que nous avons consenti à risquer notre
existence pour lui. Et pour cette raison qui est d'intért national, je vous de-
mande d'accorder à mes compagnons la garantie de l'indemnité à laquelle ilsont droit. Il n'est pas juste que nous soyons dans l'inquiétude; il n'est pas justeque les femmes et enfants placés sous nos soins soient inquiets de l'avenir. Il sepeut que dans l'inquiétude du lendemain nous perdions quelque chose de l'esprit
qui a fait de nous les citoyens que nous fûmes; et je suis porté à croire que nosenfants n'auraient peut-être pas eu autant de facilités de s'assurer leur bien,être si leur pères n'avaient pas été à la guerre. J'en appelle à vous au nom dumagnifique esprit patriotique national qui anime chacun des citoyens de ce pay,afn que nous puissions continuer à nous développer harmonieusement dans lesens d'un idéal élevé de personnalité et de citoyenneté; afm que l'avantage noussoit sûrement assuré d'entretenir nos femmes et enfants dans un sentiment decoopération et d'entretien du noble sentiment -qui nous a permis de faire face àla grande tâche de la guerre, 6entiment que je soumets -à la méditation de -chacunde vous aujourd'hui et qui est le sentiment le plus louable de -citoyenneté en cepays qui est aussi le nôtre.

C'est avec infiniment de plaisir que je vous remercie de nous avoir invitésà nous réunir iei aujourd'hui. Nous somm venus à vous la joie au cœur; noussommes venus à votre rencontre tête haute et sans sourciller; nous sommes venuepour nous trouver face à face et épaule contre épaule avec ceux qui-nous ont
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envoyés au front; nous sommes venus enfin vous demander un traitement équita-
ble,- raisonnable et juste en récompense des services et des sacrifices consentis
et rendus. Merci.

Le PRÉSIDENT: Et maintenant, M. Myers, dans son allocution, s'est offert
à répondre aux questions. Or il appartient au comité de dire si nous devons
pousser plus loin nos investigations ou s'il est satisfait de ce que nous venons
d'entendre. Si l'on désire poser des questions à M. Myers, ce dernier sera sûre-
ment aise d'y répondre.

M. CALDWEL: Je me souviens que M. Myers et quelques-uns de ces mes-
sieurs se sont présentés plus d'une fois devant le comité; or, il est une chose que
l'on n'a pas soulevée et ce bien à tort, d'après moi. Je veux dire que les cas
d'amputation sont beaucoup plus onéreux que les autres au point de vue de l'ha-
billement, et surtout à propos de l'attirail qui est imposé aux amputés.

M. MYERs: C'est vrai. Je suis en état de répondre à ceci, monsieur, car nous
en avons causé, quelque temps passé, devant la Commission Ralston. On y a été
fort bon pour nous; on nous a fourni tous les avantages possibles; on nous adonné toute latitude; on nous a laissés traîner la chose en longueur, si vous pré-férez oe mot; on n'a pas imposé de terme à nos revendications; j'ignore ce qu'a
été la décision prise, mais on nous a permis d'exposer toutes nos idées sur la
question. J'imagine bien que la Commission Ralston est à la veille de déposer sonrapport, et je compte que ce dernier va parler quelque peu de nous. En fait, nous
Sommes présentement disposés, si l'on en vient à un aboutissement, à tout sacrifier
de ce que nous avons pour les autres invalides du pays, à condition que l'on

ene à nous et nous dise: "Soyez tranquilles; votre pension va être perma-n. Nous sommes disposés à sacrifier tout ce qu'on voudra dans ce but, etnous ne serons que trop aises de le faire.
M. DonBs: Monsieur le président, je suis en état de répondre à cette question.

ous avons fait tenir une circulaire à chaque amputé pour savoir ce que, deaviscommun, devra être le supplément de déboursé en matière d'effets d'habille-ment. Je me trouve être le président de la division de Toronto; or il nous est venues réponses de 400 soldats de cette division. La -moyenne des réponses, en élimi-nant les extravagances et ne comptant que les réponses raisonnables, établit à $55u par année le coût de l'habillement ,pour les amputés des jambes, et de $22par année pour les amputés du bras portant un bras artificiel.
CALDWEL: De déboursés supplémentaires?
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civils. On le sait, la période de traitement, après le licenciement, est d'un an. Or
nous avons entrepris des cas qui ne s'étaient déclarés qu'après une couple
d'années, mais ces cas sont heureusement peu nombreux.

M. HUMPHREYs Puis-je vous demander s'il y a eu divergence d'opinions
sur les causes des affections? Pourriez-vous nous fournir un pourcentage des
opinions à ce sujet?

MIss JAFFRAY: Je ne verrais pas avec plaisir d'avoir à donner un chiffre de
pourcentage; en fait, je ne le pourrais pas; mais vous pourriez obtenir ces
statistiques de notre médecin, le docteur A. W. C. Caulfield. Nos médecins abor-
dent ces cas avec infiniment de bienveillance et sont vraiment au courant de la
situation. On peut être invalide d'une façon ou d'une autre, mais avoir perdu
les poumons ou les yeux est bien la pire chose qui puisse affliger un être.

M. HuiPHREy: Puis-je aussi demander aux offciers si, au sein de l'associa-
tion, on rencontre beaucoup de difficulté dans l'ajustement ou le réajustement
des pensions, sous quelque face que l'on pose le problème? Existe-t-il un service
de ce genre?

M. MYERs: Je puis dire que nous avons toujours reçu le traitement le plus
digne de la part des commissaires. Il s'est produit des erreurs dans le calcul des
invalidités, et, bien que personnellement je sois d'avis que le calcul et la méthode
de calcul ne soient pas tout à fait ce qu'ils devraient être pour nos sujets
d'aujourd'hui, j'ose dire que chaque fois qu'il a surgi un cas, vraiment intéres-
sant sous un angle ou sous un autre, la Commission a toujours agi correctement
avec les intéressés, toujours.

M. KNox: En parlant de "calcul," voulez-vous parler du calcul de l'inva-
lidité?

M. MYERS: Oui. Je voulais dire ceci: Un homme est évalué à tant comme
travailleur. Au moins dans ce pays, on arrive à juger de son invalidité en
calculant ses capacités à gagner. Or, cette affaire de capacité à gagner prête à
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nité; voyons comment la France s'y prend; par ailleurs, rassemblons tous les cas
principaux d'invalidité, et nous trouverons un écart entre les nations. Et main-
tenant, la situation est celle-ci: interrogez les organismes d'estimation des inva-
lidités, commencez aujourd'hui pour ne jamais finir, et vous n'irez pas loin avant
d'apprendre d'eux qu'il n'existe aucune échelle qui permette de dire si tel ou tel
est un invalide de 40 ou 45 ou 30 p. 100; impossible de rien fixer. Se qu'il
faut, c'est aller trouver le sujet, étudier son cas sur place et établir le pour-
centage de son invalidité selon ce qu'il lui reste de capacité à gagner. Prenons
un " jambiste ", un amputé au-dessous du genou; cet homme est porté à 40 p.
100. Je sais des soldats amputés au-dessous du genou, qui travaillent tout le
long du jour et qui pourtant sont des invalides beaucoup plus intéressants. Je
connais un soldat en particulier, un 40 p. 100, qui, la semaine dernière encore,
souffrait beaucoup de son invalidité, beaucoup plus que pour 40 p. 100, mais
qui, cette semaine-ci, je me dois de le reconnaître, se porte beaucoup mieux.
Il n'existe aucun moyen de s'assurer que tel soldat va se comporter comme ceci
ou comme cela, -aujourd'hui ou demain, ou d'une semaine à l'autre. C'est
inévitable. Personne ne peut avancer qu'un soldat est un 40 p. 100 d'invali-
dité et partir de là pour réduire à son extrême limite le pourcentage de son
invalidité. Ce qu'il faudrait, serait de toujours accorder le maximum dans ces
fortes d'invalidité et fixer un terme moyen entre le maximum et le minimum,
et d'accorder au sujet le bénéfice du doute.

M. SPEAKMAN: Monsieur le président, puis-je rappeler à l'assemblée que
cette réunion est purement officieuse et que cette enceinte n'est pas précisément
l'endroit où l'on puisse poser des questions techniques en série, ou entendre des
témoignages. L'occasion va se présenter d'aborder ces sujets. L'objet de cette
réunion est de mettre l'exécutif des Amputations à même de rencontrer les
membres de ce comité. Je me suis rendu, ce matin, au congrès et je puis déclarer
que j'en suis sorti l'orgueil au cœur et l'humiliation dans l'âme; l'orgueil au cœur
en ce que j'ai eu le privilège de porter cette insigne, privilège accordé pour la
premièrement fois, probablement, à un homme qui n'a pas fait de service outre-
mer; l'humiliation à l'âme, en ce que je me rendais compte de n'avoir rien fait
pour la mériter. L'objet de cette réunion n'est pas de discuter le tarif des
pensions. Il s'agissait plutôt de permettre aux membres de l'Association de
venir en contact avec les membres du comité dans la chambre de ces derniers.
Toutefois je me suis rendu tout de suite compte de la difficulté de la situation
à cause du fait que le comité était en séance et que la Chambre comptait un
certain nombre de députés à leur siège. Je me suis donc aperçu qu'il serait à
peu près impossible à la moitié d'entre nous de prendre contact. Devant ces
faits, on a donc pensé de convoquer cette réunion, avec l'assentiment empressé
du président. Il ne s'agissait pas de discuter la situation dans ses détails mais
bien de permettre à la délégation de converser avec le comité et de lui permettre
de connaître le sentiment de ce dernier et de savoir si elle laissait ses intérêts
entre bonnes mains ou entre des mains hostiles. Or je puis l'assurer qu'elle se
trouve en face de gens absolument sympathiques à sa cause; je vais ajouter que
tout en représentant ici une population de fermiers pour qui les temps sont assez
durs, je reconnais qu'il se trouve bon nombre de vétérans qui doivent acquitter
'des taxes tout comme les autres habitants du pays; et puis j'ai été à même
de m'assurer de l'opinion d'à peu près tous les milieux du pays et je suis certain
de me faire l'écho de l'organisme que je représente en déclarant que je suis
fortement disposé à recommander la permanence de la pension, complémentée
d'une indemnité, et que je vais voter en ce sens.

Le PRÉSIDENT: Mesdames et Messieurs, comme la Chambre est en séance
et que nous avons probablement outrepassé nos droits en siégeant, bien qu'offi-
cieusement seulement, pendant une séance de la Chambre, je crois que nous

M
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ferions peut-être bien d'ajourner nos délibérations. Mais auparavant, je désire
fournir une explication aux membres du comité. On notera qu'il n'y a pas encore
eu, à part cette fois qui est la première, de convocation du comité depuis son
institution. C'est que nous avons attendu de jour en jour le rapport de la
Commission Ralston, notre comité ne pouvant pas facilement avancer en besogne
sans ce rapport. Voilà la raison de l'absence de convocation du comité. La
réunion de cet après-midi a eu pour raison d'être une circonstance toute parti-
culière qui vous a été communiquée. Je termine, mais je veux, avant de nous
séparer, remercier cordialement au nom du comité, M. Myers, M. Dobbs, Miss
Jaffray, M. Lyons et M. Lambert des quelques paroles plëines d'intérêt qu'ils
'ont bien voulu nous adresser.

En vous souhaitant la bienvenue tout à l'heure, je vous ai déclaré que
j'était certain d'être purement l'écho du comité en affirmant devant nos braves
soldats qui représentez vos frères, que vos griefs recevront un accueil très
sympathique. Je voue le répète. Ce comité est simplement un intermédiaire
servant à transmettre au Parlement les désirs de la population. Les représen-
tants de votre organisation savent bien que les lois émanent du Parlement et
de lui seul, et que ce comité n'est qu'un pur canal par où vos désirs parviennent
au Parlement. Or comme, en ma qualité de président, je vais être appelé à
soumettre un rapport au Parlement, je puis vous assurer que si vous pouviez
facilement trouver un plus éloquent interprète que moi, il vous eût été difficile
de trouver un cœur plus sympathique à votre cause pour transmettre vos desire-
rata à qui de droit.

Le comité s'ajourne.
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SALLE DE COMITÉ N° 436,
CnAMBRE DES COMMUNES,

MmacREDI, le 14 mai 1924.

Le comité spécial nommé afin de considérer les questions se rapportant aux
Pensions, à l'Assurance et au Rétablissement des vétérans se réunit à onze heures
du matin, le président, M. Jean-J. Denis, au fauteuil.

Le PRéSIDENT: Nous nous réunissons aujourd'hui afin d'entendre le major
Barnett, président de la Commission d'Etablissement des soldats. Il a deux
objets en vue en se présentant devant nous; d'abord, nous donner un état général
relatif aux activités de la Commission, et, en deuxième lieu, une déclaration
concernant cette modification projetée à la loi en vertu de laquelle on pourrait
donner une nouvelle évaluation aux terres, au bétail, etc. Je suppose qu'il est
inutile que j'entre dans les détails à ce sujet. Vous savez ce que l'on entend par
nouvelle évaluation. Le major Barnett est devans nous afin de nous expliquer
ce changement projeté à la loi. Avant d'en venir à cela, toutefois, j'aimerais
que le greffier nous mît au courant des communications devant être présentées
à cette réunion-ci.

Le sECBTAIum: Monsieur le président, je n'ai que deux communications que
j'ai déposées sur la table. L'une provient de M. Valentine, secrétaire de la
Central Ontario Regional Veterans' Alliance, de Toronto, résolution recomman-
dant que le délai acordé afin d'en appeler au Bureau d'appel fédéral savoir jus-
qu'au 4 août 1924, soit prolongé jusqu'au 4 août 1925. Une autre, émanant de
Walter I. Fawcet, de St. Gregor, Saskatchewan, pétition recommandant une
nouvelle évaluation du bétail, du matériel et des terres dans certains cas; aussi
que l'on accepte des paiements en nature au lieu d'en argent. Il faisait allusion
au blé dans sa communication. Il demande également la relaxation de ce qu'il
appelle "la clause rigide de résidence", afin de permettre à un colon d'employer
un remplaçant avec la garantie que les intérêts de la Commission seront entière-

Cette i a été convoquée afin d'instituer des recherches
Lblissements sur les terres, et je présume que le
rier ces pétitions maintenant, mais de s'en occu-

c'est l'habitude qu'un sous-comité soit nommé
, et donner un résumé des communications qu'il

crois que le
de la Com-
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discours d'ouverture du président y est imprimé, de même que le discours du
ministre. Puis, je lis ce qui suit:-

"A la fin du discours de l'honorable ministre, M. Caldwell exprime
l'opinion que la besogne accomplie l'an dernier à propos de l'amélioration
à la Loi des pensions avait été dans une certaine mesure annulée par le
Sénat.

"M. Carroll déclare qu'on a l'impression que la Loi des pensions avait
été changée au ministère après son adoption par la Chambre des com-
munes. De fait, on l'avait modifiée verbalement, ce qui n'a aucunement
affecté le bill, mais c'était tout."

Si les rapports de ce comité doivent devenir une espèce de Hansard, et si
les observations faites par les membres du comité doivent y être insérées, je suis
d'avis qu'il faudrait signaler les observations faites par tous les membres du
comité. Je me rappelle avoir fait moi-même quelques brèves observations, pas
plus longues que celles de M. Carroll ou M. Caldwell. Je ne crois pas qu'il soit
juste de'limiter ces observations, dans les procès-verbaux à celles faites par les
membres du gouvernement; je ne crois pas que ce devrait être un rapport accu-
sant de la partialité, et le rapport tel que publié à la page 4 des ces procès-
verbaux en est un de ce genre. Si nous devons avoir un Hansard, il va falloir
qu'il soit complet.

Le PRÉSIDENT: Monsieur Black, vous avez absolument raison. Je vais don-
ner au comité l'explication de ce qui s'est produit à la première réunion. J'ai été
élu président à cette réunion, mais je n'ai rien eu à faire avant le commencement
de ses délibérations et ce n'est que durant la séance que nous avons appris qu'un
rapport textuel n'était pas préparé, et on m'a informé que l'Orateur avait rendu
une décision en vertu de laquelle les observations seulement devaient être signa-
lées. A mon sens, cela était un peu trop sévère, et si l'on avait adhéré à la lettre
à cette décision, rien n'aurait été signalé à la première réunion, parce que nous
n'avons pas entendu de dépositions. L'honorable M. Béland avait fait une décla-
ration qui, à mon sens, méritait d'être imprimée, et bien que je n'eusse aucune-
ient le désir de me mettre en lumière, j'ai fait arranger le mieux que j'ai pu

les délibérations par le greffier du comité, mais ces rapports ne ont pas des
rapports textuela.

M. BLACK (Yukon): Ne croyez pas que je m'oppose à ce que vos paroles
aient été imprimées. Telle n'est pas mon idée. Votre discours a été très éloquent
et méritait bien l'impression, de même que la déclaration faite par le ministre,
mais ce qui est censé être le procès-verbal de ce qui a été prononcé ensuite par
les membres de ce comité n'est pas complet. Je ne crois pas que ce procès-verbal
doive exister du tout, à moins qu'il ne soit complet. Si nous devons en avoir
un, ayons le complet.

Le PR*snXENT: Absolument. J'arrivais à ce point. Il y a eu un résumé
de ce que le Dr Béland a dit qui a été préparé aussi bien que possible, et les
observations auxquelles M. Black s'oppose ont été préparées par le greffier du
comité. Je ne veux pas décliner ma responsabilité pour l'insertion de celles-ci
dans le rapport, et je dirai que décision sera rendue aujourd'hui afin que tout soit
inscrit. Je verrai l'Orateur à ce sujet et je lui demanderai de rendre une décision
donnant pleine justice à chaque membre du comité.

Le SECRÉTAIRE: Monsieur le président, je suis responsable de la préparation
de la dernière partie du rapport à laquelle M. Black a fait allusion et s'il y a
quelque chose qui a été omis nous aurions pu l'insérer dans les délibérations du
lendemain; de sorte que si M. Black et les autres qui ont fait des observations à
la dernière réunion veulent nous donner une copie de ce qu'ils désirent être im-
primé, on peut l'inclure comme un erratum aux délibérations dont il s'agit.
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M. BLACK (Yukon): Ce que j'ai dit ne méritait pas autant d'être imprimé
que les observations faites par le président et le ministre. Ce que j'ai dit,-
et en cela j'ai partagé l'avis de M. Caldwell--c'est que c'est inutile pour nous
d'être trop pessimistes au sujet des anciennes manières de procéder, et que nous
ne devrions pas être découragés quant au résultat de nos travaux.

Le PRÉSIDENT: C'est absolument vrai, M. Black, et de plus, si vous voulez

avoir la bonté de mettre vos remarques par écrit elles seront imprimées dans le

prochain numéro, et nous serions en vérité heureux que vous le fassiez. Je viens

d'expliquer à la suite de quelles circonstances malheureuses beaucoup de choses
qui ont été dites ont été laissées de côté. Maintenant, je suppose que nous allons
entendre la déposition du major Barnett. Est-ce que le comité désire qu'on
assermente celui-ci? L'on m'informe que ce n'est pas toujours la coutume dans
le cas des fonctionnaires de la Commission. C'est au comité d'en décider.

M. SPEAKMAN: Je ne crois pas que ce soit nécessaire, Monsieur le président.

Le PísIDENT: D'un autre côté, nous pourrions établir maintenant un

règlement qui s'appliquerait à l'avenir. Si les fonctionnaires doivent être asser-
mentés, nous pourrions décider cela maintenant; si c'est inutile, nous allons
toujours suivre cette ligne de conduite, parce que nous ne pouvons pas aser-
inenter un fonctionnaire et ne pas en assermenter un autre.

M. SPEAKMAN: Oui, c'est exact; et si nous adoptons un règlement perma-
nent, il pourrait y avoir des occasions où quelques membres du comité croiraient
désirable d'assermenter un témoin, de sorte qu'il vaudrait mieux peut-être avoir
un règlement permanent.

Le PRsIDENT: Mon avis c'est que c'est préférable;, par conséquent, nous
allons assermenter ce témoin.

Le major BARNETT est appelé et assermenté.

Le PRSIDENT: Selon la décision du comité, je demande au major Barnett
d'avoir la bonté de nous donner un exposé général des activités de la Commis-

sident et messieurs les membres du
deux ans, des affaires des soldats, y
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pour accorder des prêts ainsi que la
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ment. Ils sont les débiteurs du public, ayant acheté des terres qui avaient été
abandonnées par les soldats. Les 23.743 colons ont été établis dans les diverses
années et proportions citées ci-après. C'est une nouvelle déclaration qui n'a pas
été donnée auparavant, je crois, dans les séances précédentes des autres comités.
667 hommes en 1918; 10,153 en 1919; 7,719 en 1920; 2,333 en 1921; 1,355 en
1922; 1,153 en 1923.

M. Arthurs:

Q. Est-ce qu'il s'agit ici de l'année financière ou de l'année civile?-R. Il
s'agit de l'année financière. Au cours des deux dernières années, sur ces 1,355 et
1,153 sujets établis en 1923, un grand nombre étaient propriétaires de leurs terres.
On n'a acheté qu'un très petit nombre de terres dans ces années. L'achat des
terres s'est réduit presque à rien. Je regrette, mais je crains d'avoir fait une
erreur. Ces chiffres sont pour l'année civile et non pas pour l'année financière.
Ces déboursés, c'est-à-dire le montant total avancé pour l'achat de terres, de
semence, paiement de taxes, subsistance et pour toutes les questions relatives aux
avances aux colons est de $100,425,077.00. La somme totale due par les colons
à la fin de la dernière année financière est de $87,480,164.00.

Q. Le mot "dû" est impropre dans ce cas-ci?:-R. Non, ce n'est pas de
l'argent dû; c'est le total du principal que les colons doivent. Les soldes en
souffrance, y compris l'intérêt, et y compris les avances faites à même nos
crédits,- pas par nous, mais par le service des Affaires des sauvages aux colons
sauvages, qui étaient vétérans s'élèvent à $90,757,000. Ce chiffre comprend les
soldes sur les forclusions, aussi bien que les abandons.

M. Robichaud:

Q. Est-ce que c'est $9,000,000 ou $90,000,000?-R. $90,000,000. C'est le
total. J'ai évalué les créances totales à $87,000,000, et le total y compris les
avaces consenties aux soldats, et à tous les autres, le montant apparaissant
dans les livres comme représentant les créances des soldats-colons s'élève à



PENSIONS, ASSURANCES ET RÉTABLISSEMENT 21

APPEMDICE No e

Q. Pour l'administration?-R. Oui. Les abandons, ou comme nous les appe-

lons, les cas rectifiés, parce qu'ils comprennent les mortalités et quelques cas

de ventes, sont au nombre de 4,463, au 31 mars dernier.

M. Arthurs:

Q. Pourriez-vous les subdiviser approximativement?-R. Je n'ai pas préparé
ces renseignements pour cette année. La raison pour laquelle nous n'avons

préparé aucunes données, c'est que les cas qui s'appuient sur des motifs équitables

sont très rares. 1l existe quelques cas qui sont très clairs. Sans doute, dans le

cas des décès, on en connaît les motifs; mais dans le cas des faillites complètes,

on peut les attribuer à la terre et à l'homme, à un désastre quelconque, ou a
divers motifs. Si le comité désire que je prépare des données, je pourrais le faire

facilement. Nous en avons pris note.
M. ARTHuns: Je pense que cela intéresserait le comité à cause de la modifi-

cation projetée, qui tend à les subdiviser.
Le TÉMoIN: Je ferai préparer des données touchant les causes et je les pré-

senterai au comité à une réunion ultérieure. Les 4,463 cas représentent 18 p. 100

Ou légèrement plus de 18 p. 100 du nombre total des colons à qui l'on a accordé

des prêts.

M. Caldwell:

Q. Je vois que vous avez fait un rapport sous la rubrique de "Coût de l'ad-

ministration", mais je ne vois rien pour le loyer ou pour les édifices ou bureaux?

-R. Non, rien n'est imputé à aucun ministère du gouvernement pour le loyer.
Tout s'effectue par l'entremise du ministère des Travaux publics.

Q. Ne pensez-vous pas que nous devrions avoir quelques renseignements
sur le loyer qui est payé au compte de l'Etablissement des soldats?-R. Ce serait

assez facile de vous les donner. Approximativement, ces loyers s'élèvent à peut-
être $200,000 par année. Bien entendu, nous n'avons pas le contrôle de l'espace
que nous occupons.

Q. Nous voulons savoir quels sont les déboursés. A combien diriez-vous

qu'ils s'élèvent à cette date? Pourriez-vous nous préparer des données à cet

effet?-R. Oui, nous savons quels sont les loyers que nous payons et nous con-
naissons l'espace que nous occupons. Je dis que ce montant est d'approximative-

Ment $200,000 par année actuellement, mais peut-être légèrement supérieur à
ce chiffre.

Q. Vous pourriez nous préparer des données sur ce sujet jusqu'à cette date?

-R. Oui, je vais obtenir ces renseignements.
Q. Y compris vos bureaux régionaux, votre bureau-chef et le reste?-R. Oui.

Q. Vos données seront complètes jusqu'à date?-R. Le motif pour lequel
nous n'avons pas produit ces renseignements, c'est qu'ils ne sont pas à notre

charge, en ce qui concerne la tenue des livres gouvrne n .

M. CALDWELL: Je ne vous critique pas, je veux simplement obtenir ces ren-
seignements.

M. Speakman:

Q. Avez-vous le chiffre des recouvrements effectués jusqu'à date?-R. Je
cherchais justement le bilan des revenus; c'est ce que j'étais pour vous donner.
Notre état des recettes indique que $5,900,000 ont été perçus sur les paiements
PrimitifS. Il faut citer ce chiffre parce qu'il est compris dans le montant des
prêts avancés aux colons. C'est-à-dire, nous imputons au colon le prix total de
l'achat; puis nous le créditons du chiffre de son premier paiement. Les premiers
Paiements crédités pendant toute la période d'années comprises jusqu'à la fin de
ladernière année financière s'élèvent à $5,900,141.

[Major John Barnett.]
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M. Caldwell:
Q. Dans ce rapport on l'établit à $3,762,835?-R. Ce rapport ne couvre pas

la même période. Ce rapport remonte û un an avant. Celui-ci couvre jusqu'au
31 mars de cette année.

Q. Est-ce que vous déclarez que l'année dernière les premiers paiements
s'élèveraient à environ $2,000,000?-R. Non, je n'ai pas d'exemplaire de ce
rapport ici.

Q. Votre chiffre à la page 35 stipule "prêts bruts $94,733,547.39, moins les
paiements initiaux, $3,762,835.86?-R. Il est difficile de comprendre quelques-
uns de ces item. Par exemple...

Q. Ne croyez-vous pas que si nous devons avoir un rapport, les membres
de ce comité aimeraient qu'il soit à date?-R. Il faut que vous acceptiez le
rapport couvrant la période jusqu'à la fin de la dernière année financière. Il ne
serait pas possible d'imprimer un rapport jusqu'à date. Tous les rapports qui
paraissent couvrent l'année écoulée.

Q. Votre rapport va jusqu'à la fin de mars 1924?-R. Oui, mais on ne peut
pas avoir un rapport imprimé immédiatement après la fin de l'année financière.
De fait, nos comptes sont maintenant établis pour la fin de l'année financière.

Q. Je suis d'avis qu'il aurait dû y avoir une note ici, parce que les mem-
bres du comité travaillent beaucoup à ce rapport, et il ne nous est pas d'une
grande utilité parce qu'il a paru il y a plus d'un an. Vous dites que les paie-
ments initiaux s'élèvent actuellement à plus de $5,000,000?-R. Je veux expli-
quer cela. Parmi ces $5,000,000 sont compris des remboursements; nous avons
reçu $1,767,561 pour lesquels aucune vente n'a été faite. Ce montant a été
inscrit dans nos comptes. De fait, nous avons émis des autorisations lorsque nous
avons remboursé ce montant. Il est payé à même notre crédit. Lorsque ces
comptes arrivent nous les envoyons au receveur-général, et lorsque nous rem-
boursons le colon, parce qu'aucune vente n'a été effectuée, ces comptes sont
payés par autorisation, à même nos crédits. Nous avons reçu, comme je l'ai dit,
$1,767,000.

Q. Pas comme paiements initiaux, mais comme remboursements?-R.
Comme paiements initiaux reçus de colons qui avaient envoyé leur demande.
Nous les avons reçus avant qu'aucun prêt n'eût été approuvé. Nous ne leu
accordons pas de prêt. Cet argent va au receveur-général.

Q. Si vous ne le prêtez pas, vous le remboursez?-R. Nous le leur rem-
boursons, et il est imputé à nos crédits. Cela, je crois, explique la différence dans
ce cas. Il s'agissait de colons à qui l'on avait réellement accordé des prêts.

Q, C'est tout ce que nous voulons savoir; l'autre question est simplement
une question de tenue de livres?-R. Oui, mais elle affecte tout ce qui concerne
les prêts, tous les comptes que nous avons avec le ministère des Finances.

Q. C'est seulement un dépôt, une garantie de bonne foi envers l'emprunteur?
-R. Nous ne retournons pas cet argent. A mesure qu'il arrive, nous le payons
au receveur-général. Il est considéré comme faisant partie du revenu du pays.

Q. Je comprends tout cela. Il n'affecte pas notre surplus ou notre solde
débiteur à la fin?-R. Non, mais je vous ai donné l'état du montant qu'on a
imputé contre nous. Il faut que nous en tenions compte, autrement on impu-
terait contre nous ces $1,700,000. Il faut que nous les inscrivions.

Q. Je comprends ce que vous entendez par le premier item. Je croyais que
vous aviez dit que les paiements initiaux s'élevaient, $5,000,000?--R. C'est
précisément pour cela qu'il faut que nous les inscrivions. Ce sont des recettes.

Q. Ce montant est remboursé aux soldats?-R. Parce qu'aucun prêt n'a été
consenti.

Q. Je remarque dans le rapport que le total de vos paiements s'est élevé à
$9,779,925.19-R. Je pense que j'ai ce renseignement sous un autre aspect.

fMajor John Barnett.)
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J'ai apporté ici mon état pour les prévisions budgétaires. Le total de nos rem-
boursements s'élève à $15,210,000; c'est-à-dire, eit ne 'comprenant pas les
$5,000,000 des premiers paiements. C'est-à-dire, nous avons remboursé au rece-
veur-général, $15.210,000. Cela n'est pas entièrement sous forme de rembourse-
ment provenant des colons. Une partie provient de la vente des propriétés
récupérées. Une partie est imputable à des remboursements de l'administra-
tion. Nous avons effectué les remboursements à la fin de chaque année. Nous
les avons imputés à l'administration. A la fin de l'année financière, cela nous
a été imputé, cela fait partie de nos déboursés annuels, et cependant, nous
effectuons des remboursements.

Q. Je suppose que c'est un état de la situation véritable. Je n'entre pas
dans les détails des recettes et des déboursés. J'estime que c'était bien la
situation véritable lorsque ce rapport a été fait?-R. Oui, en ce qui a trait aux
remboursements réels effectués par les colons.

Q. Il y a un item à la dernière page de ce rapport: "Etat des prêts en
vigueur au 31 mars 1923".

M. MacL.RuEN: Est-ce une déclaration générale que le témoin fait dans le
Moment?

Le PRÉsIDENT: Oui.
M. MacLAREN: Ne vaudrait-il pas mieux donner au témoin l'occasion de

faire cette déclaration? Bien qu'à mon sens ces questions soient très pertinentes,elles nuisent à la conception générale que j'ai de sa déclaration. Si le comité y
consent, je suggérerais que l'on permette au témoin de faire une déclaration
génerale, et alors nous pouvons avoir une idée consécutive de ce qu'il sait, et
Puis nous pourrons lui poser toutes les questions que nous voudrons. Actuelle-
ment, le témoin connaît certains faits, mais les interruptions l'empêchent de me
les faire connaître, parce que le sujet offre tant d'aspects différents.

M. CALDWELL: J'avoue que ceci est exact et convenable.
M. ARTHURS: Je le pense également. Je suis d'avis que lorsque des ques-

tiOls de ce genre sont soulevées, il ne devraient pas y avoir d'interruptions. Un
membre du comité pose des questions sur un certain point, et immédiatement
apres, un autre membre pose des questions sur un point complètement différent.
Les procès-verbaux seront bien plus clairs si nous terminons pratiquement un
aspect de la question avant d'en venir à un autre.

M. CARROLL: Eclaircissons chaque point au fur et à mesure.
Le PRÉSIDENT: Je crois que le comité est d'avis oue l'on devrait nermettre

j'ignorais que le

t à M. Caldwell.

étudier l'ensemble du rapport aujour-
3ommission d'établissement est vieux

[Major John Bamett.]
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Le TÉMo[N: Je n'ai pas de données ici, mais je m'en procurerai de semblables

à celles-ci qui sont basées entièrement sur les remboursements effectués par les

colons. L'état dont je me servais était celui des recettes totales, et je m'efforçais
de vous montrer où en est le pays à ce sujet, le débit général contre nous, les
recettes générales encaissées, afin de vous donner une vue d'ensemble de la situa-

tion financière véritable, sans égard aux colons à qui des prêts véritables ont été

accordés.

M. Caldwell:
Q. Votre état va-t-il nous donner des détails sur la somme des prêts recou-

vrés, celle des paiements initiaux, et celle provenant des ventes des terres récu-

pérées?-R. Je vais faire préparer un état. Il y a tellement de manières de pré-

parer ces états. On peut considérer la question à tant de points de vue différents.

A moins de savoir ce que les membres du comité veulent, il est difficile de prévoir

comment l'état devrait être préparé. C'est très difficile. Si on le considère du

point de vue du ministère des Finances, l'état aura un aspect; si on l'envisage
à un autre point de vue, il aura un autre aspect. Tous les chiffres s'accordent,
mais ils omettent bien des choses.

M. CALDWELL: Afin d'éclairer le président de la Commission sur ce que nous

voulons, parlant pour moi-même, j'aimerais obtenir des détails sur les paiements

initiaux, sur le montant reçu au compte des terres récupérées, afin que nous puis-
sions connaître la cause des faillites. Ce n'est pas tant au point de vue du minis-

tère des Finances; c'est afin de découvrir les causes et les effets et si possible

d'y remédier.
Le TÉMOIN: J'évitais la question des causes des insuccès. J'ai considéré

comme partie des demandes de secours des colons en manière de nouvelle évalua-

tion, la somme due sur le capital ou un plan de ce genre. J'ai évité ce matin de

traiter des causes de faillite. Avant d'aller plus loin dans l'exposé de cet état

général, il y a une chose qui je pense devrait être mentionnée ici, et c'est la

modification apportée à la loi comme résultat du rapport du dernier comité.

Le dernier comité a fait rapport, et il a été effectué des modifications à la loi

mettant à exécution le rapport du comité et pourvoyont à la consolidation de

toutes les dettes des soldats-colons. On a recommencé à neuf et les dettes ont

été reconsolidées à partir de 1922. C'est-à-dire, que toutes les dettes d'alors

ont été reconsolidées, et un délai de 25 ans a été accordé, sans temir compte des

contrats ou des anciennes lois, pour le paiement des obligations à partir de cette

date. De plus, on a accordé naturellement un sursis pour le remboursement des

avances de fonds destinées à l'achat de bétail et de matériel, de 4 à 6 ans jusqu'à
25. Puis il y a eu la concession de l'abandon d'intérêt pendant 4, 3 ou 2 ans,

ce qui dépendait de la date à laquelle le colon avait obtenu son avance. Voici

l'importance qui s'attache à ces privilèges; au cas où vous aimeriez obtenir les

chiffres ayant trait à la question des causes de faillite, il ne faudrait réellement

remonter qu'à deux années. C'est la situation qui a régné dans les deux dernières

années qui est importante; pas tant ce qui l'a précédée, et j'aimerais savoir du

comité pour la préparation de cet état si cela répondrait à ses désirs. C'est-a-

dire, de préparer d'une manière élaborée des états démontrant la situation au

cours des deux dernières années; bien entendue, ils donneraient le total.

M. SPEAKMAN: Si l'on désire avoir une suggestion, voici la mienne. En

considérant la question de la nouvelle évaluation d'une ferme quelconque, nous

aimerions connaître les effets des modifications apportées en 1922. C'est-à-dire,
nous aimerions connaître la proportion des faillites dues à des causes financières

après l'adoption des modifications, afin d'être en mesure de juger le secours réel

apporté par les modifications entre la période antérieure à 1922 et celle qui l'a

suivie. Nous pourrions nous former une idée claire des autres modifications
[Major John Barnett.]
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pouvant être nécessaires. Je suis d'avis que l'on emploierait une bonne base

pour établir une comparaison en faisant voir ce qui est réellement arrivé à l'égard
des modifications qui se sont produitee.

Le TÉMOIN: C'est exactement ce que je désirais savoir.

M. CAnRoLL: J'ai pensé aussi qu'il serait bon d'obtenir une déclaration
concrète-pas tant en ce qui a trait à ce rapport qu'à une déclaration concrète
suivant le plan de ce rapport. Par exemple, prenons une page au hasard.

On y lit: "Superficie totale en acres"; ne serait-il pas possible de faire préparer
un relevé indiquant en résumé les faits énoncés dans le rapport de 1923?

Le TÉOIN: Oui.
M. CADwmL: Vous verrez que ce rapport est passablement concentré à

la fin.
M. CARROLL: Mais je suis d'avis qu'il serait plus facile pour le témoin

et pour le comité d'établir des comparaisons. Nous sommes ici dans ce but,
afin de faire des comparaisons et par ce moyen suggérer des modifications
s'il en est besoin. La déclaration que nous fait aujourd'hui le témoin est très
difficile à suivre.

Le PRÉSIDENT: Vous voulez dire que vous désirez avoir un rapport établi

d'après le même plan que celui-ci, ayant autant que possible les mêmes chapi-
tres et les mêmes en-têtes, y compris l'année 1923, de sorte que les membres du
'Comité puissent, en examinant l'un et l'autre, établir des comparaisons?

M. CARROLL: Oui, je veux qu'il soit à jour, qu'il couvre toute la période

jusqu'à la fin de l'année financière, au 31 mars, ou aussi loin que nous puissions
l'obtenir.

Le TÉMOIN: Vous désirez avoir un bilan tabulaire, comme celui de la fin,
je suppose?

M. CARROLL: Je suis d'avis que si le témoin avait préparé un, résumé
général des conditions existant à la fin de l'année, de l'année financière, afin
que nous puissions établir une comparaison entre les deux, que la chose aurait
été satisfaisante. Par exemple, il y a un tableau très documenté à la dernière
page, mais je ne crois pas qu'il soit assez complet.

M. CALDWELL: Nous désirons avoir quelque chose qui nous serve de base
Pour établir des comparaisons à mesure que nous avançons. En ce qui concerne
la proposition de remonter plus de deux années en arrière, je crois qu'un grand
nombre de faillites sont causées par le fait que les colons quittent les fermes,
parce qu'ils estiment que s'ils y demeuraient et que s'ils les payaient, ils paie-
raient beaucoup plus que la terre ne vaut dans les circonstances actuelles. Je
connais plus d'un cas de ce genre. Je connais un homme qui avait effectué ses
Paiements régulièrement, et la Commission l'a considéré comme étant un
colon heureux. Il disait: "Je crois que je pourrais payer cette terre, mais si je
le faisais, je la paierais le double de sa valeur, et en la quittant maintenant, je
paierais moins que si je payais la ferme." Je crois qu'il faudrait que les données
remontant à bien des années en arrière.

Le TéMOIN: Je crois que l'on pourrait remédier à cela.

M. CALDWELL: Je ne crois pas que nous ayons besoin de relevés détaillés
remontent à bien des années en arrière.

M. CARROLL: Par exemple, votre relevé de l'année dernière parle de diffé-
rentes récoltes. Nous n'avons pas besoin de cela.

Le TÉMOIN: J'allais suggérer que vous parcouriez le rapport et que vous
choisissiez les déelarations que vous voulez. Par exemple, vous auriez besoin
de ce qui suit: "Nombre total des établissements d'après la loi".

[Major John Barnett.]
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Le TÉMOIN: "Formation des futurs colons"; cela a été abandonné. Vous
n'en avez pas besoin.

M. CALDWELL: Ce rapport actuel couvre tous ces faits anciens assez bien,
je crois, et de plus un résumé des opérations de l'an dernier serait ce dont nous
avons besoin. Ceci est un rapport assez complet des choses jusqu'à la fin de
mars 1923.

Le TÉMOIN: Oui. Alors, vous ne voulez pas quoi que ce soit qui concerne
la question des terres récupérées?

M. CALDWELL: Nous avons tous ces renseignements, sauf ceux relatifs à
l'an dernier.

Le TÉMOIN: Oui, mais c'est difficile de traiter de quelques-unes de ces
questions et je veux trouver celles qui sont essentielles. Voudriez-vous connaître
tout ce qui a trait aux prêts bruts accordés aux colons?

M. Caldwell:
Q. Le montant des prêts accordés durant l'année dernière?-R. Oui, nous

avons tout ce qui s'y rapporte. C'est facile de vous le donner. Franchement,
je pourrais dire que je ne m'attendais pas à ce que nous nous lancions dans la
question de la nouvelle évaluation; c'est d'elle que surgiraient les divers points.
C'est ce à quoi je m'attendais en venant ici aujourd'hui, et je n'ai pas fait pré-
parer particulièrement une déclaration générale exposant toute la question. Je
suis d'avis que tous les autres faits s'élèveraient de la discussion de la situation
des soldats-colons.

M. CALDWELL: Nous épargnerions du temps en faisant préparer un résumé
des opérations de l'année dernière en outre de ce rapport.

Le PRÉSIDENT: Dans ce cas, peut-être vaudrait-il mieux que nous modifiions
notre manière de procéder actuelle et commencions à discuter la question de la
nouvelle évaluation et laisser le major Barnett préparer un résumé des opérations
de l'an dernier qui serait présenté à la prochaine réunion.

M. CARROLL: Pensez-vous que nous pouvons étudier cette question sans
établir une comparaison entre ce qui est arrivé l'année dernière et ce qui est
arrivé .auparavant?

Le PRÉsIDENT: Il me semble que ce pourrait être très difficile. Toutefois,
c'est une question dont la décision est laissée au comité.

M. BRoWN: Il me semble que nous pourrions énoncer d'une manière géné-
rale nos vues et en discuter le principe. Nous pourrions donner d'une manière
générale des preuves de la nécessité d'une nouvelle évaluation.

M. SPEAKMAN: S'il faut que nous discutions, monsieur le président, je
pourrais esquisser des renseignements que je m'attends d'obtenir pendant la
réunion du comité. Cela donnerait au major Bariett l'occasion de les préparer.
Il y a trois ou quatre sujets à propos desquels j'aimerais interroger le témoin
plus tard. Il s'est élevé beaucoup de pourparlers au pays quant à la situation
financière de toute l'entreprise; c'est-à-dire, quant à la proportion constituée par
les recettes totales sur les frais d'administration, y compris les loyers, aussi sur
le déficit encouru dans les opérations véritables apparaissant entre toutes les
recettes reçues jusqu'à ce jour des colons et tous les déboursés jusqu'à date, à
l'exclusion des.déboursés administratifs. D'après ce que je puis comprendre
dans le rapport, il existe à l'heure actuelle un déficit très considérable, ce qui
veut dire qu'aucune des dettes originaires n'a été remboursée. Ce point a été
très débattu et ce rapport en a traité au long, mais j'ai ceci en vue. Puis vien-
drait la nouvelle évaluation elle-même, et j'aimerais faire préparer un exposé
relatif aux conditions auxquelles les nouvelles ventes ont été faites. Vous

[Major John Barnett.]
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verrez dans le rapport que les ventes effectuées accusent une dépréciation consi-
dérable, par comparaison avec le prix originaire payé.

M. CAnOLL: Cela pourrait aussi servir de base pour une nouvelle évalua-
tion.

M. SPEAKMAN: Absolument, parce que le rapport, tel qu'il est à l'heure
actuelle, indique une plus-value dans le prix payé.

M. CALDWELL: Je pense que cela représente justement l'argent que la Com-
mission y a placé, sans tenir compte de ce que les soldats ont payé.

M. SPEAKMAN: C'est là le détail que je veux, le prix originairement payé
ainsi que des explications sur le fait que le prix, tel que reçu sur la revente
accuse une augmentation de valeur. Sans doute, il nous faudrait avoir la pro-
Portion du prix payé par le colon dans le paiement initial, mais ce n'est pas là le
Point principal où je veux en venir. Voici ce qui en est. Autant que je puis le
constater, le prix payé d'abord pour la terre était le prix au comptant, tel que
Payé par la Commission, mais les nouvelles ventes se feraient à des condi-
tiens différentes, probablement des paiements à longue échéance, ce qui pourrait
Peut-être expliquer une certaine plus-value. Par conséquent, j'aimerais savoir
les conditions d'après lesquelles les ventes indiquées lui ont été faites. Cela nous
donnerait un point de comparaison quant à l'augmentation réelle dans les
valeurs. Je crois que le comité saisit très bien où je veux en venir, et il y a un
Point en jeu lorsqu'on considère la valeur actuelle de la terre, le prix de vente,
etc. Je pense que vous pouvez me donner les conditions générales auxquelles la
terre a été revendue?

Le TEMOIN: Oui. Je puis les faire connaître immédiatement. Les condi-
tions variant dans les cas individuels, mais je puis vous donner maintenant les

r: Il y a un autre point et c'est l'estimation approximative du
lépenses administratives qui ont été consacrées à l'immigra-
< dernières années complètement à part de l'établissement des
grande partie une Question de tenue de livres, mais afin d'avoir
s frais administratifs, je crois nécessaire que nous ayons quel-
des frais d'administration consacrés à tout autre objet que
.e ces terres, parce que maintenant nous savons que les fonc-
aission seront quelque peu modifiées. A l'heure actuelle, elle se
i-, 4mnu.ti 5ii minumfère dai lTmmiration. et i'aimerais avoir une

mumé ou des données com-
ouvelle-Zélande en ce qui
nt la prochaine réunion du
7s rapports; nous recevons
4. nossible de vonus donner
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M. Brown:
Q. Vous connaissez les principes généraux de leur fonctionnement?-R. Oui.

Nous recevons des rapports, mais j'ignore si nous avons ou non des rapports
relatifs aux changements véritables qui ont été faits.

M. CALDWELL: Relativement aux renseignements demandés par M. Speak-

man, je remarque à la page 33 du rapport un sommaire des ventes de terres.

"Coût à la Commission, $3,204,874.75. Prix de vente, $3,580,104.10." Je com-

prends que c'est le montant que la Commission avait imputé à la terre, et non

pas le prix au comptant réel payé pour la terre en premier lieu. C'est-à-dire, que
cela ne comprend pas les paiements effectués par le colon?

Le TiMoIN: Non.

M. Caldwell:

Q. Je pense que vous pouvez nous préparer des données faisant voir le

montant réellement payé pour la terre; puis nous donner le montant payé par le

gouvernement; le montant du paiement initial du colon, et, dans une autre

colonne, le montant des paiements subséquents, et ainsi de suite. La raison

pour laquelle j'aimerais que les paiements initiaux et subséquents fussent divi-

sés est la suivante. Ils nous indiqueraient si ces colons ont ou n'ont pas fait de

paiements après le paiement initial ou, si c'étaient tous des mauvais payeurs

qui n'ont jamais fait de paiements -R. Ce n'en sont pas; j'ai cette déclaration
sur moi.

Q. Cet homme du Nouveau-Brunswick m'a dit "Je pense que je puis payer
cette ferme, mais je vais perdre plus d'argent en ce faisant qu'en la quittant

maintenant et en perdant ce que j'ai déjà payé pour elle."R. De fait, j'ai ce

détail ici.
Q. Cela indiquerait que le gouvernement a reçu plus d'argent pour ces

fermes qu'il n'a d'abord été réellement payé, et je ne crois pas que ce soit réelle-

ment le cas. Pour ce motif, afin de savoir clairement ce qui en est, je suis d'avis

que nous devrions connaitre aussi le montant payé par les soldats.

M. Brown:
Q. Serait-il possible que vous nous donniez les détails d'un cas spécifique?

-R. Si vous m'en avertissiez, je le pourrais. Je ne puis pas préciser un cas entre

4,000 sans un peu de temps. Je puis obtenir des détails sur n'importe quel cas si
vous le désirez.

M. CALDWELL: Monsieur le président, je ne crois pas que nous puissions

nous attendre à ce que 'le président de la Commission fasse cela; je crois que
tout ce que nous pouvons faire est d'obtenir une idée générale. Nous ne pouvons

pas étudier des cas individuels dans l'espoir d'y remédier. Il faut que nous

réglions le principe et que nous lui trouvions un remède, si le besoin s'en fait

sentir, à un état de choses qui est très mauvais pour le ministère présentement.

M. BROWN: Nous tirons nos conclusions générales beaucoup par la con-

naissance que nous avons des cas déterminés, et bien qu'il soit maifestement

impossible de demander au président de la Commission de donner tous les détails
concernant tous les cas, cependant je suis d'avis que si quelque membre du

comité connaît quelque cas particulier, il serait très à propos pour nous d obtenir
les détails touchant ce cas, et d'après nos connaissances personnelles, nous pour-
rions tirer des conclusions générales. Par exemple, on déclare que cette terre

qui avait été revendue était la meilleure des terres. Il se peut que ce soit vrai

et il se peut que ce ne le soit pas. Pour ma part, je ne connais qu'un cas ou

deux de nouvel-es ventes, et j'ai une idée de la nature de la terre vendue. Nous
obtiendrons une conclusion sur ce point général seulement en présentant au

,moins un certain nombre de ces cas détaillés.
[Major John Barnett.]
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M. CALwwELL: Je prétends que nous ne pourrions nous attendre à ce que

le président entre dans les détails de chaque cas particulier. J'admets que s'i,
existe un cas pouvant illustrer ce point, et que le président peut nous l'obtenir,
il n'y a pas d'objection à cela.

Le TÉMOIN: De fait, il est très important de s'occuper de ces cas, en tant

qu'il s'agit de la récupération, et en tant que cela intéresse les colons qui sont

dans des impasses. Les données que j'avais préparées servent à la nouvelle

évaluation d'après la base suivante. D'abord nous avons un groupe de colons

ayant entièrement remboursé leurs prêts. Puis, nous avons un groupe qui, non-

seulement fait face à ses paiements, mais qui paie une somme en sus chaque
année. Puis nous avons un groupe s'acquittant continuellement de ses paiements

tous les ans, et puis un gro.upe qui ne paie qu'en partie ses paiements, et puis

un groupe qui est incapable de payer quoi que ce soit. J'ai préparé ces données,

que je m'attendais à présenter au comité, et qui concernent un c*rtain nombre

de cas typiques choisis entièrement au hasard dans divers districts, des cas de

colons qui sont dans l'embarras. J'ai aussi les détails veritables sur leurs cas.

Je ne m'attendais pas à m'occuper de tous les cas, mais je veux avoir l'occasion,
avant que le comité ait fini ses délibérations, d'exposer les particularités saillan-

tes d'un certain nombre de cas, afin de vous faire voir les différents types
d'hommes qui sont dans lembarras. Semblablement, j'ai fait préparer et j'ai

ici un tableau de tous les lopins de terre que nous avons vendus dans le cours

des derniers douze mois, ainsi que des données particulières à chaque cas, afin

qu'il n'existe pas de doute à ce sujet.

M. Brown:
Q. Pourrions-nous obtenir un état détaillé de ce que l'on pourrait considé-

rer comm, étant un cas typique dans chacune des catégories que vous avez

mentionnées?-R. Oui. Relativement à la question de M. Caldwell, j'ai
naturellement les chiffres ici ayant trait au montant payé, y compris les paie-
ments initiaux, les recettes provenant de l'affermage des terres en culture, le
montant reçu de diverses sources, parce que dans tous ces cas de récupération,
nous percevons passablement d'argent sous forme d'affermage. Je me rapelle
un cas dans la Saskatchewan où nous avons perçu l'année dernière plus d'un
tiers du coût entier en affermages.

M. CAwWELL: J'aimerais aussi avoir cela dans une autre colonne.
Q. Pouvez-vous nous préparer un relevé que nous puissions consulter?

-R. Oui, nous allons préparer un tableau renfermant pratiquement la répétition
de toutes les données dont il a été question, avec les détails supplémentaires
concernant le coût de la terre. Je pense que c'est le seul moyen, à un point de

Vue général. Si vous me posez des questions sur n'importe quel sujet je puis y
répondre, mais c'est assez difficile d'essayer d'y répondre à l'improviste, à moins
de les avoir toutes préparées d'avance, vu qu'il y en a un si grand nombre et
qu'il surgit de différents aspects continuellement.

M. AnRTunUs: Je croirais, Monsieur le président, que le témoin pourrait
continuer son exposé concernant la récupération de ces endroits ainsi que le

coût, et le nombre des cas prospères, et ainsi de suite. Après il pourrait le
soumettre, afin qu'il soit inscrit aux procès-verbaux de la journée, et nous
aurions ainsi au moins les chiffres.

Le TÉMOTN:' Il y a deux choses sur lesquelles j'aimerais peut-être insister
ici ou discuter très brièvement. Il y a, bien entendu, la question des soldata-
colons. On en parle comme des hommes qui sont sous la Commission. De fait,
les hommes qui dépendent de la Commission, à qui l'on est venu en aide ne

représentent que la moitié des soldats-colons établis sur des terres au Canada.
Il existe des soldats-colons--par exemple, il y a 6,000 hommes qui se sont

[Majior John Barnett.
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établis sur des terres qu'ils ont reçues gratuitement et qui n'ont pas eu de prête
de nous. Dans la plupart des cas, nous n'avons pas voulu leur en accorder.
Puis il y a un très grand nombre d'hommes-et nous exerçons sur eux un certain
contrôle, bien que nous ne puissions pas dire leur nombre exact-qui étaient les
propriétaires de leurs terres avant de s'en aller outre-mer et qui y sont retournés.
Puis il y a un nombre très considérable d'hommes qui voulaient que nous ache-
tions des terres et nous avons refusé, parce que les prix étaient trop élevés, et ils
se sont tirés d'affaire tant bien que mal sur leurs propres terres. Par exemple,
nous savons qu'il y a 3,000 hommes qui se sont procuré des instruments à bon
marché avec nos certificats, du bois de construction médiocre et ainsi de suite.
Nous avons conclu un arrangement avec les fabricants d'instruments aratoires
et avec les compagnies d'exploitation forestière en vertu duquel nous obtenons
des escomptes spéciaux. Un vétéran se présente, il obtient un certificat de nous
pour la compàgnie Massey-Harris ou la International Harvester Company, ou
la compagnie Cockshutt, ou une entreprise d'exploitation forestière, dans lequel
nous déclarons que c'est un vétéran, un cultivateur et qu'il a droit à un escompte.
Il existe 3,000 de ces hommes. Nous basons notre évaluation d'après les chiffres
disponibles, relativement au nombre des soldats-colons, mais qui ne sont pas
colons d'après la Commission. Je crois que ceci ne manquera pas de devenir un
aspect important de la question, au point de vue du public, dans l'étude de toute
la question de secours spéciaux aux soldats-colons.

M. Caldwell:

Q. Vous n'avez pas effectué de déboursés pour le compte de ces hommes et
ils ne sont pas surveillés?-R. Non.

Q. Ce sont simplement des hommes qui se sont établis à leur propre compte?
R Oni Alarg nrAnixment nour dAmontrr rel a 'çst qAlvA an Maçnitoah IR
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Q. Avant que vous n'alliez plus loin, donnez-nous votre opinion. Etes-vous
d'avis que, si le gouvernement doit évaluer de nouveau les terres, nous devrions
rembourser ces autres cultivateurs?-R. J'estime que la nouvelle évaluation est
une indemnité de secours. C'est une indemnité à l'égard d'une certaine classe
de soldats-colons. On peut l'appeler une nouvelle évaluation ou une diminution
de capital, mais c'est une indemnité, après tout.

M. Brown:
Q. Mais supposons que nous mettions cela de côté et que nous considérions

la chose comme s'il s'agissait de faire tout notre possible pour récupérer la récolte
et tirer le meilleur parti possible d'un mauvais placement.-R. Cela se peut. Je
ne discuterai pas. Je n'essaierai pas de discuter cela, bien que je pense qu'il soit de
Mon devoir d'attirer l'attention sur le fait que cette situation existe.

Le PRsIDENT: Peut-être nous écartons-nous un peu du sujet. Je suggérerais,
si le comité y consent, de continuer la discussion générale sur la nouvelle évalua-
tion, et puis toutes ces questions surgiront en temps voulu. Bien entendu, il est
inutile que je dise aux membres du comité que l'on pourra poser ensuite toutes
sortes de questions, mais je pense que nous devrions commencer par l'exposé
général, et je demanderais aux membres du comité d'avoir la bonté de laisser le
témoin poursuivre cet exposé. Sans doute, si son exposé n'est pas très lucide,
on pourra lui poser une question afin de le rendre plus intelligible.

M. KNox: Dans ces chiffres que le major Barnett nous a soumis au sujet de
ces hommes adonnés à l'agriculture qui ne sont pas soumis à cette Commission,
est-ce qu'il ne comprend pas les hommes établis sur des terres avant leur départ
Pour la guerre?

Le PRsIDENT: Tout cela viendra plus tard, mais présentement, je suggérerais
que le témoin continue son exposé et il n'y a pas de doute qu'il va mentionner
ceci. Qu'il le fasse ou non, on pourra l'interroger par la suite, afin de remettre ces
questions sur le tapis.

Le TÉMOIN: J'aimerais autant répondre à la question de M. Knox immédiate-
ruent. Je.comprends dans ces chiffres, bien entendu, les hommes qui possédaient
des terres. Ces chiffres comprennent quelques-uns de ceux-ci. Ils comprennent
des hommes ayant acheté des fermes depuis, des hommes qui se sont établis sur
des terres fédérales depuis. Ils comprennent une grande variété de vétérans.

M. Brown:
Q. Est-ce qu'ils comprendraient les hommes n'ayant eu aucune relation ou

rapport avec la Commission en aucun temps?-R. Oui, certainement. Les 6,000
ayant obtenu des octrois gratuits ont naturellement été obligés de se procurer un
certificat de nous. Il y en a 3,000 de plus qui sont venus nous trouver, et tout ce
que nous avons eu à faire avec eux a été de leur accorder des certificats afin de
leur permettre d'acheter leurs instruments aratoires à meilleur compte. Nous avons
refusé des prêts aux autres, au nombre d'environ 10,000 et une proportion très con-
sidérable de ce nombre, peut-être pas la moitié, mais plusieurs milliers s'étaient
déjà engagés d'acheter des terres et nous avons refusé de terminer l'achat de leurs
propriétés. Je n'ai plus qu'un mot à dire, parce que je suis d'avis que le reste
peut attendre jusqu'à ce que la déclaration générale soit entre les mains du
comité. Sur la question de la nouvelle évaluation, je voudrais traiter dans ma dé-
Position, si le -comité y cnsent, de la situation lorsque nous l'aborderons à la
Prochaine réunion, à quatre points de vue différents, et je crois que l'on peut
couvrir toutes les objections si on présente les preuves en réponse aux quatre
questions. Ce que vous faites, et ce que vous devriez faire dépendent
de8 dépositions données sur ces quatre questions principales. Voici la première

[Major John Barnett.]



32 COMITÉ SPÉCIAL

14-15 GEORGE V, A. 1924

questions: " Quelle est la véritable situation économique de ces colons?" et
je parle actuellement seulement de ces soildats-colons à qui la Commission a
accordé une aide financière. Je ne parle pas des autres. C'est la première ques-
tion et peut-être est-ce la plus importante. La deuxième: " Est-ce qu'une indem-
nité spéciale de secours en manière d'évaluation ou une diminution de capital
aidera substantiellement les hommes qui sont dans l'embarras à rester sur leurs
terres? ". Ce sont les deux questions les plus importantes, qui mettent la situa-
tion sous son vrai jour et l'on se demande si cette indemnité leur viendra en aide.
C'est précisément à cause de cela que j'ai fait préparer un relevé, un relevé
traitant individuellement des cas de plus de 1,000 hommes qui sont dans l'em-
barras. Il y a d'autres hommes dans le même cas. Ce chiffre n'épuise aucune-
ment le nombre des hommes dans l'embarras. Les deux dernières questions relè-
vent des deux premières. " Pourvu que l'on détermine la possibilité sous une
certaine forme d'une nouvelle évaluation ou d'une indemnité de secours, à quels
soldats-colons fera-t-on en sorte que cette indemnité spéciale s'applique? ". C'est
la question suivante et il faut qu'elle soit considérée. Voici la dernière question:
" Quelle méthode d'octroi de secours sera la plus satisfaisante et à meilleur
marché? " C'est cette ligne de conduite que j'aimerais a adopter dans l'étude de la
question, et je crois que si le comité y agrée après que la déclaration générale aura
été soumise, c'est ainsi que j'aimerais procéder afin de présenter mes vues sur
la question de la nouvelle évaluation. Je pourrais dire que je ne me propose pas
de traiter de la déflation vraie qui s'est produite. J'ai réuni un bien plus grand
nombre de témoignages que ceux que j'avais l'année dernière sur la question de
la déflation; je me suis procuré dans chaque bureau régional que nous avons
exploité un état comparatif des prix du bois de construction. J'ai pris une facture
portant mention de bois que nous avons acheté en 1919 et en 1920. Je me suis
adressé à une compagnie d'exploitation forestière aujourd'hui et je lui ai demandé
de remplir ma commande et de m'en donner le prix. J'ai fait la même chose pour
des instruments que nous avons achetés. Je suis allé voir le marchand d'instru-
ments aujourd'hui et je lui ai demandé de remplir ma commande et de m'en
donner le prix. De la même manière, il est plus difficile de connaître les statistiques
foncières. Nous avons aussi fait des recherches quant à la situation concernant les
terres, nous avons obtenu les résultats des ventes afin d'établir des comparaisons,
et j'ai établi, tout à fait séparément de nos terres que nous avons revendues,
un état signalant nombre de prix comparatifs. Je pense que les témoignages à ce
sujet devraient reposer sur la question de la situation actuelle, telle que marquée
par la question: " Est-ce qu'une nouvelle évaluation ou une diminution du
capital aidera les hommes qui sont dans l'embarras?"

M. Caldwell:

Q. Y avez-vous inclus une comparaison entre les prix des produits de ces
fermes lorsqu'elles ont été achetées et leurs prix actuels?-R. Non. Tout le
monde sait ce qui en est.

Q. Ou la valeur comparative de ces produits en regard de celle des
articles achetés par les colons?-R. Non. C'est assez facile à faire. C'est une
chose que tout le monde connaît. Sans doute, il est évident que dans la plupart
des cas, il n'y a pas de comparaison à établir.

Q. C'est là, après tout, que se trouve toute la difficulté et c'est ce qui justifie
l'achat des terres aux prix auxquels vous les avez alors achetées, et de nos jours
il est impossible de payer ces prix au tarif actuel des produits de la ferme. A mon
sens, c'est là toute la question.-R. Je ne puis pas être complètement de votre
avis. Naturellement, vous pouvez me signaler des régions dans tout le Canada
où l'on ne peut acheter des terres à un prix raisonnable. Pour chaque colon

IMajor John Barnet.]
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que nous essayons d'établir de nos jours nous devons payer plus que nous n'avons
payé en 1919.

Q. Alors vous ne voulez pas acheter de terres?-R. Nous n'en achetons pas
beaucoup, mais d'autres gens en achètent et nous devons refuser d'y établir qui
que ce soit, malgré que ce soit de bonnes régions. Je vais admettre qu'elles ne
sont pas aussi nombreuses que les mauvaises, mais ces cas se présentent et c'est
l'une des choses qu'il vous faut considérer en étudiant la question de la nouvelle
évaluation. C'est l'une des choses dont il vous faut tenir compte en déterminant
à quels colons cette nouvelle évaluation va être distribuée, si l'on décide de l'ap-
pliquer. C'est un véritable problème auquel on a à faire face.

Je ne crois pas avoir autre chose à dire aujourd'hui, monsieur le président.
Je vais préparer l'exposé général, et si le comité y consent, je serai prêt à répondre
à toutes questions que l'on pourra me poser, et puis j'étudierai la question de la
nouvelle évaluation, aussitôt que l'occasion se présentera. Je pense que les

témoignages devraient être limités à l'exposé de ces quatre questions, afin de les

porter à la connaissance du comité.

Le président:
Q. Quand croyez-vous que cet exposé général sera prêt?-R. Il pourra l'être

dans deux ou trois jours. Je ne crois pas que cela prenne beaucoup de temps.

Le PRÉSIDENT: Vu la déclaration du major Barnett qu'il n'est pas prêt à
en dire plus long sur ce sujet, je suppose que nous pourrions ajourner sur-le-

champ. Cependaft, avant d'en venir là, je désire informer le comité que le
troisième rapport de la Commission Ralston va être imprimé dans le courant de

la semaine. Par conséquent, nous attendons deux choses, l'exposé général d'a

major Barnett et le rapport de la Commission Ralston. Vu que le major Barnett

déclare que la préparation de son exposé au long va prendre deux ou trois jours
-- ce qui est un court laps de temps après tout,-peut-être ferions-nous mieux

de décider immédiatement de ne fixer aucune date pour la prochaine réunion,
mais aussitôt que ces données seront disponibles, le comité sera convoqué.

Le témoin se retire.

Le comité s'ajourne.

[Major Yohix Barneti.
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TOTAL t4Cý ÉTA13LISSEMIENTS 1I'APTRS LA LOI

Total des
Total ,des Nombre Nombre étab1r.,e- Total des
demandes tôtal5 de total de mentdprès établisse-

District et province réglées ceux qui se ceux à qui les inscrip- ments d'après
jusqu'à sont qualifiés l'on a tions rela- la loi

cette date jusqu'à accordé tives aux
cette date un prét octrois aux

soldats sans
prêt

Vanicouver .. ............ ...... .10,135 5,341 2,167 122,289
Ver-non ................... 952 554 1,401, 130 1,331

Colombie-.Britannique... 11,087 5,895 3,368 252 3,620

Clgary 5,6 21929 471 3,400
.... 793 6,685 3,953 1,942 5,895

Alberta................... 15,201 12,653 6,882 2,413 9,295

Saskaton ....... 5,55 4:217 2,191 42,3
1Prinçc.AlËert' 2,449 _______ __ _ 28 1,488 3,81

Saskatchewan .... .......... 15,080 11,934 5,969 2-,553 8,522

Ma~nitoba. ........... .... 1,8 ,1 ,3 10 ,4
Ontario ..................... 80 4,87 1,886........... >. 1,8
Quéec.............2,780 1,36 477 _......47
S au-Brunswick ...... 1,954 1,42 8 1 0

elleRuoae............... 1,833 1,122 469 ............. 46
Iledu Prlnce-Edouard ...... 7658367 .. ..... 367

Prvinesa maritimes ..... 4,532 3,100 1,522 *14 1,536

Totaux pour le Dominion.. 67,143 48,037 23,743 6,43,5 30,178

Demandes reçues mais dont il n'a pas été disposé. 766, ce qui établit le total des demandes reçues A
67,909.

*~Sur les terres de la Couronne mais sous la surveillance 'consultative de la Commission.
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ÉTAT DES COLONS ÉTABLIS SUR LES TERRES--PAR ANNÉES CIVILES

Di~

Vancou~
Vernon.

col

Celgary
Edmon

Alb

Regina.

Prince-i

MKaitol
Ontario

Nov

Frovin(

D

strict et province 198 1919 'i920 1921 1922 1923 a

rer................... 70 1,850 614 2 60 76

... .. .. .. .. .. ..... .. .. . .. .. .. 187 127 99 9

ombie-Brannique... 70 1,856 801 249 159 170

........ 64 1, 248 988 329 165 96

ton,.... «ý...............hO 1,809 1,189 340 229 7

erta .................. 210 3,057 2,177 689 394 269

44 730 976 188 95 72
15..... 794 841 273 125 99

Ubert....... ......... 0 645 547 172" 85 135

katchewan,.............89 219 2,364 633 305, 206

)a8....... «................216 1,434 1,281 322 134 182
24 633 616 238 199- 123

21 21 15 45 29 31

bu-Vrunswick. . ... il 306 150 89 767

le-Ecosle......... 5 209 106 60 -33 - 41

ýince-Edouard. 21 178 89 28 26 14

esmrtms37 693 us 177 135 72

ixouleomnxn. 667 1003 779 233 1,355 1,153

Nombre des colons établis durant l'année civile 1918.......................... 667
it1919......................... 10,053

1920 ......................... 7719
1921........................ 2,333
192 .. . . . . . . . . . . . . 1,355

No3.......bre -..... 1,103

Nobedes colons établis du 1er janv, au 31 mars 1924 ......................... 240

Prêts approuvée mais qui n'ont entratné aucun déboursés ....................... 223

Nombre total des prêts approuvés.............................. 23,743

u 1er
nv

.924
u 31
nari
.924

16
13

29

24
30

54

22
33
18

73

30
36
2

il
7

.4
22

240
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PRÊTS BRUTS

District et province

'Vancouver..................
Vernon.........

Colç131bieBritaunique,...

Calgary ........ ....
Edmnrton ...............

AlUberta .............

............:........

P1 ine-Ab.. ..............

Ontario

OvInce..........s.........
1utreau-chef.............

To>tal pour le Dominion ...

ACCORDÉS AUX COLONS JUSQU'AU 31 MARS 1924

Achats de
terres

8 c .

5,859,119 54
3,191,5898u

Dégrève-
ments des
terres des

soldats-colons

263,065 23
190,8,57 8Z

Améliora-.
tions

permanentes

1, 207,608 49
776,767 65

'Bétail et
matériel

avances spé-
ciales, etc.

$ c.

2,155,821 86
1,043,699 79

Total
des
prêts
bruts

$ c.

9,485,615 12
5,211,916 .14

9,050,709 30 462,923 08 1, 984,3877 14 3,190,521 65 14,697,531 26

.8,699,476 42 380,716 24 1,365,233 95 4,186,319 11 14,601,745 72
6,980,374 21 362,187 65 1,368,704 19 5,001,643 91 13,712,909 96

15,649,850 68 742,903 89 2,733,938 14 9,187,963 02 28,314,655 68

5,992,475 24 394,491 00 943,532 3 -2,666,399 59 9,996,898 13
5,465,856 12 315,993 00 1,012,198 94 2,891,453 79 9,685,501 85
2,510,213 44 85,091 si 680,811 50 2,001,237 09 5,277,353 84

9,102,967 43 156,487 62 2,224,818 63 5,l09,ff5 9>6 16,564,079 64
6,126,302 17 151,702 28 300:432 00 1,786,618 06 8,365,054 51

1,4,00 22 293 73,798 0 69,4 . 7 2,336,318 76
3,318,16 54 148,228 32 141,195 41 1,15. ,817 49 4,758,457 67

27 10.... ......... .............. .............. 2710

58,758, 618 98 2,Î479,100 38 10,095,102 15 2863,5 9100,025,878 44

Avances aux sauvages ..........................................................

T~otal .............................................................

399,199 31

100,425,077 75

ÉTAT DES PRÊTS EN VIGUEUR, AU 31 MARS 1924
Prèts brutse .......................................... .................. .$ 100,425,077 75
Tol dePiemnts ntiaux ............ ................. .-........ . 5,788,483 -64

ý1 1ý retournés................ $ 1,767,561 17
Excédent retour.né................................... 37,031 61 1,804,592 78

prêts net ocuios........... .................... 3 3,983,890186 83,983,890 86
...... .............. :............ .......................... $ 96,441,186 89

Intkéts imposés et ficrus jusqu'au 31 mars 1924.................................... 7,291,306 50
Total des prêts y compris les intérêts..................... 103,782,498 39
Moi-~ les remboursements ..... ............................ 12,915,135 10

Solde dû au compte des prêts .................................................. S 90,757,358 29
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SU1[PERFICIE TOTALE EN ACRES, AU 31 MARS 1924

Superficie occupée par le, colons emprunteurs Super- Super-
Sue- ficie ficie

Terres fie cr~ totale

Disrit e povice Terres possédées Terres Super- moyenne pre occupée

acquises on propre -fédérales fiole des colons de par
totale fermes de sans prêts la loi

colons>
24,57 561

Vancouver ...............
Vernon ..................

Colombie-Britanique...

69,523

166,39C

14.164

n8,936

288
14,668

14,9M8

121,727
98,555

220,282

583.*2

eA~

31,200

60,480

129,755

28o,762

Calgary........... ..... 446,348 55,32,4 144,246 645,918 220-5 113,'04 758,958

Edmnonton.............. 391,426 88,716 38, 294 848,436 215.2 466,080 1,314,516

Alberta ...... .......... 837,774 144, 040ý 512,540) 1,494,354 .2l7ýl 579,120 2,073,474

Regina ............... 314,925 68,437 89,563 472,92 219.0 173, 040 645,965

Sakatoon ............ ..... 319,817 69,745 53,152 442,714 201-2ý 82,560 525,274

PrinceAlbert ............... 14,949 41,9Ç84 202, 8 394,793 244-1 357,12 751, 013

Saskat.chewan ... ........ 74,691 180,166 345,578 1,310,432 219-5 612,720 1,923,152

Manitoba ................... 448,374 38,12 232,31 718,810 197.5 288,720 1,007,530

Ontari.................. 113876 12,257........... 176133 3.8..........1715,133

Québec........ .. ......... 61,377 2,728........... 54,10 1183.........54,105

Nouvreau-BrunswPick .......... 81,976 7,075 310 89,361 130-6........... 89,361

Nouvelk-,EcssOBe.. ......... 51,084 7,643........ 59,627 12735.......... 59,627

Ile du Prince-Edouard ....... 26,737 5,103......31,840) 86-9........... 31,840~

Provinces maritimesý.... ..... 160,697 19,821 310 180,828 119.0...........180,828

Totaux pour le Dominion. 2,613,179 436,07,î 1,105,691 4,154,944 175-1 1,541,040 5,695,984

Superficeie de terreslacquises................ ...... .... ........... 2,613,179
'1 " &d6cm en propre.................... .. ........... 4M, 074

fédé&rales (avec prêts).. ý... ........ ...... ....... .... 1,105,691
« (sarispr&ts).......... ............. ..... 1,541,040

Superficie totale occupée de par la loi .................... 5,695,984
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TERRES ACQUISES-SUPERFICIE 1T COÛT MOYEN

District et
province

Vancouver........
Vernon........

Col.-Britannique..

Calgary,..........
Edmonton........

Alberta...........

bert.....

Sfaskatchewan....

Manitoba.........
Ontario--..........
Québec.........

Nouv.-Brunswick.
I.uPr.-Edouad
Pro0V. maritimes

Itauxportout
le pays.......

Coût moyen de l'acre

Du Année Année
début finan- finan-
au 31 cière eire
mars 192i-22 1922-23

Total de la superficie et du déboursé

Du début au 31
mars 1921

Super Mon-
ficie tant

I.-.,..,..,-..--...I.,..,..,..........-, I~-..-'.---.-. I I '* ." - I I

89,103
57,085

5,087,514
2,407,748

Année financière Année financière
1921-22 1922-23

Super- Mon- Super- Mon-
ficie 1 tant ficie | tant

,299 206,564
,84 270,442

133,071
213,3ff9

51.27 52.40 72-14 146,188 7,495,262 9,108 477,005 4,802 346,400

17.02 18.61 18.47 361,919 6,161,285 42,579 792,446 23,213 428,696
16.59 19.75 18-18 830,0W 5,475,742 27,012 533,615 19,39 .854,369

16.82 19.05 18-38 691,95911,637,027 69,591 1,326,061 42,709 783,065

17.69 17-18 16.01 260,979 4,617,35 24,122 414,463 14,403 230,675
15-66 13.96 18.46 258,157 4,043,764 29,174 404,224 13,749 25,876
14.90 11.17 13-04 108,270 1,613,033 20,530 229,383 11,120 154,972

16-37 14-24 16-28 627,40610,274,150 73,826 1,051,070 39,372 639,523

17.63 21.04 23.41 392,029 6,910,362 24,242 509,977 16,120 377,419
34-38 38-35 38-12 128-532 4,418,970 16,160 619,669 10,573 402,997
29-52 37-95 29.52 43,328 1,278,737 2,542 96, 60 3,331 98,343

16-48 25 56 18-08 62,360 1,036,109 6,382 163,144 6'419 116,0M
19-56 25-38 23-57 39.409 770,852 4,107 104,232 4,171 98,315
28.04 29.60 33-27 22,335 626,259 1,467 43,430 1,444 48,037

19-53 26-00 21- 124,604 2,433,220 11,956 310,806 12,034 262,40W

31.101 45,4*7,7281 207,4201 4,391,068 128,841 2,910,252 «21-17 2,154,046

1

i
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N' nANADMENNE D'ÉTABLISSEMENT DRS SOLDATS-REMBOURSE-
- MENTS POUR 19?3-1924, AU 7 MAI 1924

Colons
Montant Total des

District et total dà des rem- Pour- Avec Rem- Rem- Rem- Pour- Verse-

province au 1er cet. bourse- entage verse- bourse- bourse- bourse- centage ments

1923 ment$ des ments ments ments ments des effec-
rem- dus le inté- par- inté- verse- tués

bourse- 1er cet. graux tiels graux ments avant
ment$ 1923 effec- effec- et par- effec- échéance

Vancouver ..
Vernon .........

Col.-Britannique..

Calgary......
Edmonton .

Alberta.......

Rogina .........
Saskatoon ..
Prince-Albert.

Saskatchewan....

Manitoba .
Ontario ........
Québec.........

$ e I
509,924 85
260,892 12

770,816 97

859,093 55
759,066 58

1,618,160 13

433,799 Il
468,035 59
276,142 82

1,177,977 52

749,226 64
351,348 04
99,570 13

203
88

292

tués tués tiels tués

706 21 89.9 1,724 575 812 1,387 80.4 97

,636 49 34-0 886 265 343 608 68-6 215

,342 70 37.9 2,610 840 1,155 1,995 76.4 312

391,179 79
313,762 42

704,942 21

214,796 

31

132,46± 28

643,500 53

139,172 51
268,568 94

48,550 07

43-6

49.5
64.3
48-0

54-6

18-6

2,2891
2,825

5,114

1,707
1,697
1,326

4,730

2,455
1,388

320

694
893

1,587

2782
536

2,010

384
665
102

1,096
1,311

2,407

671
441

1,666

743
426
148

1,790
2,204

3,994

1,2461,453
977ý

3,676

1,127
1,091

:250

78-2
78-0

78-1

73-085.6
73-7

77-7

45.Ç
78 E
78-1

491
713

1,204

420437
137

994

2>3224q
52

Nouv.-Brunswick. 87,284 32 47,516 45 54-4 437 167 1 352 80.5 70
Nouv.-Ecosse... .. 74,341 85 44,139 15 60.3 333 12 187 3111 93.4 44

IduPr.-Edouard 42,548 3 34,437 80-9 268 126 101 227 85.3 57

Prov. maritimes.. 204,174 53 126,093 10 61-7 1,036 417 473 890 85-9 171

le pays . .. 4,971,273 96 2,223,170 06 44-7 17,653 6,005 7,018 13,023 73-8 3,214

Sur 13.023 colons qui ont acquitté leurs versements, 46.1 pour cent l'ont fait en entier.
53.9 " " partie.

1-1-1- - -1-1



PENSIONS, ASSURANCES ET RÉTABLISSEMENT 43

APPENDICE No 6

PRÊTS REMBOURSÉS INTÉGRALEMENT

District et province

Vancouver.. ...................................
Vernon................. . -.....-.............

Colombie-Britannique.... ...............

Calgary.. ......................................
Edmonton. .....................................

Alberta..................-..................

Se gna..... . . . ...... ..
askatoon.... . .--
nPrinceAlb.... .................... .......

Baskatchewan....... ............................

Manitoba. ..............................
O ntario .. . . . . . .....................................
Q uébec ........... . . .. . . ...... .. ................ -

Nouveau-Brunswick ............................
NoGuvelle-Ecosse.,................. . . . . . . . . . . . .
Ile du Prince-Edouard............. ............

Provinces maritimes..............................

Totaúx pour tout le pays........... ....... ........

Ont rem-
boursé en
vendant
leur terre'

79

22

101

Ont rem-
boursé et
continué

d'exploitei
leur terre

49

16

65

12 49
27 64

39 113

9 20
9 24
6 29

24 73

29 19
68 39
6 4

15
12
22

49

316

16
20
15

51

364

PROPRIÉTÉS ET FORCLUSIONS

Pourcentage
de coloris

Total des Nombre Nombre avec prêts
District et province cas de re(- de cas de cas en en cours de ré-

ajustement terminée suspens ajustement

17.8
16-2

17-3

16.5
21.9

19.6

197
129

326

377
643

1,020

Vaneouver ..........................
Vernon. .. ... .

Colombie-Britannique ..............

Calgary................................
Edmonton . .........................

Alberta .........................

Regina...

Saskatchewan ....................

Manitoba ....

Nouvelle-Ecosse
Pdroincea rie. ....................'SU-~~naIck................

387
195

582

485
866

1.351

190
66

256

108
223

331

353 99 254 16-4
319 80 239 14.5
179 46 133 11.0

861 225 626 14.2

912 160 752 25.1
315 149 166 16.7
167 103 64 35.0
154 57 97 22.4
70 34 36 14-9
61 37 24 16.6

285 128 157 18.7
4,46 1,1

1,'on4463
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Nombre de cau absolument terminés, comprenant 1,316 lopins de terre .......... 1,352

Nombre de cas en~ suepens, troupeau vendu mais non la terre .......... ........ 2,110

Nc>Zmbre de cas en suspenls, troupeau~, roulant et terre vendus mais comportant
une do~cumentation mcoiéte..................... ............. 124

Nombre de casoùla terre a éévendue mais sans le trou peau n i roulant........93
Nomb~re de terres vendues, troupeau et roulant non vendus................ ... 784

Total des cas de réajustemenit........................................... -4,463

Sur la totalié des soldats dotés d'un prêt, 18-8 pour cent ont obtenu un réajustement.

PROQPRIÉTÉS ET FQRCLtTSIONS-TERRES ET AMÉLIORATIONS PERMANENTES
(DÉBOURSÉS)

Total des
Déboursés -Chiffre Chiffreý des débours en

Nombre de la des dépôts débours en améliora,-
de cas commission initiaux améliora- tions

District intéressant pour encaissés tions pra
la terre acquisition par la perma- neintes e

des terres Commission nentes acquisition

$ cts. $ cts. S ts. $ I s

Vancouver.................. 1811 543,918 8e 16,281 97 98,624 84 658,825 64

Vernon......................... 64 195,151 88 9,171 70 28,072 53 232,395 51

Calga~ry .......... :...........108 359,596 72 23,734 80 35,681 83 419,013 35

Edmonton .............. ..... 223 577,520 30 10,359 68 68,535 84 65,415 82

Regna............. ..... 99 307,371 22 21,134 00 33,3308 31,83540

Sasaton...........80 221,391 51 .11,661 40 34,490 54 27,543 45

Prnc-Abet ........... 46 71,982 60 2,364 00 14,775 85 89,122 45
Mailtoba..................160 448,532 O5 37,824 47 10,321 58927

Onaio.............146 460,376 08 36,292 50 21,66 1 58,330 73

Qube .. .... ....... 103 376,903 12 7,799 88 19,21615 403,99 lb

Nouveau-Brunswick ...... 57 113,638 14 1,893 77 1,033 44 116,565 35
Novll-eos...1 ... 34 77,S12 00 1,175 00- 1,401 98 80088 98

Il uPic-duad ..... à 77,3i98 00%000 250 21 77,94821

Provinces Maritimes............ 12 268, 548 14 3,368 77 2,685663 274,602 54

Totaux pour tout le pays. ...... 1,46 3,831,291 95 179,993 07 4-58,011 75 469,296 77

Débur de la Commission pourlterr5fes ............ ........... S -3,831,291 95

Ch1iffre des dépts initlaux encaissées par la Commission ............... - 179,993907
Chiffre des débours pour améliorations pemnne............ ..- 458,011 75

Total des débours pour acqui1sition des terres et améliorations permanen-
teý.................... ........... .... ...... ...... ...... - -4,469,296 77
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PROPRIgTeS ET FORCLUSIONS-TERRES ET AMÉLIORATIONS PERMANENTES-
(ENCAISSEMENTS)

Total des Balances
encaisse-

Chiffre des ments par
Prix de dépôts Recettes la revente
vente initiaux prove- Vente de la terre

District actuel encaissé$ nant des et les Surplus Déficit
dela par la des affer- récoltes améliora-
terre Commis- mages tions per-

sion manentes

Vancouver........
Vernon ...........
Calgary .. .. .> ...
Edmnonton........
Rernon............

toon.........
Prince-Albert. .
Manitoba.......
Ontario
Québec........

Nouveau-
Brunswick .....

N le-Ecosse
Ile du Prince-

Edouard........

Provinces Mariti,
Mes- .... .

Totaux pour tout lE
pays.........

$ ets.

695,626 57
243,489 84
446,762 81
759,395 84
398,823 6à
302,628 22
120,784 20(
578,905 31
513,299 4E
373,724 9

s ets.

16,281 97
9,171 60

23,734 80
10,359 68
21,134 00
11,661 40
2,364 00

37,824 47
36,292 50

7,799 88

$ ets.

3,120 74
1,364 56
2,204 42

872 89
940 55
55 48

1,435 59
3,498 41
5,012 15
1,209 00C

$ uts.

883 23
641 64
561 10

5,766 00
8,693 08
7,023 35

848 16
2,009 04
6,916 03
2,117 24

$ ets.

715,912 51
254,667 64
473,263 13
776,394 41
429,591 28
321,368 45
125,431 95
622,237 23
561,520 14
384,851 08

57,086 87
22,272 13
54,249 78

120,978 59
67,755 88
53,825 00
36,309 50
33,944 50
43,189 41

126, 33 89 1,893 77 214 00 813 43 129,255 09 12,689 74 .
86,160 00 1,175 00 130 00 921 14 88,386 14 8,297 16 .. -

89,984 00 300 00 ....... . 430 75 90,714 75 12,766 54 ..††
302.477 89 3,368 77 344 00 2,165 32 308,355 98 33,753 .

4,735,918 75 179.993 07 20,057 79 37,624 194,973,593 8( 523,365 101 19,068 07

Surplus-450
4 , 29 7 .03

SoMMÀIEI

Prix devente actuel de la terre et améliorations permanentes...........$ 4,735,918 75
initiaux ...................................................... 179,993 07

Aermages. ............................ 20,057 79
Vente des récoltes.. .... . . . . ...................... .. .. .. ..... 37,624 19

Total des encaissements par la revente de la terre et les améliorations
Permanentes. ...... ................. ................. 4,973,593 80

Total du coût de la terre et des améliorations permanentes.............4,469,296 77

Surplus........................................... 504,297 03

... ot....

... . . . .

S19, 068 07
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PROPRIÉTÉS ET FORCLUSIONS-PLACEMENT DE CAPITAL-DÉBOURS ET

ENCAISSEMENTS POUR TERRE, A.P., TROUPEAU ET ROULANT

Terre, P.I., Tr. et R. Indem- Rembour- Balance$
nités sements Total des

District Réalisation d'in- parles encaisse-
par cendie colons ments Surplus Déficit

Vancouver.
Vernon.........
Calgary........
Edmonton.

Prince.-Albert..':
Manitoba.
Ontario.....
Québec........

Nouveau-
Brunswick .

Nouvelle-Ecosge...
Rle du Prince-

Edouard....

$ cts.

808,911 77
287,201 15
561,927 28
941,242 89
454,384 46
348,012 21
139,576 78
779,007 67
661,641 40
556,431 18

164,900 30
107,216 05

95,446 64

revente

$ ets.

801,027 89
290,895 73
553,936 61
927,360 33
483,701 36
370,105 53
153,377 37
723,563 97
645,551 80
471,641 54

$ cts.

1,910 00

1,216 50C
685 00
654 85
16 58

. . . . . . ..
1,156 73
1,459 61
1, 690,0 

163,749 11 ........
105,121 46 1,200 00

104,013 76 1,849 31

provinces Mariti-
me ............ 367,562 99 372,884 33 3,049 31

Totaux pour tout le
pays........... 5,905,944 78 5,794,046 46 11,838 58

S ets.

8 626 60
1,628 33
4,585 21
9,040 37
5,068 22

344 28
884 55

5,620 94
13,003 01
3,035 29

$ cts.

811 564 49
292,525 06
559,738 32
937,085 70
489,424 43
393,466 39
154,261 92
730,341 64
660,014 42
476,366 83

1,398 72 165,147 S
1,240 08 107,561 54

1,926 28

4, 565 08

59,i02 86

107,789 3,'

$ cts.

2 652 72
5,323 91

35,039 97
25,454 18
14,685 14

$ cts.

2 233 96
4,157 19

1,626 98
4.........

247 53 ......
345 49.........

12,342 71.........

380,498 72 12,935 73

5,865,287 92 96,091 65 136,748 51

Déficit en capital
$40,656.86

SOMMAIRE

Total des débours pour la terre, A.P., le Tr. et le R ................. $ 5,905,944 7

Total des encaissements par revente. ...... ........................ 5,865,287 92

Déficit en placement de capital............................S 40,656 86
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PROPRIÉTÉS ET FORCLUSIONS--VENTE&S DE TERRES-NOMBRE DES TERRES

VENDUES ET OFFRES ACCEPTÉES AU Si MARS 1924

Classe 1 Classe 6 Classe 3
- - Total

ventes Vente de la Terre vendue offres des terres

District et province en terre (T. et R. (papiers reçues et vendues et
bloc invendus) inachevés) acceptées des offres

T. et R. acceptées
vendus

Vancouver............ ......... 190 1 il 7 209
Vernon................. 6..............658 7

Colombie Britannique ... 256 1 16 10 283

Calga&ry.................... 108 15 16 il 150
iEdmonton ~f......................... <223 3 4715 288

Abra.......... 331 18 63 26 438

Reen ............ 99 6 13 3 121
Sa toon ~er.................... 80 il 14 14 119

PrneAbr .....«.....4 S il 63

Saskatchewan............... 225 18 32 28 303

Manitoba................. .... 160 9 2 7 178
Onario.................. .... 149 9 8 16 182

Qubc............ 103 2 2 3 110

Nouveau..Brunswick ...... 87 0 .... 10 87

Il uPrince-Edouarýd ..... 7 8 ..... 2 47

Provinces Maritimes .... 128 36 1 13 178

Totaux Pou toutle pays .... 1,352 93 124 103 1,672

Ventes en bloc effectuées .............................. ................. 1,352
Moins la terre vendue-Papiers non terminés....................... ......... 124

1ý 1ý ~(T. etR. ivendus) ....... .................. ......... 93
Offres reçues et acceptées......................... ............... ........ 103

Total des terres vendues et des offres acceptées.................... 1,672

]PROPRIÉTÉS ET FORCLUJSIONS-VENTES DE TERRES ET ACCEPTATIONS D'OFFRES

terminés.e...................
rendus......... .............
...... ............. ....... -........

Frix eoOùtnt

1 et.

4,469,296 77
385,187 6(
338,225 41
344,280 9<

Prix de ventel

-1-1-

4,973,593 80
426,479 12
362,559 0
3194,256 O1

Surp~lus

S et.
504,297 03

41,291 52
24,333 59
49,975 Il

.... ..................................... 5,3,9 61 5'M 6,15087 256,156,887 931
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FRAIS D'ADMINISTRATION

Nature des dépensfl 1922-1923 1923-1924 Total

a e g c. s c.

Frei8 généraux-
Frais généraux de bureau 75,498 38 63,527 56 139,025 94

Frais de voyage ..... . ...... . ........ 5957 86 60,679 61 113,637 47

Appointements .............. -----.......... 60,213 16 001,177 86 1,281,391 02

Impressions et papeterie............................ 32 323 54 4,64 68 54,376 44
Frais légaux............ ................. ..... 29 693 73 24684 68 547 4
Divers.......................................... 7,19499...........

Total des frais généraux......... 877,881 66 781,433 79 1,659,315 45

&rvfeilance agricole-5 5Baoeane grco-284,509 82 241,125 34 525,635 16
Frais de voyage................................ 4 503,967 33 450,794 45 954,761 78
Appointements...............................40 39 374 45 7.7 663 85
Automobiles..................................... 42 21,265 77 28,702 02
Divers................................--.........7,43625

Total des frais de surveillance agricole .......... 836,155 79 750,607 02 1,586,74 81

Total, frais gnérux. ...... ...... ........... 877881 66 781,433 69 1,659,315 45

Total, surveillance agricole ................... 836,155 79 750,607 02 1,586,762 81

1,714,037 45 1,532,040 81 3,246,078 26

SOMMAIRE

Déboursés, du début au 31 mars 1921 ......................... 5,873 88

Année financière 1921-1922............. ................ . 2 ,062 ,715 27
1922-1923................................. 1,714 37 48

1923-1924................................. 1,532,040 81

S 11,206,724 41
_____ $ 11,206,724 2 41

Paye et allocations, au 31 mars 1922.........................$ 223,387 99

Cours abrégés aux centres de formation et à la succursale principale au
31mars1922.............................................. 98,5 321,980 33

Chiffre net des frais d'administration.............. .- -....... - . $ 11,528,704 74

Autres fraig (Non de pure administration)-
Frai d'établissement de soldats indiens-Département des affaires indiennes .... $ 8800 69

Versement d'indemnités, au 31 mars 1924....................861993 91

PERSONNEL

Le chiffre du personnel du bureau-chef et des districts, y Compris ceux des

membres qui se déplacent, a été, au 31 mars 1924, de 625.
Le maximum du personnel a été atteint en juin 1920, le chiffre total, à cette

date, arrivant jusqu'à 1,579.
De juin 1920 au 31 mars 1924, la réduction du personnel a été de 954 unités,

soit de 60.4 p. 100.
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Le personnel, au 31 mars, était réparti dans l'ordre suivant:

Déboursés
en

District Hommes Femmes Total salaires
(tarif

par an)

Vancouver................... ........... ......... 3676,300
Vernon.......................................... 22 6 28 47,680
Calgary.................................. . ... .... 43 19 62 93,940
Edmonton........... ..................... ..... 56 22 78 122,820
Regina.......................................... 38 13 51 78,780
Saskatoon...................... ....... ........ 33 12 45 68,130
Prince-Albert................. .................. 25 12 37 58,040
Manitoba,...................-........ 50 . 21 71 106,110
Ontario.......................................... 29 12 41 66,220
Québec................... ............. _ ....... 6 6 12 17,190
St. John...................... ....... . .......... 21 8 29 44,540
Bureau-chef ............. ................ 92 32 124 216,290

Totaux pour tout le pays.......................... 451 1741 625 996,040

72.1 % du personnel total sont du sexe masculin.
96 -2 % des fonctionnaires masculins sont des vétérans.
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SALLE DE COMITi N< 436,
CHAMBRE DES COMMUNES,

MERCREDI, 21 mai 1924.

Le comité spécial constitué pour étudier les questions relatives aux pensions,
à l'assurance et au rétablissement des Soldats dans la vie civile, s'est réuni à 11
heures de l'avant-midi, le président, M. Jean J. Denis, au fauteuil.

Le PRÉSIDENT: Mlle Macphail et messieurs, quoique le comité ne soit pas
très nombreux, je crois que nous allons nous mettre à l'œuvre maintenant. Le
greffier a quelques communications à faire.

Le PRÉsIDENT: Ces communications seront renvoyées au sous-comité. Main-
tenant, le général Griesbach est présent, ce matin. Il a été invité à faire une
déclaration générale concernant les pensions, l'établissement sur des terres et

d'autres questions. On savait depuis quelque tempe que le général Griesbach

avait une déclaration à faire, et nous l'avons invité à venir ce matin. Je le
Prierai donc de faire sa déclaration maintenant.

Le mnajor-général W. A. GRIESBACH, Un membre du Sénat, est appelé.

Le PRÉSIDENT: Il est entendu que le général Griesbach fait seulement une
déclaration et ne rend pas témoignage. Pour cette raison, il ne sera pas asser-
menté.

Le TÉMoIN: Monsieur le président, Mlle Macphail et messieurs: les quali-
fications que je peux avoir pour adresser la parole à ce comité s'appuient sur le
fait que durant la guerre environ 25,000 hommes, de presque toutes les parties
du Canada, à l'exception peut-être des provinces maritimes, sont tombés sous
ma régie. Depuis la guerre, à cause du fait que j'ai été membre de la Chambre
des Communes et membre du Sénat, des hommes de toutes les parties du
Canada m'écrivent ou viennent me voir concernant les différents problèmes qui
les préoccupent. Ces problèmes relèvent des pensions du rétablissement civil,
de l'hospitalisation, de la réintégration des soldats, et de questions de cette

Catégorie. C'est à la suite de cette expérience que j'ai ressenti très vivement

qu'il était de mon devoir de porter certaines questions à votre attention. Je

Peux dire que je n'ai pas encore eu l'occasion de lire, s'il est imprimé, le
dernier rapport de la commission Ralston. Il se peut que quelques-unes des

questions auxquelles je toucherai soient traitées dans ce rapport. Le premier
Point que j'aimerais à porter à votre connaissance concerne l'opportunité de
Prendre des mesures en vue du rétablissement de la pension de la veuve qui
convole en secondes noces. C'est-à-dire, elle a droit à une pension par suite du
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la femme est alors précisément ce qu'elle était lorsque son premier mari est

mort. Le fait qu'une telle loi existe actuellement dans le cas des pensions pour

la gendarmerie à cheval démontre que la question a été étudiée. J'engage

fortement ce comité à étudier l'opportunité de soumettre un amendement à notre

loi de pensions actuelle, afin de permettre à la veuve, à la mort de son deuxième

mari, d'être réintégrée et de recevoir la pension dont elle jouissait en raison de

la mort de son premier mari.
uis, il y a une autre question relativement aux veuves sur laquelle j'aime-

rais à attirer l'attention, et c'est celle-ci. La loi à l'heure actuelle exige que le

pensionnaire se présente pour examen médical à des époques fixes, soit une ou

deux fois par année. Prenez le cas d'une femme, une épouse qui a des enfants dont

le mari et père reçoit une pension. D'après la loi, l'épouse et les enfants ont un

intérêt dans le montant global de la pension. Il survient des cas où le mari dispa-

raît, il peut disparaître en diverses circonstances. Permettez-moi de vous citer un

cas dont j'ai eu connaissance et qui m'intéresse, le cas d'un officier qui, soit dit en

Passant, avait un très bon dossier outre-mer, et qui a été très sérieusement blessé

et souffrait d'invalidité permanente; du moins, ce que je considérerais une

invalidité permanente; c'est-à-dire, il n'y avait aucune chance pour lui de

recouvrer su.bséqjuemmenDt sa virilité. Quoiquie cet homme ait eu un très bon

dossier outre-mer, il avait une très mauvaise.reputation. Il est parti d'Edmonton

et s'est rendu à Montréal où il obtint un emploi rémunérateur, mais peu de

temps après il se trouva dans de mauvais draps; il dérobe les fonds de sa

compagnie et s'enfuit du pays, et est maintenant, je crois, aux Etats-Unis, tandis

qu'une accusation pour délit criminel l'attend au Canada. Evidemment, il ne

peut revenir et ne reviendra pas pour l'examen périodique, et il a laissé une

femme et un enfant dans le besoin à Edmonton. La femme a d% reprendre le

travail, et l'enfant est maintenant âgé de 5 ou 6 ans. La commission de pensions

ne paiera pas la pension après la date à laquelle il a néghge de se présenter pour

être examiné de nouveau. Le résutat est que la pension est supprimée parce

que l'homme ne s'est pas présenté pour l'examen. La femme se trouve dans la

pénurie. Voici un cas où le mari disparaît. Il y a un autre cas dans le voisinage

d'Ottawa. Un homme reçoit une pension pour une invalidité plus ou moins

permanente. Il y a quelque temps, il est complètemnent disparu ou simplement

disparu. On ne l'a pas revu et on n'a pas entendu parler de li depuis, et son

épouse est d'avis que sa disparition est le résultat de son invalidité, un dérange-

ment mental. Encore l'autre jour un cadavre que l'on croyait être celui de

Small, l'homme qui est disparu de Toronto il y a quelque temps, fut découvert

dans le voisinage d'Ottawa, et à l'heure actuelle les frères de cette femme sont à

examine'r cette dépouille dans le but de s'assurer s'ils peuvent certifier que e'est

celle dAlexander, l'homme qui est disparu. Dans l'intervalle, la Commision

des pensions prend pour attitude que si ce nommé Alexander ne se présente pas

pour examen médical à la date mentionnée, la pension devra être retranchée. La

vrie sxation est que la Commission des pensions fait montre de beaucoup de

sympathie en l'occurence, et la pension n'a pas encore été retranchée.

M. CAnnoL: Puisse-je poser une question? Supposons que cet homme

soit mort de mort naturelle après avoir été examné, disons il y a à peu près un

mois, la pension serait-elle encore maintenue?

Le TÉmoiN: Si sa mort avait réuté de l'invalidité pour laquelle il recevait

une pension la veuve aurait droit à la pension des veuves. Si le cadavre de

l'hommepouvait être trouvé dans ce cas, et identifié, on pourrait probablement

prouver qu'il était d'abord devenu fou, à la suite de son invalidité, et qu'il s'est

suite égaré et est mort comme résultat de son action. Dam ce cas elle aurail

droit à une pension, mais c'est une question qui, je eris devrait donner lieu à

une mesure législative appropriée.
MaJr Genera W. A. Griesbach.1
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Voilà deux cas de disparition de mari; un cas où il s'agit d'un criminel qui
s'est enfui du pays, et il y a un autre cas où il rencontre une autre femme et

s'enfuit avec elle, et enfin il y a l'homme qui disparaît tout simplement, et il

Peut y avoir une douzaine de sortes de disparitions. La réponse donnée par la

Commission des pensions est une réponse très raisonnable. Si elle apprend
qu'un homme a souffert d'impotence dont il se remet graduellement, et que l'on

entrevoit, dans un avenir éloigné, que le moment viendra où son incapacité sera

guérie et qu'il cessera d'être un pensionnaire, mais que, se rendant compte de la

chose, il conspire avec sa femme pour effectuer sa disparition, elle dit que s'il y
avait une loi comme celle que je suggère, ces cas de conspiration entre le mari et

son épouse surgiraient fréquemment, et l'Etat en souffrirait. Eh bien, il me

semble que la loi pourrait être rédigée de manière à pouvoir surveiller ces cas

et à protéger l'Etat. On peut tenir compte de la nature de l'incapacité. Si

celle-ci est plus ou moins permanente, telle que démontrée par des examens, des
examens fréquents, et si les causes de la disparition de l'homme sont connues, le
fait que, s'il eut demeuré au Canada, il aurait eu droit à une pension quelcon-

que, justifierait, il me semble, l'adoption d'une mesure législative qui accorderait
certaines discrétions à la Commission des pensions pour agir en l'occurrence.
Voilà deux cas qui m'occupent en ce moment. Dans un cas il s'agit d'un
homme qui tombe dans de mauvais draps et s'enfuit du pays, et dans l'autre il

s'agit d'un homme qui disparaît tout simplement. Dans les deux cas se sont les

femmes qui sont délaissées et doivent faire face aux éventualités de la vie sans
aucune assistance. Je voudrais mentionner précisément sous ce rapport une
chose qu'il m'a été donné d'observer dans ce cas. La pension payée à la femme

Alexander sera retranchée prochainement parce que son mari est disparu.

Personne ne sait ce qu'il est advenu de lui. Elle a fait une requête contre la

suspension de sa pension auprès du bureau local de l'allocation aux mères à
Ottawa. Tenant compte de tous les faits, voici la réponse assez extraordinaire

qui a été donnée: "Je regrette qu'il ne semble pas que vous ayez droit, étant
donné que votre mari n'a été absent que depuis deux ans." Dans la partie pré-
cédente de la lettre il est dit que le mari doit être absent pendant cinq ans avant

que la femme puisse être en droit. Je ne suis pas prêt à dire sur-le-champ pré-
cisément quelle sorte de loi il faudrait. A la vérité, c'est une question très
diffBeile. De fait, je crois qu'il serait très inconvénient de rédiger une loi qui ne

s'appliquerait qu'à des cas particuliers. Ce que je suggère, et je discuterai la
clause du mérite dans un instant, c'est qu'il y ait une loi donnant à la Commis-
sion des pensions un certain pouvoir discrétionnaire dans des questions de cette

ritenant de la
n Ralston a
'cwprnpIment

du mérite.
. a mumis
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dépense à l'égard d'une classe d'individus qui ne méritent pas beaucoup de

sympathie. Aussi, le comité du Sénat a-t-il décidé de recommander que toutes ces

modifications soumises par des députés à la Chambre des Communes et non com-

prises dans le rapport Raston ne soient pas approuvées. On a jugé, toutefois, que

le Sénat devrait faire quelque chose en ce qui concerne les cas auxquels les

modifications devaient s'appliquer. A cette fin, ceux d'entre nous qui étions

intéressés avons soumis une modification que nous avons désignée sous le nom

de "clause de mérite", et qui s'énonce comme suit:-

"Est de nouveau modifié l'article 12 de la Loi des pensions, tel que

Eodifié par l'article 4 du chapitre 62 du Statut de 1920, et par l'article 2

du chapitre 45 du Statut de 1921, par l'addition de ce qui suit comme

paragraphe (2):-
" (2) Si la majorité des membres de la Commission de pension et du

Bureau d'appel, agissant tde concert, est d'avis qu'un cas particulier parait

spécalement méritoire et qu'ýelle soit aussi d'avis que la présente loi ne le

prévoit pa, parce qu'il n'entre dans aucune des catégories établies, ce cas

peut faire l'objet d'une enquête -et bénéficier d'une pension ou allocation

de commisération, indépendamment de toute addition de la présente loi."

Maintenant, lu but de cette clause de mérite était de donner à la Commission

des pensions et au bureau d'appels agisant conjointement, le pouvoir de s'occu-

per de cas particulièrement nritants, c'est-à-dire des cas qui ne sont pas autre-

ment prévus. J'atire votre attention sur le fait que ce projet de loi relatif aux

pensions est arrivé au Sénat seulement aux dernières heures de la session alors

que nous avons d agir avec célérité, et, conséquemment, sans certitude fixe.

Cette clause a été dugée suffisante pour atteindre le but visé par ceux d'entre nous

qCu l'avos en main. Nous constatons maintenant qu'elle ne l'est pas. J'ai ici

une lettre de la Commission des pensions qui interprète la clause de mérite dans

un certain cas que J'ai porté à son attention. Permettez-moi de préciser. Il

'agct du cas d'un homme avait environ 20 années de service militaire à
s qui a t - n ractère. Qui a toujours

COMITÉ SPÉCIAL

.[M.j.r General W.
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cas que la clause de mérite fut adoptée par le Sénat, l'an dernier, et approuvé
par la Chambre des Communes. Je vais vous lire l'interprétation de la clause

que je viens de lire et que j'ai remise au sténographe. Il s'agit de l'interpréta-
tion donnée à cette clause par la Commission de pensions au sujet de ce cas

particulier. "Je suis autorisé à accuser réception de votre lettre en date du 26
courant, et de vous informer que les membres de cette Commission et du bureau
fédéral des appels se sont réunis en deux occasions dans le but de considérer des

cas qui pourraient être jugés de leur ressort d'après les conditions de la clause
de la Loi des pensions à laquelle vous référez; c'est-à-dire l'article 12, sous-

article 2. Voici l'interprétation: "Une lecture minutieuse de la Loi des pensions
a contraint les membres du bureau conjoint à en venir à la conclusion qu'une

pension ou allocation de commisération ne pourrait être payée que dans les cas

Où une pension a été refusée parce que la mort ou l'incapacité du membre des

forces expéditionnaires a été causée par la mauvaise conduite. Il fut subséquem-
ment décidé que même dans le sens de l'interprétation restreinte de la loi le

bureau conjoint ne pourrait rien faire à cause des mots employés dans la loi

parce que ce cas n'a pas fait partie d'aucune catégorie de cas."
J'ai attiré votre attention sur le fait que dans la clause du mérite a laquelle

j'ai référé ce sont les paroles dont nous nous sommes servis " parce que ces cas
ne font pas partie d'aucune catégorie de cas." Lorsque nous avons rédigé cette
modification, l'an dernier, nous avons supputé qu'en employant ces mots-là, nous
prévoyions les cas très particuliers que nous avions à la pensée mais l'interpré-
tation donnée à la clause indique maintenant que nous avons exclu les individus

que nous avions à la pensée en faisant usage de ces mots.
Je ne crois pas que personne différera d'opinion avec moi sur la necessité

d'avoir une clause comme celle que nous appelons la clause du mérite, c'est-a-

dire une clause qui donnera à la Commission de pensions des pouvoirs discré-

tionnaires. Maintenant, je conviens que ce n'est pas une bonne chose de donner

11n pouvoir discrétionnaire à n'importe qui s'il a moyen de légiférer avec préci-

Sion. La législation devrait toujours être précise, mais lorsqu'il s'agit de cas

que l'on pourrait qualifier de cas "d'intérêt humain", il faut faire montre de

discernement. Je ne demande pas une interprétation sympathique de la loi

commre un grand nombre d'anciens soldats le réclament. Je désapprouve cette

Proposition. La loi devrait être interprétée telle qu'elle est, et conformément

aux principes bien connus de l'interprétation légale. Nous ne devrions pas être

Obligé de réclamer une interprétation sympathique. Nous devrions réclamer une
Interprétation de la loi telle qu'elle est, et si la loi est fautive nous devrions la

changer. En ce qui concerne une catégorie de cas qu'il n'est pas possible de
Prévoir, qui n'ont pas été prévus, il me semble qu'il n'y a pas d'autre moyen
de fairo drif. v4rTA.nh1pment au'en adontant une clause générale qui accorde des
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doivent admettre que l'aggravation dans ce cas résulte du service, ou qu'il est

devenu aveugle en conséquence du service de guerre. Etablissent-ils une distinc-

tion?
Le TMoIN: J'ai la correspondance ici. Cette affaire est en marche depuis

longtemps. Je l'ai eue en main depuis environ deux ans. Ils disent qu'il est

vrai que l'homme est complètement aveugle. Le témoignage des médecins dit

que 15 p. 100 de sa cécité complète est dû à son service militaire?

M. CARROLL: Alors, elle fut aggravée par le service militaire?

Le TÉMOTN: Je le croirais.
M. CALDWELL: N'est-ce pas un fait que dans les examens médicaux la vue

était une des choses qui devait être presque parfaite avant que l'homme soit

accepté?

Le TÉMOIN: Oui.
M. CALDWELL: C'était une des choses que nous ne pouvions permettre, ou

qu'ils ne pouvaient permettre. C'est-à-dire, un homme n'était pas accepté à

moins que sa vue ne fût bonne?

Le TEMoIs: Oui.

M. CALDWELL: S'il y avait quelques défectuosités, il était par le fait meme

rejeté.
Le TÉMOIN: Oui, mais je crois que dans ce cas ils sont d'opinion qu'il y

avait d'autres causes contribuantes à la cécité, et que ces causes se seraient

produites quand même. C'est ce qu'ils affirment.

M. CALDWELL: Ces causes étaient en travail à l'époque de l'enrôlement?

Le TéMOIN: Probablement, et subséquemment.

M. CALDWELL: Si l'homme ne souffrait apparemment pas d'aucune indispo-

sition, n'est-ce pas difficile de faire retour sur le passé et de pré-supposer qu'il

y vit quelque chose qui n'allait pas?
Le TqMON: Ils le font, cependant. Je ne m'objecte pas à cela. Je veux

que la chose soit faite selon la loi, et je veux que les médecins aient l'occasion

d'apporter leurs connaissances et informations spéciales, mais tout cela est fait. .

M. CARROLL: Je ne crois pas qu'ils appliquent la loi du tout dans ce

cas-là.
Le TÉMoiN: Lorsque tout a été fait, que la loi est en vigueur que les

autorités médicales ont rendu leur témoignage, et qu'un homme méritant ne

reçoit pas ce à quoi il a droit, je voudrais que quelqu'un ait le pouvoir de

s'occuper de cet homme d'une manière convenable et juste. Je crois que cela peut

être fait par l'entremise de cette clause, si elle est raffermie. Le nom de l'homme

dont le cas m'intéresse particulièrement et qui représente ce cas est le numéro

matricule 436189, le caporal Olie IHogan dont l'adresse est Edmonton, Alberta.

J'ai ici un autre cas à peu près semblable que je n'inscrirai pas au dossier. C'est

le cas d'un homme qui est maintenant paralysé et aveugle. Passant de la clause

du mérite il n'y a qu'une autre question que je veux porter à votre connaissance.

M. SPEAKMAN: Il y a quelques minutes vous faisiez la suggestion que nous

devrions avoir une clause qui donnerait à la Commission de pensions le pouvoir

de payer des pensions aux dépendants d'hommes qui sont disparus dans certaines

circonstances. Au cours de la dernière session de la Chambre des Communes,

si je me rappelle bien, une telle clause fut ajoutée à 'la Loi et fut approuvée par

la Chambre. Elle se lit comme suit: "Pourvnu, toutefois, que la Commission de

pensions ait la discrétion de payer la pension à aucune personne qui était ou qui

avait droit d'être soutenue par le pensionnaire à l'époque de son dernier examen".

C'est une modification au paragraphe 2 de l'article 26 de la Loi. Si je me isp-

[Major General W. A. Griesbach.
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pelle bien, cette modification était destinée à s'appliquer aux cas auxquels vous
référez, mais elle fut défaite par le Sénat.

Le TÉMoIN: Ces clauses, je vous l'ai dit, étaient des clauses soumises par
des membres de la Chambre, et n'étaient pas des clauses comprises dans le
rapport Ralston. Conséquemment, l'argument invoqué contre cette clause était
qu'elle ouvrait la porte toute grande.

M. CALDWELL: Elle donne une discrétion absolue à la Commission de pen-
sion, et ce qui est plus, je sais que la déclaration a été faite au Sénat dans le
temps que ceci n'avait pas été considéré par un comité de la Chambre, mais
cette clause a été soumise à un comité dont j'ai fait partie pendant trois années
consécutives.

Le TÉMoXN: J'ai dit avant que vous arriviez, M. Caldwell, que ce bill est
parvenu au Sénat dans les derniers jours de la session, et fut référé à un comité
qui siégeait de 10 heures du matin jusqu'à parfois une heure dans la nuit, et il
y eut des discussions assez chaudes. Pour dire vrai ces questions ne purent être
étudiées à cause du manque de temps, et il fut convenu que les clauses qui avaient
été soumises par des députés, devraient être biffées, et que cette clause du mérite
dans laquelle nous avons reposé notre confiance, s'appliquerait à tous les cas.
Il y avait le cas d'une veuve,-non, d'une mère dont les deux fils furent tués dans
le service impérial, et dont le mari souffre maintenant de paralysie totale. La
Proposition fut mise de l'avant par un de mes amis à la Chambre des Communes
qu'elle devrait recevoir une pension parce que son mari était totalement invalide.
On a soutenu, toutefois que si cela était fait, il n'y aurait pas de limite au nombre
de requêtes dont le gouvernement serait saisi. Je conviens que la clause, dont
Vous parlez, pourrait après considération, faire l'affaire, mais cette clause fut
jugée dangereuse parce qu'elle fut soumise par un député et n'était pas comprise
dans le rapport, et il n'y avait pas de temps pour la discuter.

M. CALDWELL: On a jugé que cette clause fut soumise sans considération
et elle fut jugée de cette manière par le Sénat sans la discuter du tout?

Le TEMOIN: Pratiquement.
M. CALDWELL: Cela étant, comment justifiez-vous la modification que vous

avez soumise vous-même à la troisième lecture du bill et qui n'a pas même été
discutée au Sénat à cause du manque de temps?

Le TÉMOIN: Quel est cet amendement?

M. CALDWELL: C'en est un important; c'est l'amendement à la clause II
et il se lit comme suit: "En ce qui concerne le témoignage et le dossier sur
lesquels la Commission de pension a rendu sa décision, un appel pourra être pris
par rapport à aucun refus de pension par la Commission de pension s'appuyant
sur les raisons que l'incapacité résultant d'une blessure ou d'une maladie ou de
leur aggravation, ou que la blessure ou la maladie ou leur aggravation suivie de
la mort, ne fut pas imputable à ou ne fut pas causée durant le service militaire."
Cela prévoit à ce qu'il y ait droit d'appel seulement quant à l'imputabilité. Par
exemple, prenez le cas d'un homme aveugle. Si les autorités reconnaissaient
l'imputabilité et lui allouaient une incapacité d'un pour cent, il ne peut interjeter

appel Saisissez-vous le point? Il peut seulement interjeter appel -quant à
lincapacité, mais non quant à la proportion de la pension, et je crois qu'après
tout C'est le urincioal grief des vétérans, aujourd'hui. Ceci fut proposé à peu

est une histoire intéressante
fus eûmes une querelle au cor

IUS Ci
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à terme avec certaines modifications qui y furent apportées dans des circonstances

très difficiles. Si je n'avais pas agi comme j'ai agi, tout le bill aurait pu être

rejeté par le Sénat. La discussion est rapportée dans le Hansard. Quelques-

unes des paroles acerbes ont été rayées du Hansard, mais si vous lisez le rapport

du comité du Sénat vous y verrez ce que nous avons fait avec la clause 3 du

rapport.
M. CALDWELL: Oui, je l'ai lu.

Le TÉMOIN: Il a fallu que je prenne le rapport et que j'en tire le meilleur

parti possible dans le court temps à ma disposition, autrement toute l'affaire

aurait été perdue.
M. CALDWELL: En lisant le Hansard il m'a semblé comme si vous étiez

l'homme qui faisait les plus fortes objections aux modifications apportées par la

Chambre.
Le TÉ~MOIN: Non. Ce n'est pas le cas.

M. CALDWELL: Alors, si vous tenez à ce que votre mémoire soit renouvelée...

Le TÉMOIN: Si le comité est suffisamment intéressé, je ne m'objecte pas à

approfondir la question. La situation a été que le bill fut référé à un comité

sécial, et le comité spécial s'est mis à entendre des témoins comme s'il avait un

mois à sa disposition. Soudainement, il constata que l'heure de la prorogation

était arrivée. On m'a demandé au comité si je présenterais des modifications

J'avais désapprouvé le rapport.
M. CALDWELL: Si on me le permet, je voudrais lire un court paragraphe.

Le TÉMOIN: J'aimerais finir ma déclaration. et nous verrons si elle s'applique

ou non. Elle ne s'appliquera peut-être pas entièrement, mais je chercherai à la

faire appliquer, à tout événement. J'ai désapprouvé la principale clause du

rapport que nous avons appelé le "noyau" du rapport et qui se trouvait dans les

premiers paragraphes. Dans cette clause il s'agissait de décider si les pensions

devaient être accordées selon le principe du service ou le principe de l'assurance.

Ai-je besoin de discuter cela? Je crois que le comité sait à quoi saen tenir. Le

bill tel que soumis cherchait à rétablir ce que nous avons appelé le principe de

l'assurance avec lequel j'étais d'accord ainsi que vous pouvez vous en rendre

compte par mon discours au Sénat. C'était là, à mon sens, le "noyau" du rap-

port. Alors nous nous sommes pris de querelle sur cette question, c'est-à-dire,

jusqu'à ce que la prorogation nous arrive...

L'hon. M. SINCLAIR: La prorogation n'arrive pas avant que le parlement ter-

mine sa tâche.
.------ - irp msi fous les gens avaient acheté leurs billets
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M. CALDWELL: Le Sénat a inséré ces deux mots " comme tel" dans nos
modifications, l'an dernier, et ils furent subséquemment biffés à la suite d'une

protestation de la Chambre.
Le TLMOIN: On m'a demandé si j 'allais présenter un rapport minoritaire, et

j'ai dit "Non", je n'en présenterai pas. On m'a demandé si je causerais une

division de la Chambre et je ne savais pas si je pouvais causer une division de

la Chambre ou non. Je n'étais pas suffisamment versé dans la procédure pour
savoir si la Chambre consentirait à une division, et j'ai dit "Non." Alors le

rapport était à peine terminé quand nous sommes allés à la Chambre avec ce
rapport. Lorsque la Chambre fut saisi de cette clause, je me suis levé et j 'ai

fait sur cette clause le discours que vous y trouverez rapporté. J'ai dû faire un

discours passablement bon, parce que la Chambre a semblé se diviser sans

aucun trouble. Cette question fut mise au vote, et la Chambre s'est divisée. Les

niembres du comité qui avaient dit aux séances du comité qu'ils appuyeraient le

rapport l'ont fait, mais les vétérans qui faisaient partie du comité, environ 5 ou 6

d'entre nous, suivis par par une forte majorité de la Chambre, se sont prononcés

en faveur du rétablissement du principe de l'assurance tel que prévu dans le bill.
Le reste du rapport du comité était basé surtout sur cette clause. Il biffait la

Clause de l'assurance et laissait la loi tel qu'elle était, à savoir qu'un homme

Pouvait obtenir une pension seulement si son incapacité était imputable au service.

M. CALDWELL:
Le TÉMoIN; Je
M. CALDWELL:

" omme bel I
n'attache absolument aucune importance à ces mots.

Je regrette que vous n'en attachiez pas.

putable au service, imputable au service militaire. Il fallait
,nt le service militaire avant qu'il puisse obtenir une pension.
, de becs. Le président du comité dit: "Les modifications sur
rler ici sont tous contingentes à cette clause que la Chambre
, je refuse de continuer ", et il déposa ses documents sur la

bres de la Chambre s'accusèrent les uns les autres et m'accu-
et de mauvaise foi, et ainsi de suite, et la discussion a con-
ures quand la séance de la Chambre fut levée. Je me rappelle
Lient bien tourmentés quant au vote sur le bill. A 8 heures,
.té déclara qu'il refusait encore d'aller de l'avant avec le bill.
rection du bill, ayant été plus ou moins responsable pour le
.t-être mieux renseigné sur toute la question. Il nous fallait
-+ - l a ui tirer le meilleur varti possible du

dire?
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de la discussion du coût que ces bills comporteraient pour le pays s'ils
étaient mis en vigueur; et aucun membre du Gouvernement n'a offert des

renseignements à la Chambre des Communes quant aux engagements fi-
nanciers que ces bills impliqueraient."

Cela étant, nonobstant le fait qu'il y avait un certain nombre de membres
de cette Chambre qui avaient fait partie du comité des pensions pendant trois
années antérieures et qui avaient considéré ces choses, la déclaration fut faite que
ces amendements furent approuvés sans aucune considération sérieuse, et le

sénateur admet lui-même qu'ils ont tout édifié à nouveau dans l'espace de quatre
heures au Sénat.

Le TÉMOIN: Non, la discussion à la Chambre a duré de quatre à six heures,
mais je vous l'ai déjà dit, le comité a siégé de dix heures du matin jusqu'à deux

heures le lendemain matin quelquefois, pendant que la Chambre était en séance. Il

y eut la plus ample discussion au comité. Ce dont je me plains c'est que la dis-
cussion fut limitée au Sénat. J'ai fait ces trois déclarations au Sénat et je les
répète ici. Je dis qu'il n'y eut absolument aucune discussion sur ce bill à la
Chambre des Communes qui aurait fait ressortir les engagements financiers que
le bill aurait comporté pour le pays. Ceci fut démontré au comité, et j'ai ici une
déclaration faite par les différents fonctionnaires du gouvernement quant à la

portée de ces engagements. Le comité a pu siéger pendant trois ans. Très bien.
Mais je n'ai pas de preuves que ces clauses ont été soumises au comité pendant
les trois années, et pour dire vrai, il n'y avait pas de comité, l'an dernier, quand
ces bills furent soumis, et je doute si vous pouvez me dire en ce moment...

M. CALDWELL: Nous avions le rapport de la commission Ralston à la main.

Le TÉMOIN: Ce rapport n'estimait pas les engagements financiers.
M. CALDWELL: Non, mais dans le témoignage rendu aux séances de la com-

mission cela fut mis en relief.
Le TÉMOIN: Par qui?
M. CALDWELL: Par un représentant de la Commission de pensions. Je ne

me souviens pas qui c'était.

Le TÉMOIN: Je ne me rappelle pas que l'on a fait ressortir cela, et j'ai le rap-

port de la commission Ralston et d'autres fonctionnaires du gouvernement qui
traite du coût estimatif.

M. CALDWELL: Nous avions tout cela. J'admettrai que nous n'avons pas

pris le temps de la Chambre pour inscrire tout cela au dossier, mais nous l'avions
quand même.

Le TÉMOIN: Il n'y avait pas de preuve au Sénat que ceci était inscrit au

dossier. Il n'y avait pas de preuve au Sénat que la Chambre le savait.

M. CALDWELL: Et le Sénat n'avait pas de confiance pour croire que les
membres de la Chambre des Communes en savaient quoi que ce soit.

Le TÉMOIN: Je ne veux pas être entraîné dans une discussion quant à cela.
Je m'occupe de ce qu'était le dossier, et il n'y eut pas de discussion à la Chambre
des Communes inscrite dans le Hansard auparavant pour indiquer que la
Chambre avait discuté la question des engagements financiers. Je fais encore les
trois affirmations que j'ai faites l'an dernier. J'ai mes documents de l'an dernier
ici, mais je veux aller de l'avant avec ce que je suis venu faire ici, si on me le

permet.
Je veux attirer votre attention sur le cas du soldat invalide qui souffre

d'une incapacité qui lui donne droit à une pension. Maintenant, le gouverne-
ment espérait et croyait sans doute, lorsqu'il présenta cette législation relative

[Major General W. A. Griesbach.]
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aux pensions, qu'il accordait une allocation juste et généreuse à ces hommes, et
c'est ce qu'il faisait dans la très grande majorité des cas.

Mais il y a une catégorie d'hommes qui ne récolte pas les mêmes avantages
de la loi de pension que d'autres reçoivent. Permettez-moi de vous donner un
exemple, celui d'un homme au début de l'âge mûr, ayant une éducation restreinte,
qui antérieurement à la guerre était engagé dans un emploi très actif, disons
comme serre-frein pour le compte d'un chemin de fer. Un homme au début de
l'âge mûr, ayant une éducation restreinte, perd une jambe. Le gouvernement lui
accorde une pension pour le compenser pour la perte d'une jambe par rapport
à l'activité ordinaire. Dans les jours plus reculés, on parlait du "travail au
pic et à la pelle", mais je ne peux songer à de meilleur exemple que celui-ci.
Il y a toute la différence au monde entre le cas de cet homme et le cas de l'hom-
me de bureau touchant la même pension, qui a subi la perte d'une jambe au
même degré. L'homme de bureau est très bien compensé par sa pension. Il
peut encore faire le travail qu'il faisait anciennement, et pour ce qui est de son
patron, il rend tout probablement les mêmes services. Prenez le cas de l'homme
qui s'adonnait à un travail manuel actif tel que j'ai mentionné, qui est trop
âgé pour se faire la main à un emploi nouveau et qui ne possède pas l'instruction
nécessaire pour un emploi de bureau. Cet homme ne peut reprendre son ancien
emploi et il est de la catégorie d'hommes qui est en butte à de grandes diffi-
cultés, aujourd'hui. Une organisation composée d'hommes de cette catégorie
est en voie de formation. Je ne sais jusqu'où aboutira cette organisation qu'ils
sont à constituer et qui sera connue sous le nom de Fraternité des Mutilés.
Je ne puis affirmer si cette situation s'applique à tout le pays, si elle est perma-
nente ou temporaire, mais je dis qu'il y a dans tous les grands centres au
Canada une classe d'hommes qui ne bénéficie pas de la pension au même titre
que d'autres. Et l'homme qui tombe dans cette catégorie est au début de l'âge
mûr, n'a qu'une instruction restreinte et était engagé précédemment dans un
emploi actif. Encore l'autre jour je lisais à Toronto, que des vétérans avaient
proposé la formation d'une organisation quelconque ou qu'ils avaient constitué
une organisation. On laissait entendre qu'ils soumettraient peut-être des propo-
sitions à ce comité ou à quelqu'un à l'effet que le gouvernement fasse quelque
chose pour compenser cet individu pour la différence entre sa valeur réelle et
ce que sa valeur aurait pu être pour l'embaucheur de main-d'oeuvre. C'est une
solution qui me paraît passablement coûteuse. Je ne sais pas si cet état de
choses est national, permanent ou temporaire, mais je peux certifier que les
hommes de cette catégorie sont dans une situation inférieure à beaucoup d'au-
tres. La moyenne des hommes au début de l'âge mûr qui avaient une instruction
restreinte et se livraient précédemment à un emploi actif, n'ont pas le même
avantage que les hommes employés dans des bureaux ou affectés à un travail
de ce genre. Je crois qu'il y aurait lieu de faire quelque chose pour eux.

Je passe maintenant à une autre question dont j'ai saisi le ministère.
Je ne suis pas très confiant que vous puissiez faire quelque chose, mais

vos sympathies pourraient être acquises. Dans l'ouest où il y a des terres
inexploitées, nous avons une disposition qui permet l'acquisition d'un "home-
stead'" supplémentaire que nous appelons "l'octroi de terre au soldat". Certaines
représentations furent faites et les soldats eurent l'idée peut-être pendant la
guerre en faisant Pacquisition d'un octroi et de l'octroi du soldat qui compren-
drait deux quarts de sections, que le séjour sur son "homestead" compterait
aufsi pour l'oetroi du soldat. Je dois admettre que je croyais aussi que c'était
le cas. Je pensais que lorsqu'un homme acquérait un quart de section comme
"homestead" et un quart de section comme octroi de soldat, le travail sur
le "homestead" s'appliquerait à l'autre, mais j'ai constaté qu'il fallait qu'il fasse
certains travaux sur chaque pièce de terre pour avoir droit à son titre. Il faut
qu'il travaille sur son "homestead" six mois dans l'année pendant trois années

(Major General W. A. Griesbah.]
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consécutives, et qu'il fasse de même pour ce qui est de l'octroi du soldat. Cer-
taines gens croient que ces terres sont ordinairement contiguës, mais ce n'est
pas le cas. Le soldat à son retour de la guerre constata que les meilleures terres
avaient été acquises dans un rayon raisonnable. Il arrive habituellement que
l'homme acquiert un quart de section comme "homestead", et obtient un octroi
de soldat dans une autre localité située à une distance de sept milles.

En ces temps difficiles et ayant égard à la situation compliquée du rétablis-
sement, le vétéran trouve que c'est une chose très ardue de faire la navette entre
les deux pièces de terre. De fait, il constate que la lourde tâche qui lui est
imposée de ce chef ajoutée à la nécessité de pourvoir à ses besoins et à ceux de
sa famille le contraint presque d'abandonner l'une ou l'autre terre. Je me suis
adressé au ministère relativement à cette question et j'ai reçu une longue lettre
qui indiquait pourquoi la chose ne pouvait se faire et discutait les principes à la
base des octrois aux soldats. Il me semble, toutefois, que ce comité pourrait
s'occuper de cette affaire, et le major Barnett qui est présent pourrait jeter un
peu de lumière sur la question.

M. SPEAKMAN: J'approuve ce que vous venez de dire. Je viens de recevoir
une forte requête de vétérans qui demandent que les travaux comptent concur-
remment.

Le Témoi;: J'en viens à la dernière question. Il s'agit de l'établissement
des soldats sur les terres. J'ai fait un discours sur ce sujet au Sénat il y a quel-
ques jours et ce que j'ai à dire maintenant n'est qu'une répétition. Je ne
m'attarderai pas beaucoup à discuter si le projet était bon ou mauvais. Il faut
maintenant en tirer le meilleur parti. Je désire attirer votre attention sur le
fait que je ne parle maintenant que de la partie du pays qui m'est familière,
c'est-à-dire le nord et le centre de l'Alberta. J'ai passé toute ma vie dans cette
partie du pays et je la connais. Je crois connaître quelque chose des valeurs des
terres qui s'y trouvent.

Le projet fut lancé en 1919 ou vers cette époque. Je ferai remarquer que
des questionnaires furent distribués pendant la guerre. De fait, c'était vers le
milieu de la guerre. Dans ces questionnaires on demandait aux soldats à quel
emploi ils aimeraient à s'adonner à leuur à la vie civile. Des milliers
d'hommes ont déclaré qu'ils aimeraient à s'occuper d'agriculture. Il est facile
de comprendre qu'un soldat qui était exposé au feu du matin jusqu'au soir pen-
dant des mois à la fois et qui vivait dans un état de malpropreté et dle danger
constant, sentirait probablement qu'une belle petite terre dans endroit paisible
sur la rive nord de la rivière à la Paix, constituait ce qu'il y avait de plus agréa-
ble. Il y songeait sans tenir compte s'il avait l'entraînement nécessaire ou les
dispositions requises. Je crains que plusieurs hommes de cette trempe se sont
aventurés dans l'agriculture,. Les vétérans constatèrent que tout se vendait
excessivement cher dans notre partie du pays en 1919. Les chevaux se vendaient
à des prix excesifs. On demandait $500 pour un attelage, $150 our une vache
de trois ans, et ainsi de suite. Les terres avaient atteint une valeur très élevée.
Il est difficile de dire quelle est la valeur des terres dans notre région, mais un
chiffre de $20 à $30 l'acre était un prix très ordinaire pour des terres situées à
5, 6 et 7 milles d'une gare. Je suppose que la Commission de l'Etablissement des
soldats sur les.terres a acheté des terres dans le pays de la Grande Prairie à des
prix allant jusqu'à $15 et $20 l'acre, mais aujourd'hui, si nous pouvions localiser
une ferme coûtant $35 l'acre, cette ferme pourrait être acquise généralement à
raison de $15 l'acre. Dans le pays de la Grande-Prairie surtout, les vaches de
la même sorte qui avaient été achetées pour $150 s'y vendaient pour $12 chaque.
Une baisse énorme dans les valeurs des terres et dans la. valeur du bétail a été
constaté dans notre pays. Je crois que cette situation n'est que temporaire et

EM.'ajor Generail W. A. Griesbach.)
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qu'elle redeviendra normale. Les prix étaient peut-être trop élevés quand les
articles furent achetés.

M. CALDWELL: Nous ne reverrons probablement jamais les prix culminants
de 1920.

Le TÉMoIN: Non. Je ne m'y attends pas.
M. CALDWELL: Vous attendriez-vous à voir ces chiffres au deux tiers réta-

blis?
Le TÉMOIN: Peut-être à peu près cela. La somme de $75 était un bon prix

pour une vache, une vache ordinaire en 1913. Eh bien, ces hommes ont à charge
leurs terres et leur bétail achetés à haute valeur et plusieurs d'entre eux sont
découragés et envisagent la situation de cette manière. Cependant, j'ai rencontré
un certain type d'individu qui ne paie rien et qui n'a pas l'intention de payer. Il
sent qu'il peut s'arranger de quelque manière et apparemment il ne se soucie
pas beaucoup. Il y a, par contre, plusieurs garçons ambitieux qui aimeraient a

s'engager dans un proj et qui aurait une issue, mais ils ne peuvent voir d'échappa-
toire à la situation actuelle. Ils ne peuvent voir clair dans les difficultés existan-
tes, si on tient compte du coût de la production et des prix qui sont payés. Ces
garçons qui sont alertes et vigoureux ne voient pas comment ils peuvent se tirer
de l'impasse et quelques-uns d'entre eux s'en tirent du mieux qu'ils peuvent.
Ils abandonnent la terre. Ils plient tout simplement bagage et s'en vont. Je
crains que d'autres fassent la même chose et je crois que l'on devrait chercher
à y porter remède. Je suis convaincu que le gouvernement devra subir une perte.
Voici l'endroit où la discussion devrait commencer. Plusieurs excellents garçons
remplis d'enthousiasme étaient d'opinion que l'entreprise serait couronnée d'un

grand succès, mais il est évident à tout homme qui réfléchit que tel n'est pas le
cas. Deux classes d'hommes se sont engagés dans cette entreprise. Il y avait
l'homme qui pourrait réussir avec un bon projet et l'homme qui ne pourrait
réussir avec aucun projet. En ce qui concerne les hommes de la dernière classe,
leurs pertes ne seraient pas compenkées par le succès des autres individus, parce
qu'ils remboursent seulement ce qu'ils ont emprunté. Il y a la perte à considérer,
et je ne connais aucun moyen de compenser pour cette perte. Aujourd'hui, le
projet s'applique à des hommes qui ont réussi et qui méritaient de réussir, à un
grand nombre d'individus qui méritaient de réussir et qui ont failli, et à un
grand nombre de personnes qui ne pourraient jamais réussir. Alors, il s'agit de
savoir comment le gouvernement peut s'en tirer avec la plus petite perte possible?

M. CALDWELL: Diriez-vous que la dernière classe est la moins nombreuse?

Le TÉMOIN: Elle ne constitue qu'un faible pourcentage du tout. On a été très
Particulier à travers le pays en 1919 quand il s'est agit d'accorder des terres, mais
dans notre partie du pays ce fut un scandale, une véritable honte. Pendant un
certain temps ils eurent une très bonne commission de sélection qui était composée

'de gérants de compagnies de prêts, mais après cela ce ?urent deux individus qui

n'avaient jamais fait des travaux de ferme eux-mêmes qui jugeaient si un homme
avait des aptitudes pour l'agriculture ou non. Ces personnes étaient M. Irving
et M. Dace, et ni l'un ni l'autre n'avaient jamais dirigé des travaux agricoles.
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légifériez de manière à ce que ces hommes soient maintenus sur les terres et se

tirent d'embarras éventuellement.
M. ARTHURs: Tout en admettant que ces prêts étaient en premier lieu plus ou

moins un boni aux soldats, comment justifieriez-vous qu'un boni supplémentaire

serait une bonne chose dans aucun projet de réorganisation?

Le TÉMOIN: Je ne le justifie pas du tout. Si vous enfoncez dans la riviere,

vous vous emparez d'un madrier, d'une embarcation, de n'importe quoi pour vous

tirer de votre situation périlleuse, sans discuter les principes en jeu. Vous êtes

en présence d'une perte. Il n'y a pas de doute quant à cela. Faison un examen

sur les moyens à prendre pour sortir d'embarras avec le moins de perte possible

pour le pays. Je ne réclame pas une nouvelle estimation immédiate. Je crois que

nous devrions nous mettre à la tâche avec plus ou moins de prudence, mais je

demande qu'une enquête se fasse. Il ne s'agirait pas d'une enquête faite par des

enthousiastes qui disent que c'est une excellente chose et que tout va bien aller,

mais il faudrait une enquête plus ou moins indépendante pour établir en premier

lieu si les conditions dont on nous parle sont générales. Est-ce que ceci est arrivé

à travers tout le Canada ou seulement dans la partie du pays qui m'est familière?

J'espère que c'est le cas, mais j'en doute. Si les conditions sont générales, la

situation est beaucoup plus sérieuse. Quelle qu'elle soit, ayons une enquête et

voyons si nous ne pouvons pas sauver quelque chose des débris. Je crois que nous

pouvons aboutir à ceci: si vous pouvez faire faire une nouvelle estimation, vous

allez maintenir un grand nombre d'hommes sur les terres et vous leur infuserez

de la foi, de l'espérance et du courage. Si vous continuez comme à présent, alors

tous les fins merles en arriveront à la conclusion qu'il n'y a pas de chance de

succès et abandonneront la partie.
M. CARROLL: Ils perdront tout.
Le TÉMOIN: Ils prendront tout ce qu'ils ont et le remettront entre les mains

du gouvernement quitte à prendre ce qui peut être recouvert, et vous aurez perdu
un colon. Si ce projet a jamais comporté quelque chose de recommandable, C'était

le fait que vous établissiez des colons sur des terres. Tenez bien compte de ce

fait. Je ne sais jusqu'où la nouvelle estimation irait, et je ne fais aucune suggestion

à ce sujet. Je ne suis pas suffisamment au courant. Cette conclusion ne peut être

tirée qu'à la suite d'une enquête minutieuse, et c'est précisément ce que je demande
maintenant, une enquête générale pour établir ce qui peut être fait pour recouvrer

autant que possible l'argent en jeu, et surtout pour maintenir l'homme sur la

terre et tenir les affaires en marche jusqu'à l'arrivée de jours meilleurs. Voilà

les questions que je voulais traiter. Je dois vous remercier messiurs, pour l'occa-

sion qui m'a été donnée de m'adresser à vous. C'est tout ce que j 'ai à dire.

Le témoin est congédié.
Le PRsIDENT: Je eluis que je me fais l'interprète du comité en exprimant

nos remerciements au général Griesbach. Son adresse a eté très Intéressante et très

instructive, et je peux vous assurer qu'en tant que Je suis intéressé et je sais

que c'est aussi l'opinion du comité que les recommandations seront examinées

très soigneusement et étudiées à fond. Il n'y a pas lieu de discuter, tout le monde

sait que ces lois qui se rapportent aux soldats ont besoin d'être modifiées. C'est

de la nature des choses qu'il en soit ainsi. Aucune loi portant sur des sujets et.des

questions aussi compliquées que celles-ci ne peut être parfaite, et n'est pas sus-

ceptible de modification presque tous les ans, je pourrais dire. Encore une fois,

je dois répéter que le général Griesbach avec l'expérience très étendue qu'il pos-

sède, était très bien situé pour conseiller le comité et faire des recommandations.

Maintenant, je ne sais pas si les membres du comité désireraient poser d'autres

questions au général Griesbach à la suite de son adresse. S'il n'y a pas d'autres

questions, nous entendrons le major Barnett. Faisant suite au témoignage du
[Major General W. A. GriesbRch.)
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major Barnett, le comité se rappellera qu'à notre dernière séance le major Barnett

fut appelé à produire un rapport relatif aux statistiques du projet de l'établisse-

ment des soldats sur les terres. Ce rapport a été produit et est maintenant annexé

à l'appendice du procès verbal du comité pour le 14 mai. Les membres du comité

qui ont lu ces statistiques ont dû les trouver très intéressantes et très révéla-

trices. Ces statistiques sont le complément de la déclaration générale que le major
Barnett devait faire. Ainsi que je l'ai déjà dit, le major Barnett devait faire une

déclaration générale, et il devait faire une déclaration subséquente concernant

ce projet de nouvelle estimation. Je suppose que nous pourrions nous occuper
maintenant de la déclaration générale et je demanderais aux membres du comité

de réserver les questions qu'ils auraient à poser jusqu'à ce qu'il ait terminé d'abord
sa déclaration générale.

Le major JoHN BARNETT, rappelé.

M. ARTHURs: Je voudrais m'informer au sujet des ventes de terres et du

prix de vente. Est-ce que cela représente toute la terre que le gouvernement a

acquise durant des années, ou y a-t-il une proportion considerable de ces terres

qui n'a pas été vendue parce que les offres d'achat étaient beaucoup moindres

que les prix payés par le gouvernement pour ces terres? Il paraîtrait d'après
votre rapport que les terres furent vendues à un prix beaucoup plus élevé.

Le TáMOIN: Je veux m'occuper de la question que le sénateur Griesbach
vient de soulever et qui a été soulevée aussi par M. Brown à la dernière séance

du comité, à savoir à combien se chiffreront les pertes pour le publie. Mainte-
nant, si vous prenez l'attitude que nos chiffres sont sans valeur, il ne sert pas à
grand'chose de parler à un homme qui a un tel point de vue. Nos exposés sont

tous compris dans cet appendice au rapport du procès-verbal du comité. Le

total de nos cas recouvrables, le total des désertions, s'établissait à 4,463. Sur
ce nombre, nous avons revendu ou avons accepté des offres pour 1,672, ce qui
laisse 2,791 terres dont on n'a pas disposé. Parmi ces 2,791, 808 sont des terres

fédérales pour lesquelles rien n'a été déboursé et qui rapporteront sans doute
dans l'ensemble un surplus sur les pertes inscrites pour le bétail et l'outillage.
Il ne peut y avoir de déficit dans l'ensemble. Puis, il y a plusieurs cas ou nous
avons prêté seulement 50 p. 100 de la valeur de la propriété pour la dégrever.
Dans certains cas, nous n'avons presque rien prêté et l'hypothèque est une charge
contre les édifices ou le bétail et l'outillage et le prêt a été fait au colon. Ceci
laisse 1,983 cas d'achat, c'est-à-dire des cas de terres achetées qui sont entre nos
imfains et dont on n'a pas disposé. Dans ce total de 1,983 terres 800 nous ont été
remises durant les derniers douze mois, et nous n'avons eu aucune occasion de les
vendre. Nous faisons ce qu'une compagnie de prêt ne fait pas. Nous comptons
ces terres remises du moment que nous en recevons un avis discontinuant tout

autre déboursé et que nous savons que le colon est parti. La compagnie de
Prêt ne compte pas la terre remise avant de l'avoir eue en main pendant six

mois, de sorte qu'il y a seulement 1,100 cas d'achat dont vous pouvez parlez
qui nous sont remises maintenant. Pour ce qui est des 1,672 cas dont nous avons
diSPosé, je n'entends pas discuter la chose au point de vue du soldat, mais
simplement au point de vue de la perte que le pays va subir. Nous comptons
naturellement que tout l'argent payé par le colon et tout ce que nous avons

encaissé autrement, soit porté à notre crédit, parce que je ne m'occupe pas de
cette question au point de vue de ce qui est équitable pour le soldat mais plutôt

au Point de vue de la perte qui va en résulter pour le pays.
M. ARTHURs: Votre exDosé intitulé "Prix de vente" comprend le rembour-

le comprend.
[Major General W. A. Qriebach.]
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M. CALDWELL: La page 48, au bas de la page. Je veux être fixé là-dessus.

Le TÉMOIN: Non. Pas à cette page là. Cette page là ne le comprend pas.
M. CALDWELL: Quelle est la table qui le comprend?

Le TÉMOIN: La table à la page 46 le comprend.
M. CALDWELL: Est-ce dans votre sommaire à la page 46?

Le TÉMOIN: Cela le comprend aussi. C'est cela. Les deux veulent dire
la même chose. A la page 46 vous verrez ce qui s'y trouve compris, "Prix de
vente réel. Montant des premiers versements, Loyers de terres, Ventes de récoltes"
et ainsi de suite.

M. CALDWELL: Un instant. A la page 46 du sommaire, "coût total de la
terre et des améliorations" signifie-t-il le coût total y compris ce que le soldat

a payé, ou s'agit-il simplement de ce que le gouvernement a payé?

Le TÉMOIN: Cela comprend ce que le colon a payé.

M. CALDWELL: Dans le coût total de la terre et des améliorations?

Le TÉMOIN: Oui.
M. CALDWELL: Ce sont vos recettes?

Le TÉMoIN: Oui.
M. C aDWELL: Mais le coût total de la terre signifie le coût total pour le

gouvernement?
Le TÉMOIN: Oui, seulement ce qu'elle a coûté au gouvernement.

M. CALDWELL: Avant que nous passions à une autre question, avez-vous
une table indiquant le coût total de la terre ainsi que le montant que le soldat
a payé?

Le TÉMoIN: Vous n'avez qu'à additionner les $179,000 et vous l'avez.

Cela vous le donne. Je veux m'occuper de cette affaire seulement à ce point de
vue. Voici un exposé qui montre la situation au point de vue du pubie. Mainte-

nant, y compris nos pertes au compte du btail et de l'outillage, les ventes
relatives à ces cas réglés accusent un déficit, un déficit à compte du capital se
totalisant à $40,500. Puis, en y ajoutant les pertes que nous avons subies p.our
l'assurance, les taxes, les prêts pour achats d'aliments et des choses de cette
nature que nous ne pourrions revendre parce qu'il n'y avait rien à reprendre,
la perte totale pour ces 1,672 cas s'établit à $375,000. Nous avons maintenant

1,900 fermes, des fermes d'achat, qui nous ont été remises et qu'il nous faudra
revendre un jour quelconque. Même en présumant que nos pertes seront deux
fois aussi élevées pour celles-ci que pour les 1,672, la double perte à compte du

capital ne se chiffrera qu'à un million de dollars. Nous avons, autant que
nous pouvons en juger par nos chiffres environ 4,000 autres colons qui sont en
butte~à des difficultés. Ce total égale pratiquement le nombre des cas recouvra-
bles. Il y a des colons qui font des paiements, mais ils éprouvent des difficultés

jusqu'à un certain degré, ou du moins expriment un certain mécontentement.
Maintenant, en supposant que toutes les terres soient classées sous la rubrique
des cas recouvrables, et en présumant.sur la foi des rapports que nous avons,
que les pertes soient deux fois aussi élevées que lespertes au compte des cas non
réglés, les pertes ne peuvent s'établir qu'à deux millions de dollars. En suppo-
sant que mes chiffres soient absolument inexacts, les chiffres sont absolument
véridiques pour ce qui est de ces cas réglés, la perte subie par le publie base
sur ce que nous connaissons du passé ne peut en imagmant ce qu'il y a de pire,
dépasser quatre ou cinq millions de dollars, même en présumant que tous nos
colons inférieurs faillissent. Personnellement, je calcule en me basant sur ces
chiffres, en supposant naturellement que l'agriculture ne continuera pa à déchoir,

qu'il n'y a rien que vous puissiez faire. En ce cas, vous feriez aussi bien d'atten-
[Major John Barnett.
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dre, parce qu'il est oiseux de le discuter. Pour ce qui est des pertes, il n'y a
absolument rien dans les cas que nous avons réglés et dans les pertes. que nous
avons subies pour ce qui est du bétail, des prêts pour achat d'aliments, assurance
et taxes, pour justifier l'assertion que cette affaire va comporter une perte à
compte du capital provenant des prêts, de plus de deux ou trois millions de
dollars.

M. CALDWELL: YOus dites si l'agriculture ne continue pas à décliner au plus
bas degré. Diriez-vous si l'agriculture reste à son niveau actuel?

Le TÉMOIN: Oui. Si l'agriculture reste à son niveau actuel, mais c'est la
pire situation que vous pouvez imaginer, que ces 4,000 cas seraient classés dans
la colonne des cas recouvrables. Je dis que c'est la pire chose.

M. SPEAKMAN: Vous faites votre calcul en prenant pour acquis que tous ces
cas de montant double ont été payés et qu'il n'y aurait plus de frais de recou-
vrement?

Le TÉMOIN: Non, je n'ai pas présumé cela. De fait, au nombre des terres
que nous avons revendues à d'autres colons, à des colons civils parce qu'il s'est
,agi de colons civils et non de vétérans dans ces reventes, environ 21 terres nous
ont été remises et elles ont encore été vendues. C'est inévitable. Il convient
de se rappeler que ce premier groupement de 4,400 terres comprend surtout nos
achats mal avisés. Presque tous nos mauvais achats, la plus grande partie, se
trouvent dans ce groupement de terres qui ont été reprises les premières, soit
dans les 4,400. Les plus mauvaises fermes que nous avons étaient dans le premier
groupement. Il y a deux districts dans le Manitoba où nous avons plusieurs
.Colons. C'est la pire province. Il y a une étendue de terre au Manitoba où
j'ai fait une enquête avant de devenir président de la Commission à la demande
du président à cette époque. Nous avons tenu une enquête publique et avons
pris des dépositions assermentées. C'était plus ou moins une commission royale
dont j'étais le commissaire enquêteur. Il n'y avait pas à se le dissimuler qu'il
Y avait un gros groupement de terres pour lesquelles nous avons payé plus de
$100,000 et qui ne valaient pas la moitié de ce montant. De fait, quelques-unes
n'auraient jamais dû être vendues. Quelques fonctionnaires furent congédiés,
et un homme qui avait pris de fausses déclarations pour les ventes, s'est enfui
aux Etats-Unis et nous n'avons jamais pu l'extrader. Ce groupement de terres
a été repris il y a longtemps. Il y a un autre centre de colonisation dans le
Manitoba au nord de Winnipeg connu sous le nom de Erinview. Il s'y trouve
tout un lopin de mauvaises terres qui sont actuellement classées parmi les cas
recouvrables. Alors, je dis que les 4,000 terres que nous pourrons peut-être
reprendre, si vous vous attendez à cela dans le cas de tout le groupement de nos
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faire autre chose, mais vous présumez que la terre revendue à des conditions de

longs termes possède une valeur nominale. Je présume que la plupart des terres

ont été revendues à des conditions de longs termes, et vous supposez que vous

les évaluez à la pleine valeur.
Le TÉMOIN: Absolument.

M. SPEAKMAN: Et vous vous occupez présentement de placer les billets de

ces nouveaux colons à la même cote que celle qu'ils ont dans les livres?

Le TÉMOIN: Je reconnais que la plupart de nos reventes se font à long

terme, toutefois nous en tirons plus d'argent liquide par le recours au dépôt

que nous n'en tirions des premiers soldats-colons. Nous demandons 10 p. 100

comptant mais l'ennui vient de ce que l'on a remis au soldat-colon ce 10 p.

100, une fois son installation effectuée. On s'est désisté de ce 10 p. 100

vis-à-vis de bon nombre de soldats.
Ainsi, voyoss cette somme de $4,735,000 pour achats de terre dans laquelle

le 10 pour cent du soldat n'arrivait qu'à pein à $179,000.

M. CALDWELL: Je l'ai bien vu et j'en ai été fort surpris, vu que dans le

Nouveau-Brunswick on s'est montré d'une exigence stricte là-dessus.

M. ARTHRS: J'imagine que dans votre pensée toute perte encourue en

matière d'établissement sur la terre touchait uniquement le roulant, et que le

Gouvernement ne perdait que fort peu.
Le TÉMOIN: Nous avons subi des pertes très considérables sur les terres

elles-mêmes, dans la province de Québec. On doit s'en prendre à un personnel

défectueux d'administration. Il n'y a pas à s'e prendre à la uerre elle-même;

de fait nous pouvions mettre la main sur d'excellents lots dans Québec, mais

ce sont les achats qui ont été mal effectués.

M. CALDWELL: En quoi? Le prix des terres était-il trop élevé?

Le TlMOIN: Oui. Règle générale nous avons payé ce que l'on nous a

demandé (ce qui est, on l'avouera, une fâcheuse façon d'acquérir des terres)

Nous avons appris d'assez bonne heure, que dans certains districts le prix deman-

dé ne correspondait nullement à la valeur réelle de la terre.

Par ailleurs il reste à ajouter que nous avons revendu dans Québec plus de

60 p. 100 de nos acquisitions, en chiffres ronds; nous avons passé à d'autres

60 pour cent des terres acquises par nous et qui nous étaient retombées sur les

bras; nous y avons revendu pour $3,500 des terres qui nous avaient coûté

quelque $4,000 ou $5,000. Nous avons aussi revendu pour $1,500 ce qui nous

avait coûté de $3,000 à $4,000; or toutes ces constatations sont rassemblées dans

ce document qui indique les surplus obtenus en dépit de ces pertes, toutes ces

pertes étant inclues dans les chiffres exposés dans le document. Chaque semaine

et dans presque toutes les provinces, nous avons vendu tantôt l'une tantôt l'autre,

une quantité considérable de nos acquisitions; je ne dis pas une proportion

considérable de nos achats, ce qui est bien différent. Nous faisons un certain

nombre de ventes au comptant, mais la plupart à dix pour cent comptant, bien

que, ici ou là, il s'en rencontre que nous avons vendues à moins de 10 p. 100

comptant. S'il se rencontre une terre qui s'en va en débandade et que nous dési-

rions y installer quelqu'un pour éviter une trop grande dépréciation des cons-

tructions, nous tâchons de trouver dans les environs un homme de bonne répu-

tation doté d'un roulant et d'un troupeau assez raisonnables et nous lui cedons

la terre moyennant moins de 10 p. 100 d'arhes.

M. CAwLL: Avec une hypothèque sur la terre originelle de l'acheteur?

Le TEMOIN: Parfois. Nous prenons toujours une hypothèque d'au moins

10 p. 100 à titre de sécurité.
M. CALDWELL: Vis-à-vis les vétérans?

[major John Barnett.
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Le TÉMOIN: Oui, parfois.
M. CALDWELL: La loi en faisait une nécessité.

Le TeMoIN: En vendant au vétéran une terre retombée entre nos mains.

nous biffons le 10 p. 100. Nous ne renouvellons rien sur la terre et nous
nous contentions d'y mettre un soldat sans aucun versement initial si nous
jugions que la terre et lui se convenaient.

M. SPEAKMAN: J'imagine que vous allez remettre la main sur le document
relatif aux termes de revente?

Le TÉMOIN: Je puis dès maintenant vous renseigner sur ces termes. La
règle, en matière de revente de terre, était d'obtenir autant d'argent comptant
que possible. Telles étaient les instructions données aux agente. Toutefois ces
derniers pouvaient revendre à raison de 10 p. 100 comptant; mais s'il se
présentait un client sérieux et qu'il s'agissait de revente à moins de 10 p. 100
comptant, on nous soumettait le cas. Quant à nous, si la transaction nous
paraissait bonne, compte tenu des circonstances, nous vendions à moins de 10
pour cent comptant. Ainsi, nous avons revendu une ferme de $5,000 moyennant
un premier versement de $100, soit seulement 2 p. 100 du chiffre de la vente.
Mais le sujet avait en mains un bon roulant et une bonne réputation; voilà
comment les termes varient avec les sujets. Il est assez difficile de vous dire
tout le détail de ces termes de vente. Généralement, nous demandions
et obtenions 10 p. 100 tout de suite à l'achat, bien que dans quelques cas plus
rares nous ayons accepté moins de 10 p. 100. En un mot, le 10 p. 100
était de règle. J'ai en mains un état préparé par moi-même et relatif à chacune
des terres que nous avons vendues l'an dernier. La lecture en serait quelque peu
fastidieuse et je préférerais y revenir plus tard. J'ai en mains, et je puis vous le
communiquer, le>chiffre de vente de chaque terre passé de nos mains en d'autres
l'an dernier, à propos de versement au moment de la vente. Nous avons revendu
de 300 à 400 terres, ce qui nous obligerait à une lecture assez longue. Dans
Presque chaque province nous revendons un peu au-dessus du prix coûtant,
Parfois même beaucoup au-dessus de ce prix, plus les déboursés du premier
colon.

M. CALDWELL: Le temps m'a manqué pour parcourir votre dernier rapport.
Doit-on y chercher ce que vous a rapporté la revente totale des terres, compa-
raison faite des déboursés encourus à la fois par vous et par le soldat-colon?

Le TÉMOIN: Oui.
M. KNox: Vous pouvez prendre des garanties sur les biens-fonds possédés

par l'acheteur avant que ce dernier n'achète chez vous. Exercez-vous ce
droit?

Le TÉMOIN: Cette opération entre naturellement dans la transaction par
respect pour la lettre de la loi, vu que dans ces sortes de marchés il ne s'agit
que de terres que nous avons achetées. Il est arrivé très rarement, en fait, que
nous avons traité avec un homme possédant déjà une terre. Il est arrivé que
nous ayons eu en mains des terres fédérales, mais, par le fait, nous n'avons pas
vendu de terres fédérales; aujourd'hui seulement nous commençons à en re-
'vendre qui nous sont revenues dans les rachats déjà effectués; or, bien, qu'il y
ait perte sur le troupeau et le roulant, il nous reste un quart de terres fédérales
en disponibilité pour la revente, et nous nous y mettrons dès la réception, du
ninistère de l'Intérieur, l'autorisation de faire des placements.

M. KNox: Vous concluez le marché, même en cas de perte?
Le TÉMOIN: Certainement, la loi nous y oblige; impossible de s'y refuser.

C'est affaire d'obligation légale. Pour en revenir aux conditions de revente,
on peut adopter le 10 p. 100 comme règle générale des reventes présentement
effectuées. D'abord nous exigions 20 p. 100 mais les temps étant devenus

[Major John Barneut.]
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plus durs, il fut plus difficile d'obtenir de l'argent comptant. Il se rencontrait
parfois un fermier sérieux désireux d'acquérir un bon lopin, mais l'argent lui
manquait d'ordinaire. Puis est survenu le changement des termes d'achat des
terres du Pacifique-Canadien dans l'Ouest, ce qui nous a mis dans l'obligation
de passer de 20 à 10 p. 100 pour la première mise de fonds. Et maintenant
ce chiffre est devenu de règle.

M. SPEAKMAN: Vous avez répondu à ma question. Il reste au comité de

juger plus tard les conséquences de cet état de choses.
Le TÉMOIN: Je désirerais maintenant en venir à la réévaluation et à la

situation de nos soldats-colons, à propos des quatre problèmes que j'ai esquissés
l'autre jour et que je désirais voir résoudre afin que le jour se fasse sur la
nécessité d'une allocation quelconque empruntant la forme d'une révision de
l'estimation des terres ou de toute autre initiative.

Le PRsIDENT: Je m'imagine que cet eXpOsé va prendre assez de temps, et

pour cette raison je vais proposer l'ajournement à demain. D'ordinaire notre
comité siège les vendredi et samedi. Or, nous avons l'honneur de recevoir à
Joliette, vendredi prochain, le Gouverneur général du Canada, ce qm va me
retenir loin d'ici. Il suit que si nous désirons nous réunir cette semaine, il va
falloir le faire demain; autrement impossible de se rencontrer. Je propose donc
de nous réunir demain pour entendre ce qu'il reste au major Barnett à nous
dire; puis nous aborderons cette question que nous trancherons avant de nous
séparer.

Le TÉMOIN se retire.

Le comité s'ajourne.

[Major John Barnett.]
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CHAMBRE DES COMMUNES
SALE DE oMtrrÉ 436,
Le JEUDI 22 mai 1924.

Le comité spécial nommé pour s'enquérir des questions relatives aux pen-Sions, aux assurances et au rétablissement des vétérans, s'est réuni à Il heuresdu matin, le président M. J. J. Denis, au fauteuil.
Le PRÉSIDENT: Messieurs, la séance est ouverte. En parcourant le rapportirprimé qui art d'appendice n° 2, à nos délibérations, les yeux me sont tombéstout de suite, page 49, en haut, sur les chiffres 1913-1924 qui sont là par erreurau lieu de "1923-1924". La chose est évidente. Page 41, autre erreur pas aussiévidente. La voici: "Superficie cultivée par les prêts de soldats" au lieu de"Superficie cultivée par les Soldats sans recours aux prêts".
M. CALDWELL: Ma copie porte: "avec prêts".
Le PRSIDENT: A l'avant-dernière colonne.
M. CARaoLL: Nous allons faire faire la correction, j'imagine.
Le PRÉsIDENT: La correction va s'effectuer par la mention que je vais enfaire tout de suite. Lors de l'impression définitive, on verra à faire rétablir lestaxes,
Je me suis renseigné sur l'impression du second rapport intérimaire de lammssion Ralston, et je suis marri d'avoir à déclarer qu'il n'est pas encoredisponible. Et pourtant il devrait être prêt déjà et même avant aujourd'hui.Je vais prendre le contact avec l'Imprimerie Nationale à ce sujet et connaîtrela cause du retard, mais en attendant je ne puis faire plus que porter la chose.a connaissance du comité. Je vais donc m'en occuper sans retard et fairelivrer le rapport sans plus de délai. Avant d'entendre Je major Barnett, certainsMembres ont, m'a-t-on dit, manifesté le désir de lui poser des questions. Danss conditions et en vue d'assurer tout l'ordre possible aux délibérations, je vaisti ter les nembres du·comité à poser tout de suite au major Barnett les ques-tions qui leur viendront; puis, une fois entamé le sujet de la réévaluation, jevous prierai de bien vouloir ne pas interrompre hors le cas où les déclarationsmanquraient de clarté. En l'occurrence on pourra poser une couple de ques-ons mais non de façon à faire perdre le fil. J'ajouterai, à propos de questionsd1¤uédiates, de bien vouloir éviter toute allusion à la réévaluation. Ce qu'onemandera pour maintenant devra être étranger à-la réévaluation, le témoinevant passer sans transition plus tard à ce sujet.

Le major Barn est rappelé.

dee certificat pour obtenir un prêt?-R.

cours?-R. On a modifié les règlements à
rec les autorités fédérales et nmur Mr
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soldats qui, au retour de la guerre, ont cru pouvoir s'installer sur une terre sans

l'aide étrangère. La crise qui a sévi sur la classe agricole a modifié les idées de

quelques-uns, mais on a c ru qu'il serait injuste de les punir de leur échec, de les

éliminer parce qu'ils ne se sont pas présentés à nous tout de suite et qu'ils ont

cru pouvoir réussir sans le recours à l'argent du pays qui leur serait prêté à petit

intérêt. Dans la troisième catégorie de ceux à qui nous délivrons des certificats

se trouvent ceux qui, avant le 20 février, date à laquelle ces instructions devaient

être parvenues à nos agents en campagne avaient, sur l'avis écrit ou verbal de la

Commission, différé leur demande. Possible qu'un sujet quelcoqqque nous ait

écrit pour demander son admission sur une terre, en ajoutant que comme il

exerce, au moment même de sa demande, un emploi rémnérateur~, il désirerait

savoir sil peut garder pour l'instant son emploi, quitte à s'installer sur la terre

plus tard. A ceux-là nous avons répondu de ne pas se hâter de faire parvenir

leur demande. Or maintenant, il serait déloyal de leur fermer la porte en disant:

"Trop tard pour être admis". Telle est la situation pour cette catégorie de gens.

La quatrième est celle des vétérans originaires de l'Ecosse et entrés au pays par

conventions passées avec le Père MacDonell. Il s'agit là d'un engagement pris

d'avance; à ceux-là nous délivrons des certificats, mais à d'autres, point.

Q. Vous parlez des vétérans?-R. Oui.
Q. Ces gens n'étaient pas canadiens?-R. Le dernier contingent ne l'était pas.

Q. Ils faisaient partie de l'armée anglaise?-R. Oui.

Q. On fait exception pour ceux-là?-R. Ils sont les seuls à qui nous délivrons

des certificats.
M. Caldwell:

Q. Et quel traitement accordez-vous à ces gens?--R. Nous leur délivrons

des certificats d'éligibilité, à eux aussi.
Q. A tous?-R. Non pas, à ceux-là seulement à qui on avait fait des pro-

messes quand on a inauguré ce système. A l'époque, le Père MacDonell se

trouvait en Ecosse et s'attendait à recevoir quelque assistance en faveur de ceux

du contingent qui étaient vétérans.
Q. La porte n'est donc pas ouverte ftdéfiniment?-R. Non.

L'hon. Mf. Sinclair:

Q. Il est juste de tenir les engagements pris par le Père MacDonell?-R. Oui;,

ce dernier s'attendait à recevoir quelque assistance en faveur des gens de son

contingent qui étaient vétérans.

M. Robinson:

Q. Dois-e entendre qu'on ne donne assistance qu'à ceux envers qui le Père

Q.aconel s'est engagé personnellement?-R. Nous n'avons pas songé à nous

arrter à cela. C'est surtout le désir du gouvernement lui-même qui nous sert

de guide en l'espèce. Rien n'a été fait pour nous astreindre réglementairement

à cette attitude.
Q. On veut surtout savoir si ces gens sont de bons eolons?-R. Non, tout

repose sur les engagements pris envers eux. Je veux dire que si l'on a pris des

enga envers tel ou tel, nous tenons ces engagements.

Q Vous vous en tenez à ceux à qui on a fait des promesses?-R. Oui, en

faisant cocre ette initiative avec le reste.
Q Le ent ne dit rien à ce si4e?-R. Le principe basique des excep-

io Ce prinipe dit: "Les colons écossais venus au Canada avec le Père

MacDonell'?-R. Eh! oui; nous avions à la pensée les colons qui nous arrivaient

cette année avec le Père MacDonell.
Q. Et le règlement ne s'appliquerait pas à ceux-là?

[Major John Barnett.]
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L'hon. M. Sinclair:
Q. Aux vétérans?-R. Oui.

M. Robinson:
Q. Je veux en venir à ceci qu'il se trouvait peut-être aux Etats-Unis des

soldats canadiens qui s'y étaient rendus dès la fin des hostilités et qui désiraient
rentrer au pays, ignorants de cette réglementation. Or il me semblait que l'on
pouvait parfaitement faire exception en faveur de ces gens tout comme pour les
colons écossais du Père MacDonell. Je ne dis rien contre les derniers mais il
me semble que certains de nos soldats canadiens, mis au courant des conditions
dans lesquelles nos soldats domiciliés au pays se sont établis dans le passé,
seraient peut-être disposés ou demanderaient, pressés par le besoin, à entrer
au pays; mais les règlements en questions leur fermeraient la porte.-R. Indu-
bitablement ces gens seraient refusés, car ceux-là seuls sont établis sur les
terres envers qui on a contracté des engagements quelconques; or la réglementa-
tion repose toute sur l'entente établie avec les autorités gouvernementales.

Q. Savez-vous si notre politique de rétablissement des soldats a été portée
a son adoption, à la connaissance de nos soldats établis aux Etats-Unis?-R.

Non, je ne dirai pas qu'elle leur a été communiquée, car nous n'avons jamais
songé à imposer l'établissement sur les terres aux vétérans. Nous n'avons fait
aucune publicité en ce sens; je veux dire à l'effet qu'il y avait avantage à
Profiter de l'établissement. Nous avons, pour ainsi dire, parlé de la chose sous
le manteau et non de façon à faire de la propagande et à l'imposer ou presque au
Vétéran. On n'a nullement fait de propagande. En fait et à ce propos, la
dernière édition du "Vétéran" a un article de tête où l'on dit que l'établissement
sur les terres s'est fait volontairement. Je n'ai pas cette édition sous les yeux
mais on affirme que l'on n'a rien fait pour engager les soldats à s'établir sur les
terres.

Q. Le "Vétéran" approuvait-il ou non cette attitude?-R. Il n'était pas
question d'approuver ou non, il s'agissait simplement du succès ou de la faillite
de la colonisation par les soldats.

Q. Je désirais en venir à cei qu'il existe peut-être des soldats canadiens
établis aux Etats-Unis ou ailleurs, lesquels de nos jours ou l'on parle immigration
et retour au pays ou à la terre, s'ils étaient mis au courant des possibilités à eux
Offertes, auraient peut-être l'idée de poser leur candidature; mais les règlements
leur ferment la porte. Nous fermons la porte à nos propres soldats canadiens,
Mais l'ouvrons toute grande aux colons venus d'Ecosse.

Carroll:
igine que si le comité recommandait
r M. Robinson, le département prent
it; et nous la soumettrions à notre
.. 1- m/Aont. a T-narir franchemer(,nt. est

en conformité des idées
i chose au sérieux?-R.
re. Ce vers quoi nous
plus admettre personne;
mais, hors ces cas, nous
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L'hon. M. Sinclair:
Q. Toutes gens qui ne se sont pas encore, à date, prévalus de leur certificat?

-R. Oui. Quelques-uns d'entre-eux se sont bien présentés mais nous leur avons
refusé l'argent. Environ 12,000 ont demandé un prêt qui leur a été refusé a
cause des circonstances concomitantes à leur demande.

Q. Parce que vous n'approuviez pas le placement du prêt?-R. Exactement,
parce que la terre en question était payée trop cher ou qu'elle ne nous convenait

pas ou pour toute 'autre raison excellente. Je ne m'attends pas à ce que le
chiffre de 20,000 prêts soit jamais consenti. Bon nombre de gens éligibles ne

sont plus au pays, et ce serait pur hasard que de vouloir établir leur nombre.
Nous en connaissons 700 à 800 envers qui nous nous sommes engagés, je parle
de ceux qui sont présentement en apprentissage; le reste demeure plus ou moins
dans le vague. Chaque jour nous amène un sujet porteur d'une lettre obtenue

quelques jours auparavant et qui comporte des engagements pris; quant à dire
jusqu'où cela ira, impossible.

M. Robinson:

Q. Monsieur le président, je désirerais faire en sorte, un jour ou l'autre et

d'une façon ou d'une autre, que l'on propose que cette réglementation ne s'appli-

que pas aux soldats canadiens désireux de rentrer au pays, et que l'on sounette

la chose au ministre. J'ignore si c'est bien le temps de soumettre ceci.
Le PraSIDZNT: C'est toujours le temps, Monsieur, d'émettre des proposi-

tions. Toutefois c'est une simple proposition que vous venez de faire, et à ce

titre nous ne pouvons l'étudier tout de go; il lui faudra attendre son tour.

M. Carroll:
Q. Je désire demander au major Barnett s'il existe quelque réglementation

ou usage, au ministère, relativement au délai accordé à un soldat-colon pour
demeurer sur la terre après manquement à ses engagements?-R. Aucune régle-
mentation, Monsieur. A moins toutefois que le sujet ne se soit rendu coupable
d'irrégularité grave.

Q. Manquement à faire les versements?-R. Non, nous n'avons jamais

enlevé sa terre à un soldat-colon pour manquement pur et simple à effectuer

les versements. Il se peut que l'on se soit trouve devant un cas ou l'homme

pouvait avoir fait ses versements mais où les colons du district s'opposaient

fermement à ce qu'on le maintînt sur sa terre. Hors .ees cas, nous laissons les

colons presque indéfiniment sur leur terre. Fort peu de gens se sont vu enlever

leur ferme.
Q. Pourriez-vous, un jour ou l'autre, nous fournir une liste des soldats-

colons qui n'ont pas acquitté leurs versements? J'imagine que le nombre doit

en être assez considérable. Peu importe les noms, je tiens surtout au chiffre.-

R. La chose est assez difficile; j'y mettrais un long temps car il me faudrait me

mettre en contact avec toutes les succursales. Possible qu'un projet en particulier

n'yait pas effectué de versement cette année, mais, l'an dermier, il a pu en

1'+ç nné- nr6cédente de même. Pour retracer les gens qui n'ont fait
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gorie des cas peu intéressants. Il s'agit en l'occurence de ceux des colons qui
pour de certaines raisons se débattent au milieu de difficultés sérieuses. Pour
vous, donner une idée de la situation, je vais faire un tri pour un certain nombre
de districts pris au hasard. Mon intention est de vous prouver qu'en ayant
affaire à toutes sortes de gens, il surgit toutes sortes de cas. Le moment venu,
j'aborderai la chose.

M. MacLaren:
Q. Faites-vous figurer dans votre statistique les sujets qui n'ont jamais

efectué de versement? Vous conservez, n'est-il pas vrai, des statistiques, variées,
des tableaux relatifs aux manquements à effectuer les versements, au nombre
de candidats, et ainsi de suite?--R. Oui.

Q. Ne possédez-vous pas de classification ou de tableau relatifs aux gens
qui ont manqué de faire un versement?-R. Nous n'avons rien du genre.

Q. La chose n'aurait-elle pas de bon?-R. Nous sommes enterrés sous les
statistiques.

Q. Pourtant c'est bien peu.-R. C'est vrai, mais il peut arriver qu'un sujet
ait manqué de faire un verscment et qu'il soit en même temps bien plus à l'aise
qu'une autre qui aura fait le versement. Il s'en trouve à qui nous n'avons pas
demandé de faire de versements en vue de les aider à améliorer leur terre et leur
ferme en général. Ceux-là, nous ne les avons pas pressés. Nous leur avons dit:
"Nous nous contenterons de telle somme"; mais tout cela nous donne une bien
Pauvre idée de l'ensemble de la situation. , Je puis vous fournir quantité de
noms de colons ayant effectué leurs versements et qui pourtant se trouvent
dans une situation beaucoup plus difficile que certains autres qui n'ont jamais
effectué de versement.

M. Carroll:
Q. Je connais un sujet qui n'a jamais fait de versement et dont la terre

a été améliorée de plus de $3,000-R. Ce qui prouve qu'il ne sert de rien de
Parcourir la liste des gens qui n'ont pas fait leurs versements.

Mlle Macphail:
Q. Croyez-vous que ceux qui améliorent leur terre pourront jamais effectuer

de versements, compte tenu des conditions présentes de la culture?-R. Je me
Propose de traiter la chose quand j'aborderai ta première question que j'ai
considérée comme méritant une réponse, et où il sagit de démontrer ce qu'est en
réalité la situation de ces gens.

Le PR1sTDENT: Si personne n'a de question à poser au témoin, je propose-
rais que nous passions à la réévaluation.

Le TéMoIN: Avant d'aborder la question, je désirerais faire une déclara-
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ferme avaient disparu et que de 20 à 30 acres de terre étaient retournées à l'état

de prairie. Enfin, les clôtures avaient triste mine. Les deux points à remarquer
sont que nous n'avons pas vendu ce que nous avions de mieux en mains. Voici

une terre qui nous est revenue il y a 3 ans; nous trouvons aujourd'hui a la

vendre $400 de plus que le coût d'achat, le Gouvernement ayant recouvré $300
en indemnité après incendie. En sus de ce gain de $400, elle nous revient.

L'acheteur d'aujourd'hui est un cultivateur des environs qui désire y établir son
fils. Il ne demeure pas sur les lieux mais dans le voisinage.

Si l'acheteur pouvait trouver ailleurs une terre à meilleur compte, il ne

e'adresserait pas à nous; cet homme ne cherche pas à acheter cette terre en

.particulier sans savoir ce qu'il fait. C'est un cultivateur des environs, fort à
l'aise, qui désire y établir son fils; donc nous n'avons pas affaire à un apprenti
cultivateur peu au courant des valeurs.

M. Knox:
Q. Ce cas ne constitue pas le type moyen des reventes?-R. Il constitue une

assez bonne moyenne des 1,600 reventes effectuées. Il y a une encaisse de

3600,000 en surplus qui provient de la majoration des prix. Ce qui me fait dire

que la moyenne doit varier dans ces chiffres, si l'on en juge par les résultats.
Je n'entends pas dire que tous les cas sont comme celui-ci. Je vous l'ai dit,
l'autre jour; dans le Québec il est arrivé que nous ayons perdu $2,000, et dans le

Manitoba, $2,000 sur une seule terre; dans chaque province nous avons essuyé

des pertes, mais l'ensemble imontre 'que nous avons en caisse un surplus de

$600,000 sur les mises de fonds.

L'hon. M. Sinclair:

Q. Sur un total de ventes de combien?-R. Ce total est donné ici même:

1,600 ventes.

Mlle Macphail:

Q. Chez nous, dans l'Ontario, vous ne pouvez seulement pas faire accepter
vos terres pour rien, comment pouvez-vous les vendre ailleurs?-R. Nous les
vendons, pourtant.

M. Wallace:

Q. $600,000 net?-R. Oui.
Q. Pertes comprises?-R. Oui.

M. Caldwell:
-omuris les so -R. Non;

ats?-R. Non; ces derniers
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colon pour l'instant. Il nous reste en mains 1,900 terres à vendre, terres achetées
par nous. Les deux ventes que je vous ai indiquées sont au nombre de ces 1,900.
Supposons que le pays perdrait deux fois autant que nous avons perdu sur les
1,600 premières ventes, nous arriverions à un chiffre frisant le million; et si
tous nos colons peu sûrs et qui luttent présentement contre l'adversité font
faillite, à savoir 4,000 colons, et qu'il y en ait autant qui tiennent bon, la perte
pour le pays sera d'environ deux millions. Puis j'ai ajouté que si l'on additionne
tous ces chiffres, on arrive à une perte sur le capital ne dépassant pas les cinq
millions; l'on n'a donc pas à craindre de pertes sérieuses si l'on en croit ces
données, et ces données sont exactes.

M. Caldwell:
Q. Naturellement il faudrait ajouter à ceci les pertes essuyées par le Gou-

vernement du chef de la rémission des intérêts; ce qui nous amènerait à com-
bien?--R. A dix millions. Les chiffres dépasseraient cette somme mais nos
derniers calculs sont basés sur le nombre de colons qui sont encore sur leurs
terres. Mais il ne s'agit pas de ceci pour l'instant. On a essuyé cette perte, perte
envisagée au début de l'entreprise. Je ne parle que des pertes nées de l'insuccès
ds colons.

Q. Naturellement cette rémission des intérêts est fonction de l'incapacité
de payer?-R. Oui vraiment, mais je songe à l'avenir; je suis l'argumentation
du sénateur Griesbach qui prétend qu'il nous va falloir réduire ce chiffre de pertes
de vingt-cinq millions si nous ne voulons pas mettre le pays en face d'un désastre
sans nom. Mais l'opération n'a rien à faire avec les activités antérieures. Que l'on
fasse ceci ou cela, on ne diminuera nullement le chiffre de dix millions d'exemp-
tion d'intérêts. Ces exemptions sont absolument indépendantes des initiatives
futures.

Q. Pour moi, il me semble qu'elles ne le sont pas. Je suis d'avis que l'opinion
publique tend fortement dans le sens de la continuation de la rémission des inté-
rêts si l'on veut garder les soldats-colons sur la terre. Or c'est encore là une perte
sur le capital pour le pays.-R. C'est vrai, mais vous n'envisagez pas la chose
sous le même angle que moi. Ce que je désirais démontrer devant vous est la
situation économique présente des colons placés sous la tutelle de la Commis-
sion. Je désirerais étudier cette situation à deux points de vue, à savoir: quel
résultat devions-nous attendre dès les débuts de l'établissement de ces gens sur
les terres, compte non tenu des événements subséquents défavorables; et quel
résultat devions-nous raisonnablement escompter de soldats sortant de la guerre
et allant s'établir sur une terre? Devions-nous attendre de ces gens plus que des
Vétérans adonnés à d'autres occupations? A quoi devions-nous nous attendre de la
Part de ces gens qui avaient servi à la guerre pendant 3 ou 4 ans, logeant le
diable dans leur bourse pour la plupart, et forcés de débuter avec l'argent du
Gouvernement? Est-il raisonnable de leur demander plus qu'au soldat adonné à
d'autres activités? Je désirerais retenir votre attention sur cet aspect de la ques-
tion, sans tenir compte des événements économiques subséquents. Mon idée,
en M'attachant à cet angle de la question, est de vous demander si cette entre-
Prise de l'Etat a été une faillite complète ou si elle a réussi dans la mesure de la
raison, ou encore à quel stage nous en sommes présentement, enfin une prévision
de votre part sur ce que vous attendiez de ces soldats-colons lors de leur établis-

[Major John Banett



gg COMITÉ SPÉCIAL
14-15 GEORGE V, A. 1924

en agissant ainsi est de montrer que la preuve devrait pouvoir mettre en évidence

ce qu'est le sort des soldats-colons en regard de celui des vetérans établis ailleurs;

ou encore en regard d'autres cultivateurs non soldats, et ce en vue de nous fournir

une perspective réelle de la situation. Pour y arriver, il va falloir établir une

comparaison quelconque. Tout succès est affaire de comparaison, et avant de

pouvoir dire que telle entreprise a réussi ou non, il faut la comparer. Mais

avant d'aller plus loin, je dois avouer sans ambages que l'agriculture a été rude-

ment à la peine. Tout le monde s'en ressent, et les soldats-colons comme les

autres. Ces derniers sont sur le même plan que les autres cultivateurs. Le prix de

tous les produits imaginables de la ferme est tombé, pour le moins, au niveau des

prix d'avant-guerre, et pour certaines denrées au-dessous même de ce niveau.

Or tout ce que le cultivateur doit acheter est plus cher qu'avant la guerre. Ses

frais d'exploitation: transport, battage, ficelle d'engerbage et tout, sont plus

élevés qu'avant la guerre. Cet état de choses a certainement atteint le soldat-

colon au même degré que le cultivateur ordinaire. Je ne cherche nullement à atté-

nuer les faits; ces derniers sont hélas trop réels. Nous avons eu, comme le mon-

trent les données exposées aux autres réunions, 18,8 pour 100 de résultats mal-

heureux, d'abandons des terres. La voici la réalité: 4,400 soldats-colons ont

quitté leurs terres. De ce chiffre, le quart environ provient des décès; retour des

invalidités de guerre et autres causes, indépendantes et de la nature de l'entre-

prise et de la terre elle-même, et des conditions economiques et du sujet. Voici-

en mourant, un soldat-colon doit bien abandonner sa terre; un autre sent revenir

son invalidité du temps de guerre; ce sont là toutes raisons parfaitement inde-

pendantes de la situation économique, de la terre elle-même et enfin du sujet.

M. Robinson:

Q. Vous dites 18 pour 100 d'abandon de la terre?-R. 18.8 pour 100. Cela

pour une période de à 6 ans, nos opérations aynt débuté cf rere date des

premiers prêts aux soldats. Ce chiffre représente bien le total.

comment s'y fier? En
de donner le coefficient
ou du soldat-colon.

fre des décès au quart
auses de même nature,
>vient de la dureté des
vreté du sol et enfin du
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eulture des Etats-Unis. Impossible de comparer nos soldats-colons aux autres
cultivateurs, car ces derniers possédaient de grandes facultés de rachat, alors que
nos gens n'en possédaient aucune. Nos soldats se comparent au locataire-fermier
des Etats, or le coefficient des insuccès chez ces derniers est bien plus élevé que
chez nos gens. En fait, nos colons ne peuvent avoir autant d'attachement pour
leur terre, leur troupeau et leur roulant que le locataire-fermier de ces Etats
en avait. Et cependant 7.2 pour 100 des locataires-fermiers ont fait une faillite
forcée, 7.8 pour 100 ont abandonné de leur plein gré et ont laissé leurs troupeaux
et tout aux mains de leurs créanciers, enfin 21.3 pour 100 restent sur leur terre,
tolérés qu'ils y sont par leurs créanciers. On y compte donc 15 pour 100 de déchet,
l'un dans l'autre, ce qui est exactement la situation chez nos soldats-colons. On y
trouve 21.3 pour 100 de cas de tolérance. Je veux bien reconnaître que nous
avons, de notre côté, une quantité assez forte de colons qui vont abandonner;
bon nombre de nos gens, les uns pour une cause, les autres pour une autre, étant
en suspens. Je ne prétends pas du tout que le chiffre de 4,400 soit définitif. Je
veux jouer cartes sur table et prétends ne rien dissimuler. Je me rends bien
compte que nous avons plus de 4,400 soldats-colons que la débâcle attend. Ce
qui fait que ceux-là sont exactement dans la même situation que les 21 pour 100
des 15 Etats de la république voisine.

M. Caldwell:

Q. Votre pourcentage va-t-il être aussi élevé?-R. Non, je ne le crois vrai-
ment pas. Il ne me semble pas que le pourcentage du déchet doive être aussi
élevé que celui du passé, mais on ne peut jamais rien affirmer en ces sortes de
choses.

Possédez-.vous la statistique canadienne correspondante?-R. Il n'existe pas
de statistique. Il est bien difficile d'obtenir une statistique en Canada. Nous
savons toutefois que ces 3 dernières années, dans la province du Manitoba où
d'ordinaire on comptait 55,000 cultivateurs, ce chiffre est descendu à 45,000 ou à
Peu près. Les données fournies, il y a environ un an et demi par le président
des Fermiers-Unis du Manitoba, établissaient un chiffre au-dessous de 50,000,
soit environ 48,000. Mais depuis, la progression descendante a continué. Nous
MvOns mis en regard un certain nombre de municipalités. Dans celle d'Armstrong,
22 soldats-colons ont abandonné leur terre sur 340 cultivateurs non soldats. Le
Pourcentage d'abandon de la part des nôtres n'est pas tout à fait aussi élevé que
eelui des cultivateurs. On peut dire la même chose de Fisher et de Peace River.
L'an dernier, je causais avec quelqu'un d'originaire de Peace River du projet de
construction d'une ligne de chemin de fer dans ces régions, et mon interloeuteur

a déclaré, confirmation faite à d'autres sources, que près de 50 pour cent de la
Population agricole a déserté le district de la Rivière la Paix, à ce que l'on
croit. Or, dans cette région les nôtres qui ont abandonné n'entrent que pour une
Proportion de 15 p. 100 et mon homme ajoutait que ce qui retenait les soldats-
colons sur leur terre était la pension que leur versait le Gouvernement. Or, en
fait, ils sont bien clair semés ceux d'entre eux qui retirent une pension. Preuve
que cette raison ne tient pas debout. Il faut donc chercher ailleurs la raison de
leur maintien sur leur terre.

Q, Puis-je dire un mot? N'est-il pas possible que l'on traite le soldat-colon
moins sévèrement. en matière d'hyn)otheaiues, que le cultivateur ordinaire arriéré

iuteme:
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Q Surtout quand cet unique créancier n'est pas très sévère.-R. Il est bien

certain que la consolidation de la dette et le fait que le soldat-colon ne doit qa'à

nous et à personne autre constituent un avantage. Je ne veux pas cependant

dire que c'est le cas en tout et partout. Toutefois c'est un cas général, et le soldat

s'en trouve bien. J'ai fini de parler sur les abandons de terres. Un mot cepen-

dant.. Si l'on compare nos soldats-colons aux fermiers des Etats-Unis ou même

de ce pays, on trouve que les abandons n'ont pas été plus nombreux chez nos

gens et que même dans la plupart des cas ils ont été moins nombreux, dans un

temps donné, que chez les autres fermiers. Je ne crois pas juste de dire que

l'entreprise été un échec ou d'étayer un raisonnement ou de formuler un juge-

inent sur cette affirmation brutale.
En effet il importe d'établir la comparaison avec d'autres cultivateurs ou

d'autres classes. Or, si vous établissez cette comparaison, il arrive que l'éta-

blissement de nos gens se compare avantgeusement à tout autre établissement de

colons. Une autre manière de juger la situation des soldats-colons est d'inter-

roger la statistique des remboursements. Ce dernier mode est en somme le seul

autre, qui permette de se faire une idée de la situation des fromages de nos gens.

Et pour arriver à cette statistique ces moyens de cristalliser la situation dans

une formule chiffrée. Voici le cas d'un sujet qui a amélioré sa terre de fauda;

c'est le cas imaginé par M. Carroll. Pour avoir une idée d'ensemble il faudrait

fouiller cas après cas; impossible de construire une théorie dans ces conditions.

Les remboursements effectués, la façon dont on a réussi à supporter la dette dont

on est chargé constituent, l'autre procédé permettant de se construire un juge-

ment sur la situation économique des soldats-colons. Pourtant avant d'appuyer

sur ceci, je désire déclarer que les cas connus du grand public, connus même

du premier député venu ne sont pas les cas heureux. Presque invariablement les

situations connues sont celles qui ne sont pas brillantes. Nous l'avons bien vu,

il y a trois ans, le crois, quand au cours du dernier~ parlemenit, le comité parle-

mentaire enquêtant sur le affaires des soldats a tenu ses san es. Le représen-

tant, à l'époque du comté de North Oxford, même alors opposé ouvertement à

létabi ssepue des soldats, fit une certaine affirmation. Un des députés de la

eskacemn deanat la sympathie en faveur des soldats qui n'avaient ps

fait de service ailleurs qu'en Canada, sur quoi M. Nebt déclara: "pour moi,

je ne crois pas, maips du tout à entreprise". A ceci le député de North

Oxford ta: Dans mn ',il n'y a que trois soldats-colons, et les trois

ont failli". A ce moment, j'étais dans mon coin attendant de rendre

témoignage. Je me tus faute de statistique en mains, mais je me rendis sans

retard au bureau et avant la séance suivante j'approchai M. Nesbitt et lui

eardai s'il avait fait une telle déclaration. Il répondit dans l'affirmative,

ajoutant quil avait dit la vérité. A quoi je répliquai: "Voici une liste de plus de

40 aoldta-colons du comté d'Oxford, dont 19 appartiennent à North Oxford."

Orsur ces 1, 12 avaient effectué leurs versements et même fait des versements

arasuéeé , et 4 n'avaient pas effectué de versements. Trois avaient du

aandonner Or les trois qui avaient dû abandonner étaient justement ceux et

les susque le déut connût et à pros desquels il avait fait sa dcaration.

Encre ce an , il s'est préseteéun c dece genre. M. MeTa art m'appro-

cha pour causer d'un cas quelconque. En passant il dit. " Je n'ai pas beaucoup
cha our asero duncs que conque. "Vraiment? "dis je. Il me déclara alors
de sodt-oons dans mon comté". , t 1 4l
qu'il avait parlé de la chose à M. Speaknian et qu'il avait port à ou 144l

nombre de soldats-colons de son district. En fait il ne croyait pas en avoir

beaucoup plus. Je déployai donc la carte et mis le doigt sur les endroits colo

és pasos gns. Il examina la carte et trouva que son comté renfermai p

de 450 soldats-colons dont il n'avait jamais entendu parler, pour cette excellente

raison que tous faisaient très bien. Tous avaient acquitté leurs verements et

[Major John Benett.1
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nul n'était en butte à aucune difficulté. Dans le township même où ce député avait
sa terre, il se trouvait 2 soldats-colons qu'il ne savait pas être tels. Et ceci nous
amène à cette constatation que souvent le sujet qui réussit bien est absolument
inconnu de ses voisins mêmes. L'an dernier, un de nos fonctionnaires a fait une
randonnée en vue de vérifier sur place le travail de nos surveillants. Il se rendait
dans un certain district sans se faire accompagner et avisant un notable parmi
les cultivateurs: "Comment se comportent les soldats-colons?" Et on continuait
à causer. D'ordinaire la réponse était: "Ils réussissent fort mal; de fait, c'est
un échec". Et on poursuivait sur ce ton. On parlait de la chose quelque temps,
puis on abordait les récoltes, les prix et tout. Puis notre homme revenait à ses
moutons: " Connaissez-vous aux environs un cultivateur du nom de Jones, Brown
ou Smith?".-"Certainement, rétorquait l'autre. Excellent cultivateur, celui-là;
il réussit fort bien". C'est à ce moment que notre homme lui mettait sous les
Yeux une liste de soldats-colons, ce qui avait pour effet de lui faire jeter les hauts
cris en constatant qu'il s'agissait de nos gens.

Mlle Macphail:

Q. N'êtes-vous pas d7avis que les bons sujets se trouvaient, dans la plupart
des cas, des fils de cultivateurs que les leurs aidaient au besoin et à qui ils
avaient prêté ou donné un certain magot pour débuter, ce qui avait pour effet
dle coopérer dans une mesure assez sérieuse à améliorer la situation?-A. Oui,
dans certains cas. Mais la chose n'est pas aussi vraie dans l'ouest que dans
l'est, bien que là aussi il y ait une part de vérité dans votre affirmation.

Q. Je désire déclarer ici que je suis prête à endosser vos dires au sujet du
grand nombre de réussites. J'ai, il y a quelque temps, écrit à environ 700
soldats-colons établis à l'époque, dans l'Ontario. Environ 400 m'ont répondu.
Et ce qui m'a frappé dans chacune des réponses est leur intense désir de s'établir
'ur une terre. Ils ajoutaient que l'une des raisons qui leur faisaient profiter
de l'offre du Gouvernement était qu'ils y voyaient l'unique chance de s'en aller
sur la terre. Je porte à 3 ou 4 le nombre de ceux qui ont écrit des choses qui
ne fussent pas à la louange enthousiaste de la Commission. Nous tenons souvent
des propos étourdis; or je crois de mon devoir de déclarer ici que la Commission
des pensions a fait de beau travail quand on voit 3 ou 4 mécontents seulement
sur 400 sujets ou plus.-R. Je me suis quelque peu attardé sur la situation des
soldats-colons heureux parce que le désirais dévoiler à quoi en sont arrivés un
certain nombre de nos gens. Il existe, en chiffres ronds-les données exactes
Sont Wiliplrz dnn- In livrp-taiît nrès de 700 à 800 soldats-colons avant
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économique rigoureuse, un nombre remarquable, un très grand nombre de nos

colons ont obtenu des succès financiers remarquables grâce a ce projet. Même
ceux qui avaient d'abord failli ont très bien réussi plus tard. Nous avons eu

connaissance de temps en temps de cas de ceux qui ont abandonné leurs fermes

dans une quasi prospérite. Je veux ne vous citer qu'un cas que M. Caldwell
connaît, parce qu'il est de son pays. J'y ai fait allusion auparavant lorsque

j'ai dit qu'un homme qui avait fait faillite s'en est tiré à son avantage. Nous

avons acheté une ferme pour cet homme dans le comté d'York, dans le Nouveau-
Brunswick. L'affaire a été bâclée après que les semailles eussent été faites;
de fait, avant qu'elles ne fussent terminées, une partie de la récolte. avait été

moissonnée. Le colon n'a pas fait autre chose que de moissonner la plus petite

partie de sa récolte. Nous avons payé $5,000 pour cette ferme, ou du momns
nous pensions que nous avions payé $5,000, mais après recuperation nous avons
examiné ce qui en était et nous avons découvert que notre bureau fait une erreur,
l'avait caché'e d'une manière ou d'une autre, et que le prix de cette terre etait

de $3,00. Le bureau n'a pas agi ainsi de propos délibéré, mais laffaire lui
avait semblé avantageuse; de fait, nous avons acheté sa récolte $2,000 en disant:
"Vous pouvez garder la ferme, je vais garder l'argent " et il est parti.

Mile Macphail:
Q. Est-ce que l'on a découvert une mine d'or sur cette ferme?-R. Non, elle

était semée de pommes de terre qui rapportaient $11 et $12 le baril cette année-
là. Il a récolté à peu près mille barils de pommes de terre.

M. Caludwell:
Q. Ce prix de haute fantaisie a ruiné notre pays, et nous n'avons pas obtent

plus que le prix coûtant pendant plus de trois ans après cela.--R. Je vous fais

simplement remarquer que cet homme a échoué au point de vue de l'établisse-
ment, mais il se trouve actuellement dans la-Nouvelle-Angleterre riche de $12,000.
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terre ne lui a rien coûté, parce qu'il n'a fait que l'acquérir et l'affermer avec le
tiers des profits. Voici un cas semblable-je ne fais que vous les donner afin de
vous démontrer quels sont les cas que nous avons. Nous avons un certain nombre
de colons établis sur l'île Vancouver. Nous y avons acheté des lopins de terre de
la succession Dunsmuir. Ces colons ont vendu une partie de leurs propriétés; ils
possèdent encore des fermes de bonnes dimensions qui ne leur coûtent pratique-
ment rien parce qu'ils en ont vendu une partie, assez pour payer le reste d'entre
elles. Puis nous avons 85 colons établis sur l'affermage Pope dans l'Alberta. Cet
affermage n'a presque rien coûté et l'on peut croire qu'il aurait dû être donné aux
vétérans pour presque rien. En temps opportun, je pourrai vous donner les
Motifs pour lesquels cela n'aurait pu être fait. De fait, les faits que je vous
donnerai vous diront ce qui en est. On a imposé des frais à ces colons pour
l'obtention de ces terres et elles leur ont été vendues d'après un système de tirage
au sort. Il y avait plus de fermiers que de fermes, alors il y a eu tirage au sort,
et cela leur a coûté $20. Il y a quatre colons qui ont abandonné dans ce cas-ci;
dans chaque cas le colon n'a rien fait sur la terre, et nous les avons vendues pour
une somme au comptant très raisonnable. Dans un certain cas nous avons vendu
Une terre pour un très fort paiement au comptant, environ la moitié de la valeur
à $50 de l'acre. Chacun de ces 85 hommes a reçu un cadeau d'une valeur variant
de $2,000 à $3,000, ou du moins, ils sont plus riches d'autant. Dans la vallée
d'Annapolis, dans la Nouvelle-Ecosse, les colons qui s'y sont établis en 1919 et
ei 1920 pourraient vendre leurs terrains aujourd'hui pour une somme bien supé-
rieure à celle qu'ils ont payée. Si nous allions établir un colon dans cet endroit
aujourd'hui, nous ne pourrions commencer par acheter la terre au prix qu'on a
Payé en 1919 ou 1920.

, Q. Comment expliquez-vous la hausse dans la valeur des terres?-R. Les
récoltes de pommes ont été bonnes. Ils ont eu d'assez bons débouchés pour
celles-ci. Ils n'ont éprouvé aucun revers que ce soit. Nos soldats-colons y ont
échappé. Nous y en avons à peu près 150 et il n'y a guère d'homme qui soit
mal pris, à moins qu'il n'en soit responsable lui-même. La crise économique
ne les a pas atteints aussi gravement que nous autres. Leurs débouchés se
trouvent en Angleterre, et Ils ont été assez rémunérateurs, leur rendement a été
assez bons, ils n'ont pas eu d'adversité, et toute l'entreprise fonctionne bien.
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analogues? Je ne veux pas insister ur ce point, mais c'est une chose dont

il au teircompte lorsque vous dites que cette entreprise a réussi ou1 échoué.
il faut tenir cmtlosuvos , gabisur une terre ne possédait presque
Il faut se rappeler que l'homme qui s'est établient uelque osséait peue

rien--il y en avait un petit nombre qui possédaient quelque chose mais peut-être

que les neuf-dixièmes des hommes qui se sont établis sur des terres ne possédaient

rien, sauf leur 10 p. 100 payé à même leur gratification. Un homme recoin-

menant e vie urbaine, qu'il ft commis , artisan, mécanicien ou journalier,

reevait li même gratification lle situaon se trouve-t-il aujourd'hui.

ecmment la mproportioin de ceux qui ont réussi se compare-t-elle avec celle des

Soldats colona? Je n'ai pas de statistiques, mais mon attention a été attirée sur

un grand nombre de cas de nos hommes établis dans les cités de Montréal,

Toronto et Winnipeg, et dans d'autres villes dans tout le pays, même ici à

Ottawa, où un homme a perdu sa gratification, son option sur une maison, a été

VOntraint de vendre ses meubles les uns après les autres, et est dans le besoin.

Pans une ville nous les rencontrons tous les jours et bien que je ne puisse vous

donner de statistiques, je pense oue c'est une chose généralement connue, à en

juger d'après les statistiques des compagnies d'assurances relatives à la moyenne

de la vie humaine ordinaire, que lorsque 20 ou 25 p. 100 des hommes peuvent

réussir assez bien-et 'inclus non-seulement les 700 ou 800 qui ont remboursé

leurs e sprunts, mais les 2,000 ou 3O qui font des remboursements importants

et ces autres cas au sujet desquels nous savons définitivement que les propriétés

de ces hommes valent deux fois plus qu'ils y ont placé-il y en a au moins de

de à 25 p. 100 ayant réussi brillament dans leur entreprise. N'est-ce pas une

proportion équitable? N'est-ce pas tout ce à quoi on peut s'attendre, et est-ce

que le pourcentage de 18.8 des faillis est déraisonnable? Telles sont les ques-

tions sur la situation, ou sur les faits relatifs à la situation dans laquelle se

trouvent les soldats-colons.

En ce qui concerne les recou.vremenlts ordinaires, je voeus ai cité un certain

nombre d'hommes qui n'ont pas fait de paiements. Nous en avons 4,000 annuel-

lement qui sont incapables d payer quoi que ce soit. M. MacLaren a posé cette

quemen mais elle n'est pas telle qu'il l'a posée. Nous en avons 4,000 en

moyenn qui ne sont ps capables de payer. Parmi les 4,000 de cette année il

y en a un grand nombre qui ont pu payer l'année dernière. Quelques-uns n'ont

as pu payer l'an dernier et ont payé l'année préédente, mais chaque année
su y i _ -, m?.M& 4-OM incapables de faire face a

imajur -
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Q. Je connais ces cas personnellement. J'ai fait la classe à l'endroit d'où
ces gens viennent et je sais que leurs vêtements sont insuffisants; ils ne sônt ni
assez chauds ni assez propres. De sorte que les nécessités de la vie ne veulent
pas dire la même chose pour tout le monde.-R. C'est tout à fait vrai, mais dans
les 4,000 cas, on pourrait dire que quelques-uns des hommes faisant des rem-
boursemente ne s'accordent pas beaucoup de ce que l'on appelle les petits
plaisirs de l'existence. Je parle à l'heure actuelle des 4,000 hommes qui ont
réellement des embarras d'argent; ils ont de la difficulté à faire leurs paiements,
et à subsister. Je consens à ce que vous attachiez la signification que vous
Voulez aux nécessités; vous pouvez soit la restreindre ou l'augmenter. En tout
cas ces hommes sont dans la gêne. Ces chiffres sont plus importants que si

nous vous faisions connaître le montant réel de l'argent que nous avons perçu.
Il n'y a pas de doute que cette année nos recouvrements ont été bien supérieurs à
ce qu'ils ont été dans le passé. Le pourcentage n'est pas plus élevé, mais nous
avons calculé nos proportions de recouvrement raisonnablement et honnêtement,
Parce que nous comprenons tous ceux qui nous doivent des arrérages, et l'argent
que nous avons perçu, n'eût été la province du Manitoba, serait pratiquement
le même que pour l'année précédente en pourcentage réel. Quant au montant
réel, il atteint maintenant au delà d'un million de dollars de plus.

M. Speakman:
Q. Le montant total qui est cité comme étant dû à la fin de votre année

financière comprend-il les arrérages?-R. Oui, il comprend tous les arrérages.
Q. De sorte que le pourcentage tel que donné du montant perçu ne s'appi-

que pas nécessairement au pourcentage du montant en coure?-R. Non, pas

aux paiements dus pour l'année courante. Il comprend tous les arrérages.
Calgary a perçu bien près de la moitié; actuellement il a perçu au delà de

,900,00 en paiements cette année dans cette région, mais ce chiffre n'est que
la moitié, parce que les arrérages s'y sont élevés à près d'un demi-million de
dollars l'année dernière. Si l'on prenait le pourcentage de Calgary sans les
arrérages, le pourcentage des recouvrepments de l'Alberta aujourd'hui serait
d'environ 80 p. 100 ou 90 p. 100 des paiements de l'année courante, parce qu'il
Comprend tous les arrérages qui ont été reportés des années précédentes.

Q. C'est un point très important dans cette estimation?-R. Oui. Je veux
dire ceci, que bien que le pourcentage soit faible, il indique l'existence de difi-
cultés. Il démontre les difficultés générales dans les communautés agricoles. Ici
encore nos recouvrements se comparent très favorablement à toutes les données
que nous pouvons obtenir des compagnies hypothécaires ou fabricantes d'instru-

anëlts aratoires et des autres qui font des affaires avec les cultivateurs en gené-
ral. Sans doute, la compagnie d'hypothèques ne dit pas ce qu'elle perçoit. Si
elle accorde une extension de temps, elle est placée de nouveau sur la ferme, elle
l'est pas classifiée comme arrérages. On ne peut pas dire d'après ses balances

conibien réellement a été payé et combien ne l'a pas été. Semblablement, si
Intérêt est payé, peu lui importe les paiements du principal, parce que son

but est de faire circuler son argent tant que la garantie est suffisamment bonne,
r¤is d'après tous les renseignements que nous pouvons recueillir, nos recouvre-
nint, en argent vrai ou pourcentage réel ont pu soutenir très favorablement la
o1niparaison avec ceux des compagnies d'hypothèques faisant des affaires avec
8 cultivateurs civils ordinaires, tandis que ceux des compagnies fabricantes

nstruments aratoires ne permettent d'établir aucune comparaison. Ils sont
,i en arrière.

__Q. Tous les montants en souffrance sont ceux qui l'étaient depuis octobre
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Q De sorte que les paiementsdus le sont depuis cette date?-R. Oui, les

arrérages sont ceux de l'année dernière.

M. Caldwell: t r t ajoutés au principal?--

Q. Les arrérages antérieurs à 1922 ont été amorc iet le cas de ces colons

R. Oui, c'est vrai. Je veux présenter maintenant au comié él dépend plus

de deuxième ordre, parce que la ques de ouelce soit. J'ai ces cas; je ne

articulièrement de leur situation que de quoi qmaisit. q'ne ase e

vaP sa ye de d tu eqi les concerne, mais rien qu'une phrase ou deux
ait as dssayer de dire tout ce qi e u sujet de ces colons de catégorie mnfé-

rxtrate du rapport que nous avons reçu ma nant de chaque district, afin de vous

donrer Je n'en lirai qu'une ou tes ux uels nous avons affaire. La première
doieu n id'e de, différent type auxque n'a ps voulu écouter l'avis'

liste provient de la Colombie-Britannique. Un colon n'a pas récolte a manqu.

de sýon surveillant. Il dit qu'il n'a pas d'argent parce quearéotamnq.

Dans 'automne de 1923 il avait vendu sa récolte, mais il n'a pas voulu faire

aucun paiement à la Commission.' Toute la .alle travaillait en dehors de la

farmc; lui et d'autres vétérans se disputaient des positiont su. le marché de la

main-d'Suvre à Vancouver, et il gardait sa terre gratuitoment. Un grand nom-

bre de nos colons dans la région de Vancover, dans la région de la olombie

Britannique, ne s'occupent réellement pas d'agriculture; nous y avons acheté

de petite étendues et ils travaillent à Vancouver et dans d'autres endroits, et ils

utilisent leurs propriétés seulement comme jardins. Il y n a un grand nombre

qui foQnt de même.
u oQn Ce qui confirmerait. a théorie qu'ils détiennent leurs propriétés sans

bourse délier?-R. Telle est la situation à cet endroit. Ce sont les types de

Colons qui éprouvent de la misère à effectuer des paiements et parce qu'il m'est

arivé de ire ce qui concernait beaucoup de mauvais colons d'abord, je ne veux

pas que vous pensiez qu'ils sont tous mauvais, parce qu'il y en a probablement

au moins la mitié qui sont des hommes très honnêtes et très travailleurs. "Ur

colon fait un trop grand usage de whis y.o "Un olo pass trop de tempr

l'hôpital après avoir soufert de cu-iihotio pour po voir vai .r la terrl

convenablement." 1l a fait un maua ise causéen par sssn le ma q ed'r ge.Elen

vaut pas ce qu'il en a payée " lle " aLsde par le rap rt do vrge qu

colon a uemavas terre à travailler." "Le dnes rapports ind4iquent que 1

colon met en valeur graduelemen i uauvaise terre." "Un jeune colon d'abor

célibataire et volage; il vient de se marier. D'après tous les rapporte s

femme contribue grandement à son succès." "D'abord la ferme est mauvaise. C

colon est à la tt d'une nombreuse famille; la vie est chère. Il n'y a pas d

chemin qui conduise à sa propriété. Il n'a pas pu expédier de lait."

Mlle Maphail la

Q. Est-ce qu'ils sont tous établis dan à la Colombie-Britannique. J'ai d

lement ce sont tous des cas apparenrasns qui exlomi-tniquent J'isucè dececo

rapports de tous les districts. "Les 'a dns qui expliquent l'insa ie ce co (

peuvent être attribuées à l'état misrab sati oquel setrou e s e ainon .a i

effort n'a été tenté afin d'améliorer sa s ftin, pe qui tpn s e grande s

des effets de la guerre. Poss .de la chose, prend bien sond son
son matériel, rien que pour le plaisir detl" "Touse ped rapporsin de snt quee

m ais ne travaille pas com m e il le dev an sn entrea ports indi erta m em et

un bon cultivateur; il devrait réussir d son utrepe il a homme 

malheureux dans le choix de sa terre." U autquiexerale dfintive munratr

travailleur dont la terre est mauvaise port quelle aute rn yaur

Si cette propriété avait été cofiée à lnpomisson." "a e plone il y r

longtemps qu'elle aurait été remise à la Commissin-" "Ce Colon est exempt

[Major John Barnettb.
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tout reproche; c'est un bon maquignon et un bon travailleur; la seule erreur qu'il
ait commise ce fut de s'adonner à la culture des baies en 1919; le surveillant fait
rapport qu'il devrait abandonner complètement la culture des baies." "Mauvaise
terre, située dans une partie du pays inaccessible; il semble d'après son dossier
que l'idée principale de ce colon était de construire un sanatorium au sommet de
la montagne, financé par une personne de Vancouver, mais son projet n'a pas
abouti." "Le peu de succès obtenu par ce colon dépend de son faible pour les
cartes et pour la boisson. Il n'y a pas de doute que son entreprise souffre d'un
excédent de capital. Connu sous le nom du 'Fermier sur le chemin'." Voici un
cas qui se répète très souvent. "Son fils est tombé à bas du toit de la maison et
s'est brisé un bras et une jambe. Sa fille souffre de la paralysie infantile. Toute
la famille est malade." "Il a acheté la plus grande partie de son bétail et de son
Inatériel à des prix élevés." Cela est vrai de partout, mais en plus des difficultés
qlue lui cause sa terre, il a beaucoup de malades dans sa famille. "La principale
Cause de la faillite de ce colon c'est que lui et femme sont malades." Je ne
désire pas lire un grand nombre de ces rapports.

M. Knox:
Q. Qu'avez-vous à dire au sujet des 22,000 colons dans les provinces des

Prairies? J'aimerais à ce que vous nous en donniez un échantillon.-R. Je vais
vous citer quelques-uns de ces rapports relatifs aux provinces des prairies. Je
Vais commencer d'abord par l'Alberta, et ensuite par la Saskatchewan. " Il a
récemment vendu un certain nombre de bestiaux appartenant à la Commission.
Il en a converti le produit à son propre usage. Il n'a pratiquement rien fait
Pour mettre en valeur sa ferme, mais nous sommes d'avis qu'aujourd'hui sa
erre vaut $1,000 de plus que ce qu'il l'a payée."
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Q. Oùà est-ce?-B. Dans la circonscription de M. Speakman, à l'est d'Innes.

La femme de ce lon est impropre à la vie agricole; elle est probablement

responsable de l'état dans lequel se trouve son ari" " A acheté un quart de

section de terre en friche. Le prix payé n'est pas trop élevé, bien qu'il y ait

e un peu de défrichement. Ce prx pariété a été améliorée considérablement."
eu u pe de éfrcheent.Cete, rop.' a lagrêle et il souffre maintenant

" Guigne; la récolte de ce colon a été ruinée par la g ee sur amenL
d'une fracture double de la jambe. Il Se Peut u perde sa ambe. Les

comptes d'hospitalisation s'élèvent à $250, et ceux du médecin à un chiffre supé-

rieur. " Bon travailleur, mais très intermittent. On le considère comme fri

vole, et il a besoin d'une femme pour s'en occuper." Ces rapports intéressent

Calgary, et je vais vous en citer maintenant relatifs à la Saskatohewan. Je

puis dire, naturellement que les cas les plus difficiles auxquels nous avons eu

à faire face intéressent le Manitoba. La situation y est bien diférente. J-

vais vous en lire maintenant provenantv de la région centrale de la Saskatche

wan. " Ce colon était un comptable avant la guerre. Il est tout à fait inapte

à ce travail." "C'est une très belle ferme. Si on pa cultive bien, les faux frais

très élevés devraient diminuer. Ce colon ne s'est pas Mis au travail et il passe

trop de temps en dehors de sa ferme. Celle-ci est difficile d'entretien et elle

a besoin d'une jachère d'été." "Ce colon est marié et à la tlte d'une nombreuse

famille. Il est inapte à ce travail, à cause duretour de son invalidité de guerse.e t

il Cet homme est je11ne il est plutôt indifférent dans l'Em~ploi de ses mtéthodes

ceohercales il a contracté des dettes s'élevant au chiffre de $625 avant son

mriage; il est maintenant marié et il obtient de meilleurs résultats." "Ce

orloi emploie de bonnes méthodes de culture. Il faut qu'il fasse bien attention

à l'emploi de ses fonds." "Ce colon n'a jamais été égal à la tâche. Il semble

que son expérience en agriculture soit insuffisante; sa faillite semble être

msévitable." Ce sont tous des cas intéressant des hommes qui se trouvent encore

sur des fermes, ne l'ousliez pas. "Surtout à cause du manque d'une terre arable

suffisante, le pâturage est insuffisant. On ne peut imputer les difficultés domes-
u.,-'ot'11pnte convenant aussi bien à la culture

,, be EsuI3t,
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il s'en fatigue maintenant." Naturellement il $'est fatigué et s'est découragé et
les concessions veulent dire beaucoup pour un homme de ce type. "On estime
que le total de ses dettes est dans le voisinage de $15,000, Il y a plusieurs terres
et il essaie d'entreprendre trop." Ces cas où l'homme a acheté pour son propre
compte plusieurs terres en outre de ce que nous avons acheté se présentent assez
Souvent.

Q. Est-ce qu'il se livre à l'agriculture sur une grande échelle?-R, Oui.
Q. Est-ce qu'il cultive la terre que vous lui avez achetée, aussi bien que la

terre qu'il a achetée en outre?-R. Oui.
Q. C'est un de ces ambitieux?-R. Oui, bien que le temps ne soit pas propice

Pour cela.

M. Humphrey:

Q. Avez-vous quelques renseignements touchant le projet de colonisation
4 Lister et à Merville? Je réalise que le ministère y est étranger, mais je me de-
Mandais si vous aviez quelques informations à ce sujet.-R. Non. Nous n'avons
aucun renseignement.

Q. Vous n'avez rien appris de nouveau, depuis la dernière enquête il y a deux
ns?---R. Non, rien depuis lors.

M. Wallace:
Q. Quelle est la situation générale relativement à l'établissement d'Ontario?

-R. Il est en général prospère. Il y a certaines régions -et la même chose est
ýraie dans toutes les provinces -où uous n'avons pas été heureux dans nos
achats. Nous avons un établissement qui végète, de fait le pire se trouve dans
le Comté d'Elgin.

Q. Dans quel état est celui de Norfolk?-R. Je l'ignore. Je ne crois pas
que celui de Norfolk soit aussi très prospère. Le plus pauvre établissement est
situé dans cette région. On faisait preuve de trop d'optimisme en 1919 relative-
rent aux terres légères. On peut attribuer cela à la période de grande activité. Il
y a eu bien des terres qui étaient entretenues convenablement alors que les
gens étaient pondérés et gardaient leur sang-froid. En 1919, la chose semblait
bien meilleure qu'elle ne l'était réellement. Dans le cas où nous avons acheté de
la mauvaise terre, je pense que cela a entraîné la dépréciation parce que les
Prix payés ont été trop élevés, et que l'on a montré trop d'optimisme. Là où
onl a acheté de bonnes terres, il y a eu peu de dépréciation sauf dans quelques
régions qui ont été atteintes particulièrement durement. Dans le comté de Car-
leton, Nouveau-Brunswick, c'est à cela qu'il faut attribuer la situation qui y
règne, et dans le Manitoba c'est la même chose. Le malheur, c'est que, les gens
ont montré un trop grand optimisme au sujet de types inférieurs de terres.

M. Caldwell:
Q. Le malheur en ce qui a trait au comté de Carleton c'est que les fermes

ont été achetées alors que les pommes de terre étaient chères et que les possibilités
de Production semblaient bonnes. Est-ce que les causes des insuccès dans le

ouveau-Brunswick sont pratiquement les mêmes que celles que vous nous avez
citées?-R. Oui. Je regrette de ne pas avoir ici les renseignements relatifs aux
Provinces maritimes. Je ne les ai pas apportés. On peut dire d'une manière géné-
tale, et c'est ce que je voulais faire remarquer, qu'il y a environ la moitié de ces

1000 cas difficiles ou peut-être davantage que des mesures de secours aideront.
J'ai reTnçn nin'il v nvait nin11irns cas d'hommes avant des terres supplé-
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ces cas sont dignes d'intérêt. Il n'y a pas de doute qu'une nouvelle évaluation

serait une bonne chose, mais le fait de leur donner la propriété, tant qu'on ne la

leur laisserait pas vendre, ne leur serait aucunement avantageux.

Le PRÉsIDENT: Mlle MacPhail et messieurs, à la prochaine séance, nous
allons entendre encore le major Barnett, mais avant d'ajourner, je veux com-

muniquer au comité une résolution proposée par M. Robinson, appuyée par M.

Carroll, et qui se lit comme suit:
" Que les règlements établis par la Commission d'établissement des

soldats tels que cités dans la circulaire n° 376, datés du 16 février 1924, ne

s'appliquent pas aux cas de rapatriement des anciens soldats canadiens."

Voici l'article auquel on fait allusion:

" Après le 31 mars 1924, on n'émettra pas de certificats de qualification

en faveur des postulants nouveaux sauf,
(a) En faveur des vétérans suivant actuellement leur entranement;

(b) En faveur de ceux désirant qu'on leur vienne en aide afin

qu'ils s'établissent sur leurs terres à eux;
(c) En faveur de ceux qui avant le 20 février 1924, (la date à laquelle

ces instructions sont censées être parvenues au bureau régional) ont, sur

réception de lettres ou d'instructions émanant des officiers de la Com-

mission, retardé l'envoi de leur demande formelle et ont par conséquent
des droits spéciaux et déterminés;

(d) Les colons écossais venant au Canada d'après des arrangements

conclus avec le père MacDonell."

Je ne demande pas au comité de considérer ceci maintenant, mais cela

apparaîtra dans les procès-verbaux et à la prochaine réunion nous l'étudierons.

M. SPEAKMAN: J'aimerais pouvoir examiner à la prochaine séance la d

claration faite par le major Barnett, lui poser quelques questions et faire que.-

ques remarques à ce sujet.
Le PRLsIDENT: Certainement, vous pourrez faire cela.

Le témoin se retire.

Le comité s'ajourne
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CHAMBRE DES COMMUNES,

SALLE DE COMITÉ No 435,

MERCREDI, le 28 mai 1924.

Le comité spécial nommé afin de considérer les questions se rapportant aux
Pensions, à l'Assurance et au Rétablissement des vétérans se réunit à dix heures
quarante-cinq du matin, le président, M. J.-J. Denis, au fauteuil.

Le PRsIDENT: Messieurs, nous ne sommes pas très nombreux, mais il y a
beaucoup de comités qui siègent ce matin, et c'est la raison pour laquelle nous
ne pouvons pas réunir plus de membres. Nous allons maintenant ouvrir la
séance, par la reprise de la déposition ajournée du major Barnett sur le plan
projeté d'une nouvelle évaluation des terres des soldats.

On rappelle le major BARNETT:

Le TEMOIN: Monsieur le président et messieurs les membres du comité.
Après la clôture de la dernière séance j'étais à reviser un certain nombre des cas
de ceux que nous appelons les colons "de second ordre". Comme je l'ai alors
fait remarquer il y a environ 4,000 de ces colons de second ordre. Je veux pro-
céder à partir de ce point et vous citer quelques chiffres relatifs à la déflation
qui s'est produite, en tant que nous avons pu l'établir, dans les machines, le bois
de construction, le bétail et les terres. Avant d'en venir à cela, je désire dire
queiques mots sur notre personnel sur le terrain, parce que les chiffres et les faits
que je vous donnerai et l'idée que nous nous formons des affaires relatives à
l'établissement des soldats, sont basés en très grande partie sur les rapports de
nos hommes sur le terrain, aussi bien que sur les statistiques relatives aux paie-
Ients et aux faillites réels. Sur l'état des soldats-colons, nous devons nécessaire-

Ment déterminer les faits d'après les rapports de notre personnel sur le terrain.
NOus avons 150 représentants éparpillés à travers tout le Canada et qui voyagent
continuellement parmi les soldats-colons. Leur âge est en moyenne de 37 ans.
Presque tous parmi eux ont une expérience personnelle étendue en agriculture;
il peut y en avoir un ici et là qui n'en a pas autant que les autres, mais dans
l'ouest 75 p. 100 parmi eux ont fait du défrichement et de la culture eux-mêmes.
147 d'entre eux, tous moins trois sont des vétérans, il n'y en a que trois qui ne
le sont pas, et parmi les vétérans 90 p. 100 ont fait du service outre-mer. Lors-
qu'ils se sont enrôlés, douze d'entre eux étaient officiers et les autres simples sol-
aats. Cela veut dire que 40 ont gagné leur commission en campagne. Je vous
donne ces détails afin de vous faire voir de quel ty.pe d'hommes se compose notre
Personnel sur le terrain. 28. d'entre eux ont gagné des décorations pour service
distingué, et un très grand nombre d'entre eux ont été grièvement blessés. Il y
en a parmi eux atteints d'infirmités graves. Je mentionne ceci afin de vous
demontrer que c'est là un type d'homme qui fera probablement preuve de sym-
Pathie à l'égard des soldats-colons, et qui ne prendra pas probablement envers
eux une attitude antipathique. Je parle d'eux en général. Le fait précis que
resque tous se sont enrôlés, que presbque tous ont fait du service comme

sliples soldats, et la formation générale qu'ils ont reçue dans l'armée, est
d'une nature telle qu'elle justifie la Supposition qu'ils~ sont justes et sympa-
thiques à l'endroit des colons. Nous les avons surveillés de toutes les manières
Possibles; nous avons éliminé ceux que nous pensions être faibles dans la mesure
du Possible. Je ne prétends pas que nous avons fait disiaraître tous ceux qui
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qui sont venues en contact avec nos hommes, nous sommes convaincus que la

moyenne de nos hommes sur le terrain est d'un type supérieur. En ce qui con-

cerne la question de la déflation dans la valeur des terres, du bétail, des machines,
et du bois de construction, il y a un ou deux faits relatifs au montant d'argent

que nous avons dépensé que je désire vous faire connaître. Les prix élevés exis-

taient en 1919 et en 1920. La débâcle est survenue, en tant qu'il s'agissait des

produits de la ferme dans l'automne de 1920, peu après la moisson dans l'ouest.

En laissant de côté les cas des colons qui ont remboursé leurs emprunts, et il

y en a presque 1,000 dans cette catégorie; en laissant de coté les cas des hommes

qui ont abandonné leur fermes et il y en a 4,400 de ceux-là, nous avons dépensé
en faveur des colons qui sont maintenant établis sur les terres et qui l'étaient

jusqu'au 31 mars 1921, sur des terres achetées pour eux, trente-trois millions de

dollars. Pour la même catégorie de colons, mais seulement jusqu'à la fin de

l'année civile 1920, jusqu'à la fin de décembre, nous avions dépense pour du

bétail, sept millions de dollars. On ne tient pas compte dans ces statistiques
des hommes ayant remboursé leurs emprunts et de ceux dont on a récupéré les

terres. Je veux parler maintenant des hommes qui se trouvent sur des terres.

Pour ces mêmes colons nous avons acheté des machines s'élevant à trois millions

et demi à quatre millions de dollars. Nous avons acheté des matériaux de cons-

truction, presquo entièrement du bois pour un montant s'élevant à environ trois

millions de dollars. En parlant de la déflation je veux d'abord parler du bétail,

parce que c'est la question la plus simple. Il n'est pas probable qu'il va s'élever

un malentendu au sujet de ce qu'est la déflation réelle dans le prix du bétail.

Je pense que la déflation dans le prix du bétail a été évaluée dans un grand
nombre de nos districts, dans la majorité de ceux-ci je crois, a pres de 50 p. .100.
Dans quelques régions ce chiffre est bien plus élevé, tandis que dans d'autres il

ne l'est pas aiutant. Pour le Dominion en moyenne, il varie probablement entre

50 et 60 p. 100. C'est-à.dire que les prix actuels sont de 50 à 60 p. 100 moins

élevés qu'ils ne l'étaient en 1919. Pour nous, il n'est pas moindre lorsque l'on

prend en considération le fait qu'en tant que nous sommes intéressés, nous
incluons dans le bétail, les pores et la volaille qui formaient un montant très
considérable de ces sept millions de dollars. Ces deux item ne forment pas la

plus grande partie de ce montant, nais ils représentent ine somme considérable
qui a été dépensée pour les pores et la volaille, et ils nous ont été cédés. Ils nous
ont été cédés presque dès le début, et la déflation n'a pas sur eux le même effet

qu'elle a sur les chevaux et le bétail, qui constituent un bétail plus permanent.

Les pores et le volailles étaient remplacés continuellement. Mais sur une
déflation de 60 p. 100, en supposant une déflation de 60 p. 100 sur le total, cela

signifie que les colons qui se sont établis dans ces années, 1919 et 1920, sont en-
dettés de quatre millions deux cent mille dollars, dette qui n'existe pas avec

les prix actuels. Je veux dire que quatre millions deux cent mille dollars ont
été engouffrés; ils ont disparu en tant qu'il s'agit du bétail. Cela représente

60 p. 100 de sept millions de dollars. Sur les instruments aratoires, la situation
est différente. J'ai fait faire par chaque bureau régional une comparaison sur
les dix principaux instruments agricoles en usage dans chaque région; du moins,
j'ai les chiffres pour Toronto-Ouest. Nous comparons les prix payés pour les
machines, pour ces dix instruments, par les soldats-colons en 1919 et en 1920,
avec ceux qu'ils paieraient actuellement pour les mêmes dix principaux instru-

ments en usage. A Toronto, ils auraient payé en 1919, ou plutôt les instruments
qui ont coûté $714 cete année-là, ont coûté $821 en 1920, et coutent aux

prix actuels de 1924, $840. A Prince-Albert des instruments qui ont
coûté $989 en 1919, coûtaient en 1920, $1,090, et en 1924, $1,167. A
Winnipeg, il y a une légère différence entre le prix de la Massey-Harris Company
et celui de la International Harvester Company. Les dix principaux metruments
employés au Manitoba, pris à même ceux que nous achetons en plus grande

(Major John Barnett.1
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quantité, ont coûté $1,073 en 1919, $1,143 en 1920, et $1,224 en 1924. Ce sont
les prix de la Massey-Harris. Les prix de la International Iarvester Company
Pour les mêmes dix instruments sont un peu plus bas sur toute la ligne. Ils
auraient coûté $1,014, $1,094 et $1,175. A Régina, les dix instruments dont on
S'est servi à cet endroit ont coûté $1,107 en 1919, $1,164 en 1920, et coûteraient
$1,394 en 1924. Pour l'Alberta, je n'ai pas les chiffres pour 1919, mais ils sont
mférieurs, comme dans les autres régions; plus élevés en 1920, et encore plus
élevés en 1924. Dans le cas de Calgary, ces instruments ont coûté $1,251 en
1920; en 1924 ils coûteraient $1,340. Je n'ai pas les chiffres pour 1919. Pour
établir des comparaisons entre ces prix, nous nous sommes servis des feuilles de
commandes que nous avons employées dans notre commerce et nous avons obtenu
les prix sur ces instruments à date. Le prix des instruments a augmenté depuis
l'établissement de nos colons de 20 à 30 p. 100 en 1919, et de 10 à 15 p. 100 pour
les colons établis en 1920. C'est-à-dire, que l'homme qui s'établit sur une terre
aujourd'hui souffre d'un désavantage plutôt qu'il ne profite d'un avantage, en
tant qu'il s'agit de l'achat de ses instruments, par comparaison avec celui qui
S'est établi en 1919 et en 1920. L'homme qui s'est établi dans les premières
années a joui d'un avantage variant de 20 à 30 p. 100, et de 10 à 15 p. 100 sur
l'homme qui s'établit de nos jours. C'est naturellement, une chose qui cause
des difficultés aux soldats-colons, de même qu'à tous les cultivateurs, que l'achat
des instruments, et je vais vous démontrer que la même chose est vraie en ce
qui concerne le bois de construction. Ce n'est pas le fait qu'ils ont acheté à des
prix haussés, parce qu'ils ont acheté en moins grande quantité qu'ils le pourraient
aujourd'hui, mais c'est le fait que tandis que les denrées qu'ils doivent vendre
ont baissé de prix, d'autres denrées ont dans bien des cas monté de prix, et ce
n'est pas tant l'inflation que cette particularité.

M. Caldwell:

Q. Vous a-t-on jamais donné une opinion raisonnée expliquant pourquoi
ceci se produit, le prix d'une denrée baisse et le prix d'une autre monte?-R.
Non, c'est difficile.

. Q. Surtout lorsqu'il faut acheter une denrée afin de produire celle dont le
prix a monté?-R. Oui. Voici le point où je veux en venir. J'admets du moins
la déflation qui s'est produite sur le bétail, mais en tant qu'il s'agit du bois de
construction et des machines, la tendance s'est exercée dans le sens contraire,
et si on considère la chose dans son ensemble, parce que c'est ainsi qu'il faut la
considérer-c'est à cause de cette tendance que cette difficulté s'est produite.
Ce n'est pas tant un cas de déflation ou d'inflation que l'existence de cette situa-
tion qui a fait que le prix des autres denrées n'ont pas baissé.

.Q Cela est causé parce que le prix de l'article qui n'aurait pas dû baisser a
baisse tandis que les prix des autres ont monté?-R. Oui. J'ai les chiffres vrais
"ur moi en ce qui concerne le bois de construction, mais je ne veux pas vous im-
Portuner en vous citant les comptes vrais pour du bois de construction que nous
avons Payés. Voici comment nous avons obtenu cette comparaison; j'ai donné
istructions à chaque personnel de bureau régional de parcourir ses chiffres et de

Prendre un compte considérable pour bois dans le dossier d'un colon, en faire
une copie et s'adresser à la même maison qui avait rempli la commande en 1919
et de lui dire: " Quel est votre prix sur ce devis?", mais sans lui dire que c'était

lement dans le but d'établir une comparaison entre les prix, mais plutôt de
ui donner une côte comme si ce devis devait être rempli. C'est le résultat que
o)us avons obtenu, sans entrer dans les détails. Nous avons acheté pour un

colon dans la région de Calgary en 1919, un approvisionnement de bois de cons-
etion destiné à des bâtiments., ui a coûté $823.33. La même quantité de
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de nos jours $978. Une autre quantité dans la région de Calgary qui avait

coûté $1,044 au colon à qui elle avait été fournie, coûterait aujourd'hui $1,023.

Il y a une légère diminution dans le cas présent de $20. L'autre compte accuse

une augmentation. La raison en est qu'il y a certaines catégories de bois de

construction dont le prix a baissé, mais la tendance générale comme vous le

verrez d'après les chiffres que je vous donnerai a été à la hausse plutôt qu'à
la baisse, bien qu'il soit arrivé en certain cas que le prix du bois ait baissé.

Q. Avez-vous obtenu une réduction de 10 p. 100 sur le prix du bois que
vous avez acheté pour les autres colons?--R. Oui.

Q. Et est-ce que vous en avez tenu compte également dans le cas présent?

-R. Oui; et avec les mêmes réductions. Dans la région de Saskatoon un

approvisionnement de bois qui nous avait coûté $599 en 1919, nous coûterait

aujourd'hui $786. Un approvisionnement de bois qui nous avait coûté $500 en

1919 nous coûterait $553 maintenant. Dans le cas de Régna une commande de

bois que nous avions payée $695 en 1919 nous coûte aujourd'hui $985. Un appro-
visionnement de bois qui nous avait coûté $740 à cet endroit nous coûte main-

tenant $794. Ces comptes ne sont pas les mêmes, ce ne sont pas les mêmes

matériaux dans chaque cas. Il faudrait faire des recherches afin de trouver le

genre de bois, pour le motif que certains bois ont subi une hausse plus forte que
d'autres tandis que d'autres ont baissé de prix. Dans la région d'Edmonton,

un approvisonnement de bois pour lequel nous avions payé $419 en 1919, nous
coûterait aujourd'hui $450, si nous le fournssions au même colon. Un autre

compte qui s'élevait à $742 s'élèverait à $854 actuellement. Dans la région de

Prince-Albert un compte de bois s'élevant à $1,000 en 1919-c'est-à-dire, nous
avons vraiment payé ce compte de $1,000-s'élèverait aujourd'hui en donnant

la commande à la même maison, à $1,054. Un autre approvisionnement de bois

nous ayant coûté $830.74 à Prince-Albert en 1919, si nous devions acheter pour
ce colon maintenant, nous coûterait $867, en donnant la commande à la même

firme. En 1920, les prix sont en moyenne plus bas qu'en 1919. Dans quelques
cas ils sont plus bas que la moyenne de 1924, mais la moyenne est généralement

plus élevés, bien qu'elle ne soit pas autant au-dessous des prix actuels en compa-
rniRnn avec les rix de 1919.
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M. Knox:
Q. Auriez-vous la bonté de vous reporter au bétail sur pied un instant?

En ce qui concerne le bétail, je crois qu'il revenait de 50 à 60 p. 100 meilleur
marché?-R. Approximativement, sur l'ensemble du bétail.

Q. Est-ce que le bétail serait alors considéré autrement que les chevaux?-
R. Oui, si l'on achetait du bétail en général; il n'y aurait probablement pas
autant de déflation dans les prix des vaches laitières que dans ceux des autres
bestiaux. J'entends que c'est ce que nous avons été obligés d'acheter lorsque
nous avons acheté pour les colons. Nous nous sommes efforcés d'acheter pour
eux une vache fraîche, de sorte qu'ils auraient une vache laitière sur-le-champ.
Achetez aujourd'hui une jeune vache laitière et vous vous apercevrez que la
déflation n'est pas aussi forte que dans le cas d'un autre bétail.

Q. Peut-être que là serait l'explication. A moins que ce ne soit là l'expli-
cation, je ne crois pas que vos c'hiffres accuseraient la même dépréciation que
nous constatons dans le produit terminé vendu en dehors de la ferme. Cette
question présente plusieurs autres aspects.-R. Cela se peut, mais nous la con-
sidérons au point de vue de l'objet que le colon était obligé d'acheter, et le plus
grand nombre des vaches que nous avons achetées pour eux étaient laitières.
Cela comprend au delà des deux tiers des achats de bétail que nou savons faits.
C'est une denrée spéciale, c'est une denrée qui a une demande locale jusqu'à un
certain point, et elle n'est pas autant affectée. Je crois qu'il n'y a pas de doute
à ce sujet. Quiconque suit les prix des vaches laitières dans n'importe quelle
région, surtout ceux des jeunes vaches qui commencent à donner du lait, cons-
tatera que la dépréciation qui s'y est produite ne dépasse pas certainement 50
P. 100, et dans bien des districts elle est inférieure à ce chiffre. Je puis vous
faire passer en revue région après région du Canada où ce chiffre est inférieur, et
1l faut que vous compreniez que je parle actuellement des moyennes pour tout le
Dominion. Je ne concentre pas mon attention sur une seule région, mais sur
la moyenne de la déflation dans tout le Canada, et sur tout le bétail sur pied, y
Compris les porcs, les vaches, les chevaux et les volailles. Je suppose que la
Moyenne de la déflation est de 60 p. 100 sur l'ensemble, et je pense que c'est
une supposition assez générale lorsque l'on donne la moyenne pour tout le Domi-
nion. Puis, la terre vient ensuite et la situation foncière offre de grandes diffi-
cultés si l'on veut arriver à quelque chose de précis. Dans le cas du bois de
construction, on peut prendre un compte de bois de construction, s'adresser à
la même maison qui vous l'a fourni auparavant, obtenir une cote sur exacte-
ment les mêmes articles. Il y a un débouché pour ceux-ci. Le bétail sur pied
est plus ou moins le même, bien que lorsqu'on arrive à la question du type de
bétail tel que celui dont nous parlions il y a un instant, c'est-à-dire les vaches
laitières, les jeunes vaches laitières, il y a des préférences et des inclinations
Personnelles qui entrent quelquefois dans ces prix. Dans le cas d'une terre,
très souvent un homme paiera une somme plus forte parce qu'un lopin de terre
renferme un promotoire dans une situation particulière, ou autre particularité.
Il la naiera narce ou'elle l'attire. et il naiera ce lovin de terre davantafe au'une
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concret-je ne discute pas un instant qu'il est concluant, je ne discute pas cela,
parce qu'au sujet de la question foncière, il est impossible d'obtenir des témoi-
gnages concluants dans un sens ou dans un autre. Je suis très franc en cela, que
l'on ne peut obtenir des témoignages concluants, on ne peut prouver mathémati-
quement s'il y a eu inflation ou déclin dans tout le Canada, mais au moins les
ventes que nous avons faites constituent des témoignages tangibles. Je ne vous
citerai pas tous les chiffres, mais je veux d'abord considérer, parce que ce sont
les premiers témoignages concrets, les terres que nous avons vendues au cours de
l'anée dernière. Je ne parcourrai pas toutes les provinces, mais je conside-
rerai d'abord les provinces maritimes, et ensuite celles des prairies. Nous avons
vendu une terre dans l'île du Prince-Edouard l'année dernière. Je puis dire
que nous n'en avions pas beaucoup à vendre dans l'île du Prince-Edouard; je
crois que nous n'en avons que trois ou quatre en tout. Elles ne sont pas impor-
tantes, et je pense que la plupart sont le résultat d'achats malheureux.

L'hon. M. Sinclair:

Q. Dois-je comprendre que vous avez dit que les terres dans la province de
l'île du Prince-Edouard sont insignifiantes?--R. J'ai dit que ce que nous y avons
récupéré n'est pas important. Au sujet de la propriété que nous avons vendue
dans l'île du Prince-Edouard nous avons payé $1,440 pour la terre et le colon
n'a rien pavé pour la propriété. Il n'a pas fait d'amélioration, et selon notre
employé sur le terrain l'insuccès de ce colon peut être attribué à son inexpérience
et à son indifférence. Après qu'elle eût été vacante durant deux ou trois ans
nous l'avons vendue pour $1,440, tout au comptant. En novembre une propriété
dans le comté de Cumberland que nous avions payée $855, et le colon $95, total
de $950, n'a jamais été occupée par le colon, mais celui-ci a travaillé dans les
chantiers maritimes, et plus tard est parti pour les Etats-Unis. Après, la Com-
mission a recouvré $1,600. Au cours de cette dernière année, nous l'avons reven-
due pour $1,600, la terre qui a coûté en tout, au colon et à nous-mêmes, $950, et
nous avons obtenu $1,240 en espèces par cette transaction. Nous n'avons pas
peur ainsi que cette propriété nous retombe entre les mains, parce qu'elle nous a
rapporté plus que nous n'y avions placé.

M. Caldwell:

Q. Est-ce que vous faites beaucoup de ces ventes au comptant?-R. Pas-
sablement.

Q. Cependant, la proportion en est faible?-R. Oui, la proportion en est
faible. Je ne prétendrais pas qu'elle est considérable. Il y en a un autre dans
le comté de Cumberland. Nous avons payé $2,880 et le colon n'a rien payé.
Les rapports de nos surveillants indiquent que le colon était quelque peu troublé,
malhonnête et il buvait beaucoup. Nous avons vendu cette propriété pour $4,000
et il a obtenu $2,100 en espèces. Toutes ces ventes ont eu lieu l'année dernière;
je ne parle que des ventes effectuées l'an dernier. Voici un autre cas dans le
comté de Colchester; nous avons avancé $1,350 pour la terre et le colon a payé
$150, un total de $1,500. Ce colon n'a jamais travaillé sur sa propriété; il était
employé ailleurs comme boucher, et il a été accusé devant les tribunaux de
contrebande de liqueurs. Nous avons revendu cette terre pour $1,350, avec un
faible paiement au comptant. Dans un autre cas dans le comté d'Yarmouth
nous avons avancé $2,700, et le colon $300, un total de $3,000. Ce colon était
énergique et industrieux, mais il avait une mauvaise santé et les conditions défa-
vorables l'ont découragé. Nous avons revendu sa terre pour $2,800, ce qui est
inférieur à $200 au prix total, mais de $200.00 plus élevé que ce que nous y
avions placé.

(Ma.r John BarneW]
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M. Humphrey:
Q. Dans le cas où vous vendez une ferme récupérée lorsque le colon a fait

un paiement et que vous faites un profit par cette revente, est-ce que vous rem-
boursez quelque chose au colon?--R. Oui, beaucoup contre notre volonté dans
un grand nombre de ces cas. Voici le cas de ce colon dans le comté de Cumber-
land, dont la vente de sa propriété nous a fait réaliser $4,000, et qui y possédait
Peu de chose. Il ne l'a jamais améliorée. Il s'est montré malhonnête envers nous
et envers tout le monde, et cependant nous sommes obligés de lui rembourser la
différence entre $2,800 et $4,000.

M. Caldwell:
Q. Est-ce que c'est bien agir?-R. Oui, le surplus lui appartient.

M. Humphrey:
Q. C'est un cas isolé?-R. Il y en a un grand nombre, bien que la proportion

ne soit pas forte.

L'hon. M. Sinclair:
Q. Dans tous les cas où il y a un surplus, vous le renvoyez au soldat?-R.

Om, mais dans un cas de ce genre, nous lui imputons chaque sou de dépense que
nous pouvons, avant de rembourser quoi que ce soit.

M. Caldwell:
Q. A même le surplus?-R. Oui, afin de le réduire au plus bas minimum

Possible. Chaque voyage entrepris par un fonctionnaire sur le terrain lui est
imputé, et tout ce que nous pouvons y imputer.Q. Avez-vous quelques chiffres au sujet de ce qu'il a réellement reçu?-

Non.
M. HUMPHREY: Le barreau a dû vous aider dans ce cas.

M. Wallace:
Q. En supposant que vous auriez eu une ferme sur les bras pendant deuxOu trois ans, et que vous l'auriez ensuite vendue, quelle serait la situation, est-ce'que vous rembourseriez tout de même la différence?-R. Oui, la loi stipule quea différence, tout surplus réalisé doit être retourné au colon. Sans doute, dansce cas nous lui ferions payer de l'intérêt, et il faudrait que nous ayons un fortexcédent pour obtenir quelque chose. Il y a des cas où nous avons renvoyé'argent pour des fins de commisération, dans le cas où le colon était honnête etétait un bon travailleur, mais a été pris de découragement ou pour un motif dee genre, et au moyen d'un arrêté en conseil nous avons presque supprimé les

ais d'intérêt afin de lui accorder quelque chose.
M. Caldwell:

Q. C'est-à-dire quand vous n'avez pas eu d'excédent?-R. Oui, quand il y an'EI excédent, mais il n'y en aurait pas si nous tenions compte des intérêts et deutes les autres charges semblables. Dans le cas du vétéran du comté deéarmouth la Commission a avancé $1,080 et le colon $120 seulement. Nous avonsdboursé $300 pour des bâtiments, de sorte que nos frais se sont élevés à $1,500
en tout. Il n'y avait pas plus de quatre acres de terrain sur cette propriété; cele ut jamais'une ferme et nous l'avons vendue $1,500 dont $1,000 comptant.a été vendue à un médecin. Voici une autre terre dans le comté d'HalifaxPur laquelle nous avons avancé $2,700 et le colon $300, soit un total de $3,000.l'avons vendue $2,450 et avons perdu de l'argent dans cette transaction.

pere représente $550 sur le prix d'achat primitif. Une autre terre seuve dans le comté de Cumberland. La terre nous a coûté $2,800, le colon
[Maor :Ghn Barnett.]
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n'ayant rien fourni. Nous avons avancé $1,000 pour des bâtiments, de sorte que
cette ferme nous a coûté $3,800, y compris le paiement initial de 10 p. 100 censé

être payé par le colon ainsi que l'argent avancé pour les bâtiments. Nous

l'avons revendue $4,325, c'est-à-dire de $400 à $500 de plus que ce qu'elle nous

avait coûté. Le premier paiement versé a été le 10 p. 100 initial, soit $430.

Nous avons une autre terre dans le comté de Colchester qui nous a coûté $2,500,
le colon n'ayant rien contribué, et cette ferme a été revendue $2,600. Le premier

colon était plombier de son métier et ne connaissait rien en fait de culture.

Cette terre a été vendue sur le paiement initial de 10 p. 100. En voici une autre

dans le Nouveau-Brunswick, dans le comté de Carleton. Nous y avons acheté

une terre pour $5,000 ou plutôt nous avons fourni $4,500 et le colon $500, soit

$5,000. Nous avons revendu cette ferme $4,500. Encore une autre dans le

comté de Carleton: nous avons avancé $1,800 et le colon $200, soit un total de

$2,000. Elle a été revendue à un civil, $1,850. Cette ferme avait été primitive-

ment achetée du père du colon, de sorte qu'en l'espèce c'était ici une transaction

de famille. Nous en avons une autre dans le comté de King: nous avons avancé

$3,600 et le colon $400, soit un total de $4,000. Nous avons revendu cette terre

pour $3,800. Dans ce dernier cas le colon s'était découragé à cause de la mévente

des produits agricoles et il avait abandonné la culture pour cette raison, Le

nouvel acquéreur est à y faire beaucoup d'améliorations; il a payé son 10 p. 100

initial, y a fait beaucoup de travaux, de sorte que cette ferme aujourd'hui a une

bien plus grande valeur que lorsqu'elle a été vendue. En voici une autre dans le

comté de Queen: nous avons fourni $1,800 et le colon $200, soit un total de $2,000;

elle a été revendue $1,800. Dans ce dernier cas le colon a perdu son versement

initial de 10 p. 100. Une autre dans le comté de Queen nous a couté $3,000, le
colon n'avant rien contribué. Un civil l'a achetée pour $3,000 en faisant un

paiement initial de 10 p. 100. Autrefois, le père du dernier acquéreur avait été

propriétaire de cette ferme où ce colon avait vécu pendant 18 années. Que ce fut

question de sentiment ou non il nous a payé le même prix qu'elle nous avait coûté.

En voici une autre dans le Nouveau-Brunswick, j'ignore dans quelle partie, mais
nous avions avancé $2,250 et le colon $250, soit $2,500 en tout pour la terre.

Nous l'avons revendue $2,000, dont $500 comptant. Comme vous le voyez, dans

ce dernier cas nous avons perdu de l'argent. Nous en avons une autre dans le

comté e York pour laquelle nous avons donné $1,350 et le colon $170 et que nous

avons revendue $1,675, dont $200 comptant. Encore une autre dans le comté de

Northumberland pour laquelle nous avons avancé tout le prix d'achat, soit

$2,160, le colon ne payant rien du tout; nous l'avons revendue $1,800, soit une

perte de $360. Une autre dans le comté de Carleton nous a coûté $3,100, le colon

n'ayant rien contribué; nous l'avons revendue $3,600, dont $1,600 comptant.

Une autre dans le comté de Victoria nous a coûté $4,400, le 'colon fourussant de

son côté $700, soit un total de $5,100. Nous avons revendu cette terre $4,500.
Dans ce dernier cas le colon perdit ses $700 sauf $100.
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Q. Quand elle est vendue à perte cette perte est portée à son débit à son
compte personnel?-R. Oui.

Q. Il emporte cette dette avec lui?-R. Elle existe toujours dans les livres.
Q. Mais, par exemple, voici un homme qui a acheté .une ferme sans exiger

ses droits de homestead; il peut se décider à demander une inscription de home-
stead et alors la dette existerait toujours et il l'emporterait avec lui sur son
homestead qui deviendrait ainsi gage du paiement de cette dette?-R. Oui.
Permettez-moi de faire une légère digression et dire que c'est là un article de la
Ioi concernant le compte du capital qui devrait avoir le même effet dans un
sens ou dans l'autre, à la discrétion de la Commission. Nous en avons fait une
question de pratique mais la chose devrait devenir loi. Je crois que la loi con-
cernant le capital n'est pas juste en ce sens que la perte constitue toujours une
dette pour le colon. Même en supposant qu'un homme n'a pas réussi, il croyait
qu'il était cultivateur et nous l'avons surveillé de près de toutes les manières.
Probablement qu'il était sur une ferme et qu'après avoir été absent pendant
Plusieurs années il a voulu y revenir. Il y revient et on constate qu'il est abso-
lumlent impropre aux travaux de culture. En raison des années passées outre-
mer et des années, avant cela, qu'il avait vécu éloigné de la ferme, il n'a aucune-
Ment les aptitudes voulues pour se livrer à la culture. Je ne crois pas que nous
devrions maintenir un jugement contre cet homme pour le restant de ses jours.
Je crois que le pays devrait se charger de ces pertes. La nation devrait dire à
cet homme: "Vous êtes libre; nous savons que nous nous sommes lancés dans
Une entreprise malheureuse, c'est malheureux pour vous et c'est malheureux pour
nous; mais nous ne vous poursuivrons pas pour le restant de vos jours en récla-
rmant ce qui a été perdu dans cette entreprise." Il y a des cas où le colon peut
avoir fait preuve de malhonnêteté, mais quand même la Commission devrait
avoir des pouvoirs discrétionnaires afin qu'elle soit libre de faire ce qu'elle
voudra et de poursuivre cet homme si elle le désire et exiger un remboursement.
Egalement l'emploi à faire des excédents doit être laissé à sa discrétion. Pour-
quoi celui qui est malhonnête, qui n'a jamais demeuré une seule journée sur la
ferme, retirerait-il $1,000 ou $2,000 de cette transaction? La chose ne me semble
Pas juste ni raisonnable. Nous avons eu des cas où le vétéran n'est jamais allé
sur sa terre que nous avons revendue à un profit de $2,000; il n'a pas engagé le
Moindre dollar dans cette entreprise, mais on lui fait un cadeau de $1,000. Je
ne crois pas que cela soit juste pour les autres colons qui restent à la tâche.

M. Caldwell:
Q. J'ignorais qu'il en était ainsi. Je croyais simplement que l'excédent était

versé entre vos mains?-R. Non. Comme je vous l'ai dit, dans des cas comme
Ceux-là,nous tâchons de charger le compte aussi fortement que possible, nous
fabriquons des conditions aussi onéreuses que possible contre les cas indignes.

Q. Vous ne voulez pas dire que vous fabriquez des comptes mais plutôt
que vous ramassez tout ce qui peut être porté au débit de cet homme? R. Pré-
cisément, c'est dans ce sens-là que j'ai employé ce mot. Mais je veux dire que
dans des cas comme ceux-là nous tâchons de ne rien oublier.

M. Speakman:
Voilà un point qu'il est bon de se rappeler parce que la chose prend plu-

tôt de l'importance.-R. Certainement, je crois que la loi est trop rigoureuse sous
cerapport. Même dans le cas d'un ,pauvre diable qui n'en tire pas grand'chose,
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a une couple d'années, on a étudié cet article de la loi et on a cru qu'il leur in-

combait de chercher à se faire rembourser et on l'a fait. Mais les cas ne sont pas
très nombreux et nous avons ensuite établi pour principe de ne pas chercher à
obtenir de jugement contre qui que ce soit ni de poursuivre en justice à moins

qu'on ne se soit rendu coupable de procédés repréhensibles.
Q. Que dites-vous de celui qui vend ses récoltes et ses bestiaux et met

l'argent dans sa poche et s'enfuit aux Etats-Unis en apportant avec lui une
bonne somme d'argent?-R. Il faut poursuivre cet homme.

Q. Pouvez-vous filer cet homme et obtenir son extradiction?-R. Son cas

est prévu au code criminel mais vous ne feriez pas grand progrès en cherchant
à obtenir son extradition. L'affaire ne vaut pas cet effort. Nous avons puni
ceux que nous avons pris. Il y en a 30 ou 40 que nous avons fait arrêter et con-
damner pour avoir vendu leur récolte qui étaient sous hypothèque.

M. Speakman:
Q. Je ne me soucie pas tant de savoir si la loi concernant le capital est mise

en vigueur, parce que je ne crois qu'elle le soit. Je ne veux pas parler non plus des

argents perçus sous le régime de cette disposition parce que je ne crois que le

montant en soit considérable; mais où je veux en venir c'est qu'un certain nombre

de ces hommes-je parle maintenant de cas que j'ai moi-même exammés-

craignant les effets de cette loi dont les rigueurs les menaceraient sans cesse, ont
hésité à se prononcer entre se livrer à la culture s'ils en avaient la chance ou

accepter tout autre emploi dans le voisinage, sachant que s'ils ne réussissaient

pas ils avaient cette loi au-dessus de leur tête?-R. Assurément la loi a produit
cet effet.

Q. Au point de vue moral elle pousse au découragement?

M. Caldwell:
Q. Je croirais aussi qu'elle serait de nature à pousser nos gens à émigrer aux

Etats-Unis?-R. Sans aucun doute. Ils viennent nous voir pour nous demander

ce qu'ils ont à faire et nous ne pouvons pas leur répondre: " Allez, nous ne vous

demanderons pas de nous rembourser "; la loi concernant le capital dit que
cette dette restera contre eux. Nous sommes chargés de l'admmistration de la loi

du capital et nous n'avons pas le droit de dire à qui que ce soit: Soyez tran-

quille, nous ne vous ferons pas de misère."
M. WALLACE: La loi devrait contenir une disposition permettant d'user de

discrétion dans des cas semblables.

M. MacLaren:
Q. Est-ce que le major Barnett peut nous dire le nombre de fermes que la

Commission a en mains, qu'il lui a fallu reprendre dans le Nouveau-Brunswick?

Je crois que vous aviez fini la liste du Nouveau-Brunswick?- Je crois que
vous avez ce détail dans l'état qui vous a été remis. Au 31 mars nous en avions 97.

Q. 97 dont vous voulez vous débarrasser?-R. Oui, au Nouveau-Brunswick.

M. Caldwell:

Q. Et combien des fermes reprises avez-vous revendues au Nouveau-Bruns-
wilck?-R. 57.

Q. Et que vous ont rapporté ces 57 ventes, je veux dire le produit net?-R.

Nous avions payé pour ces 57 terres $113,63.
Q. Est-ce que cela comprend le paiement initial des soldate?-R. A cette

somme il faut ajouter les paiements initiaux qui représentent $1,839, puis $1,033

en améliorations, soit un total de $116,565 pour ces terres.

Q. Cela comprend le paiement initial des soldats?-R. Oui et ce que nous

avons déboursé en améliorations, cl5tures et autres travaux de ce genre. Nous

[Maj'or Johm Éattadt.)
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avons reçu sur le papier - naturellement, vous comprenez que pour un granddobre ces transactions sont sur le papier. Nous vendons à crédit, nous avons undépôt au comptant et le reste fait partie du contrat de vente. Nos contrats représentent $129,255 contre les $116,565 que nous avons déboursés.

M. MacLaren:
Q. Quelle est la méthode suivie pour ces ventes?-R. D'abord on affiche lesVentes.
Q ae Où?-R. Dans le district dans lequel ces terres sont situées et partout

M. Caldwell:

Q. Elles sont annoncées dans les journaux de l'endroit, n'est-ce pas?--R.Oui, dans une certaine mesure, bien que nous abandonnions ce dernier procédéParce que nous n'en n'avons pas obtenu de bons résultats. Nous les affichons par-tot où le bureau du district croit préférable de le faire; sur des panonceaux àl'entée des fermes, dans le bureau de poste le plus rapproché et dans le magasinle plus près; mais ces affiches peuvent être placées partout ailleurs où la chosesnble devoir intéresser quelques personnes et ensuite des soumissions sont de-niandées; et généralement nous recevons beaucoup de soumissions que nousrejeons. Mais nous vendons rarement une terre après une simple demande deions parce que tout le monde croit pouvoir l'acheter à la moitié du prix.le surveillant régional reçoit une liste d'individus à voir; il leur rendisite pour faire la vente de ces fermes et même il ira partout où il espéreratelvrun acheteur.
Q. En avez-vous vendu par soumission?-R. Rien qu'une.Q En avez-vous vendu assez pour continuer ce système?-R. Il faut enr ainsi afin de se conformer aux exigences légales. Si vous alliez faire unetrisaction particulière et vendre votre terre, disons pour $3,000, on pourrait venirvndeire, "M , je vous aurais donné $3,500 pour cette propriété et vous l'avezde $3,000, quoi qu'il soit difficile de dire s'il l'aurait fait réellement, et afinnous protéger nous demandons des soumissions. Mais nous vendons trèsqurednet d'après les soumissions; nous procédons ensuite à une vente privée parcesan dmoment que le prix de vente dépasse celui des soumission nous sommes

L'hon. M. Sinclair:
Q. Lorsque vous faites une vente privée dans le règlement final est-ce queu laissez cet homme prendre la place du soldat?-R. Il est sur le même piedquele soldat-colon.

M. Robinson:

.Est-ce que ces arrangements durent depuis assez longtemps? Est-cehommes font honneur à leurs paiements mieux que les soldats?-R.assez bien. Nous avon3 eu 21 de ces nouveaux acheteurs qui ont abandonné
n t urres, soit une proportion de 3 p. 100.
Q. Au Nouveau-Brunswick?-R. Non, par tout le Canada.
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voisin. C'est le premier homme que nous allons voir lorsqu'il nous faut procéder

à une vente privée. C'est l'affaire du surveillant régional de parcourir la région

pour voir s'il ne s'y trouverait pas un acheteur et c'est le voisin que nous allons

voir d'abord.
Q. Le fait est que dans ce genre de ventes il est bien plus facile de se faire

payer qu'en vendant à un homme qui n'a rien à part celai-R. Vous avez

raison.
Q. En envisageant la question de la dépréciation de la ferme 'ai pris

quelque intérêt à la lecture de ce rapport qui en passant est un rapport négatif

de la question. Il y est dit dans un endroit que les preuves de dépréciation

dans la valeur des fermes faisaient défaut. Dans le même paragraphe l'auteur

dit que la dépréciation des produits agricoles a été très marquée. Maintenant

sur quoi se bae--on pour établir la valeur d'une ferme? Est-ce sur sa puis-

sance de production?--R. Pas entièrement.

L'hon. M. Sinclair:

Q. Vous avez là une image assez juste des conditions. Le prix de la terre

n'a pas diminué.

M. Caldwell:
Q. Si vous vendez ces fermes plus cher que le prix que vois les avez payées

cela établit dans une certaine mesure la valeur du terras, dais loemque vous les

vendez à crédit, que vous ne recevez que la promese du paeet cela~ me

porte à dire que vous vendez à un homme qui s'y entend moins au sujet de la

valeur de la terre que celui qui l'a achetée primitivement. Nous admettrons

tous que les chanqes de payer cette terre sont beaucoup moins favorables aujour-

d'ui qu'en 19s parce que si vous ne pouvez pas en effectuer le paiement avec

dh que qeut vous rapporter lp production de la ferme, quelles sont vos chances

e qembpeutevous? La chose n fp d tiaucun doute, le prix des produits de la

eremme n L aie de 5 t de beaucou plus que cela dans les

rmvine s a a is es 50 p 10 a om e fruitièren Rr C'est justement ce que
proine vuudmrmers, e oncemnt de mon témoignage: si un homme

acèt ulu id é t e p s q'une ferme; il achète quelque chose, un moyer

ae une me il achète aussc qu , he l'habitant des villes lorsqu'il

s t Q. Lhm es h i aussi se procure un foyr.

sahJe faisais partie de la cohiasion au Nouveau-Brunswick et nous avoni

éliminé un bon nombre de fermes qui valaient bien l'argent qu'on en demandai

pare qu'elles étaient bien bâties mais nous avons pensé que leur valeur pro-

ductive faisait défaut. C'est-à-dire nous pouvions bien acheter une maisoi

moderne avec chambre de bain, et le reste, mais bien qu'elle pouvait valoir li

smme exigée nous ne pensions pas qu le colon pouvait la payer et elle a ét'

vendue plus tard a un homme qi avait de l'argent à placer sur une maison.--
v pl tard a unA - -1- -la nl nnint da vue d'un cololl

ndre note des
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de déflation, au point de vue des terres de colonisation, la valeur productive de
la ferme, ce que le sol peut produire, devrait déterminer le prix qu'on en exigera,mais pour en arriver à établir quelle est la valeur de la ferme, il faut envisager
cette question comme s'il s'agissait de toute autre transaction commerciale.
La valeur de la terre dépend de ce qu'elle peut commander sur le marché.
Jamais vous pourrez me convaincre que le terrain dans la Colombie-Britannique
vaut de $400 à $500 l'acre; vous ne pouvez pas me persuader que la valeur
productive est là, bien que les gens de la Colombie-Britannique prétendront
que c'est le cas. Mais si vous désirez vous établir dans cette province il vous
faudra payer ce prix-là parce que c'est la valeur du terrain dans cette région.

Q. Je crains de n'avoir pas été assez clair. A un point de vue vous avez
raison; celui qui possède les moyens de s'acheter une maison en même temps
qu'une ferme n'a aucune inquiétude à avoir. Mais si vous demandez si cet
homme sera capable de rembourser cet emprunt nous devons alors envisager l-
question au point de vue de la valeur productive de la terre?-R. Sans doute,je suis prêt à reconnaître qu'à ce point de vue l'argument a son importance,mais en même temps, qu'il y ait eu déflation ou non dans la valeur des terres,
pour établir la valeur du terrain il vous faudra tenir compte du prix auquel les
terres se vendent. Si le terrain dans la vallée de la rivière Fraser, dans la
Colombie-Britannique, rapporte de $200 à $500 ou $600 l'acre, même si vous ne
comprenez pas comment un homme peut payer les intérêts sur cette somme à
même les produits de sa terre, néanmoins si vous désirez vous établir dans cette
région c'est le prix qu'il vous faudra payer. C'est ce que vaut le terrain dans
cette localité.

M. Speakman:

Q. Je crois, monsieur le président, que nous avons en vue deux points'
diférents et je crois que le major Barnett est dans de justes limites enPrésentant le sien mais je pense que le major est maintenant à établir le prix
Iurant du terrain tel que déterminé par les ventes enregistrées. Nous devons
aborder cette question plus tard au point de vue des hommes établis sur ces
'erres et au point de vue des méritede c projet d'établissement.-R. Voici celue je désire demander: Est-ce qu'il y a eu déflation dans la valeur des terres?
Si j'avais à traiter la question de savoir si les colons peuvent faire régulièrementeurs paiements ou non je me placerais sur un terrain tout à fait diférent; mais
e que je m'efforce de démontrer maintenant-je ne prétends pas apporter des
sreuves concluantes; j'ai simplement réuni les renseignements que j'ai pu
rouver, et la première chose à considérer ce sont lees que nous avons
aites d'après les rix ordinaires exigés pour le terrain. Je voudrais en men-
on)lner encore quelques-unes...

M. Knox:
Q.Vous n'exercer aucune surveillance sur ces hommes qui achètent les

lerres qui reviennent en votre posseýssion?-R. Assez de surveillance pour rat-

6-9à
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avons grandement réduit le prix des terres revenues en notre possesion. Prenez

un certain nombre des propriétés que nous avons vendues; si nous les avions

gardées plus longtemps je crois que nous aurions obtenu de meilleurs prix des

civils que des soldats. Dans ce temps-là, cependant, nous n'avions pas de sou-

missions pour ces fermes, et les soldats venaient nous offrir un prix conforme

à notre estimation. Comme vous voyez nous exerçons le plus grand soin quand

il s'agit d'un vétéran qui désire s'établir sur une de ces terres abandonnées.

Chaque jour il m'arrive de refuser des offres qui me viennent de la part de

vétérans parce que le prix est trop élevé. Ils désirent obtenir le terrain et ils

font une soumission plus élevée que le prix offert ordinairement par les autres,

plus élevée que notre propre estimation du terrain et nous ne les laisserons pas

acheter pos propres fermes à un prix supérieur à la valeur que nous leur avons

donnée.

M. CaldweU:

Q. Que faites-vous dans un cas comme-celui-là?-R. Nous cherchons à avoir

un prix aussi élevé d'un civil. C'est notre devoir de chercher à obtenir le plus

possible pour ces terres abandonnées mais aussi c'est notre devoir de ne pas

placer un vétéran sur une terre qui coûte trop cher et nous croyons que c'est le

point le plus important. Il ne s'en suit pas que nous mettons ces terres a une

valeur inférieure à ce que nous avons dû payer pour elles. Nous pouvons avoir

payé une terre $3,000 et nous fixons une valeur de $3 ,0 0 0 pour cette terre, le

même prix que nous l'avons payée, mais il peut se présenter un vétéran qui vienne

nous offrir disons $3,500 ou $4,000.
Q. Est-ce que c'est dû au fait que le soldat ne connat pas l veur de la

terre?-R. Non, nous avons constaté que le soldat tenait beaucoup à acheter la

terre au prix demandé par le propriétaire mais nous avo~ns pu l'obtenir pour lui à

$100 xt quelquefois à $1 00 de oins apms que notre inspecteur eût fait une

visite au vendeur et causé avec lui?-R. Oui, c'est parfaitement vrai.

M. Speakman:

Q J'ai rencontré un cas intéressant, indiquant, sans mentionner les noms,

comment certaines ventes sont effectuées. Il y avait une certaine propriété aux

mains d'un soldat-colon que la Commission a dû rerend parce que le colon ne

s'a ttait pas de ses devoirs comme il aurait dû le faire. Dans tous les cas, des

soumisses ont été demandées comme vous l'avez suggéré. Aucune des soumis-

sions n'était satisfaisante, c'est-à-dire que toutes étaient inférieures au prix fixé

par la Commission. L'officier de district en charge de ce cas écrivit à une ou deux

personnes les informant du prix de la plus haute soumission et suggérant que si

un certain montant, mentionné dans la lettre, était ajouté au prix de la soumission,

la Propriété pourrait être achetée. J'ai lu la correspondance dans chaque cas.

Une lettre a été envoyée à un cultivateur du voisinage et l'officier suggéra que s'il

vunltpayer $200 de plus que le prix de la plus haute soumission il pourrait avoir

la irot . Le cultivateur répondit et offrit les $300. Cet officier écrivit alors à

un vétéran qui avait aussi soumissionné l'informant qu'il avait reçu une offre,

mentionnant la réponse du cultivateur, et lui suggérant d'offrir'$200 de plus, re qui

lui assurerait la préférence. Contre mes conseils, parce que je savais que le prix
.Pntait d'acheter la terre au prix majoré.

procédé fort irrégulier?-- ou
iu profit d'un autre vétéran ou
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mais bien franchement nous faisons comme tout le monde en affaires quand ils'agit de civils en cherchant à leur faire offrir le plus possible. Si deux hommes
sont aux prises pour obtenir un certain morceau de terre nous cherchons à obtenirle plus haut prix. C'est notre devoir en vendant ce terrain de le vendre au prixle plus élevé.

M. Spcakman:
Q. Le cas dont je vous ai parlé est venu à ma connaissance personnelle.-R.J'ai en connaissance de trois cas semblables où la même chose est arrivée. Ils nesOnt pas très nombreux si j'en juge par mon expérience. Il y en a trois au sujetdesquels il a fallu sévir contre l'officier de district à cause des méthodes qu'ilsuivait. Ce n'est pas la pratique suivie chez nous, du moins, et autant que pos-slible, nous avons eu un homme pour vérifier ces ventes de temps à autre et nousavons aussi vérifié les ventes par enchères du matériel retombé en notre psessiondans les divers districts. Nous avons demandé aux reeves de municipalités et auxautres personnages en vue de nous aider à faire cette vérification en nousfaisant un rapport indépendant parce que c'est là la seule manière d'y arriver.

M. Caldwell:
Q. Le major Barnett nous a donné une idée assez juste des reventes destere possédées. Est-ce que cela comprend les bestiaux et le matériel?-R.

Ron, vous avez là la terre et les améliorations permanentes seulement.Q. Quelle a été votre expérience au sujet des bestiaux que vous reprenez?-
Je n'aipas préparé de relevé à ce sujet parce que si vous prenez un groupe

d'naut à demi-morts de faim, ou un tas de vieilles machines, il vous faudra
braiter chaque cas séparément et je n'ai pas eru que ce point serait discuté. Je
Pensais que sur la question de la déflation des bestiaux et du matériel.. .

Q. Mais d'une manière générale?-R. Sur les animaux et le matériel les
entes représentent pour nous une perte de 60 à 70 p. 100.

Q. Est-ce que cela s'applique aux machines?-R. Oh, oui. Naturellement, ilsaut se rappeler que la plus grande partie de ce matériel qui nous revient est àemi usé, du moins pour ce qui concerne les instruments aratoires. Disons que ceiateriel a été acheté en 1919 et que nous le devendions au cours de la présente
nnée, alors c'est du matériel de seconde-main. Vous avez cela à ajouter à latéflation du côté des bestiaux. Franchement, je crois que les pertes seraient

ucoup plus fortes que cela si le prix d'une certaine catégorie d'instruments
Igricoles n'avait pas été augmenté. Nous pensons nous en tirer assez bien si nousiouvons obtenir 40 p. 100 de la valeur des bestiaux et du matériel.

Q. C'est à peu près la moyenne?-R. Nous disons que nous faisons une>Onne vente si nous réalisons 40 p. 100 de ce que nous avons avancé.
SQ. De fait j'ai eu connaissance qu'à l'une de ces ventes on a vendu uneval, pour lequel l'officier a été obligé d'acheter un licou de $2, pour la sommeS83.50 avec le licou?-R. Cela peut arriver.

Q. Ce cheval a dû coûter $100 à la Cobmission il y a trois ou quatre ans?aturellement vous avez là un cas qui n'est pas ordinaire?-R. Sans doute il yrand nombre de ces cas où ce qui nous revient entre les mains est dans un

[Maàjor John Barnett.]
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Q On me dit que dans l'Ouest les cultivateurs ne mettent pas leurs instru-

ments à l'abri?-R. Non, dans plusieurs sections on ne le fait pas; le bois coûte

ai cher que la construction d'abris coûterait plus cher que de les remplacer.

Q. Nous, au Nouveau-Brunswick, nous apportons le même soin pour

mettre nos machines à l'abri que pour les acheter,-R. Oui, mais dans les mains

d'un homme négligent, la durée ordinaire d'une machine est de dix ans. Une forte

partie du matériel qui nous revient entre les mains a été sur la terre pendant

quatre ou cinq ans, de sorte que la moitié de la durée de votre matériel est déj à

écoulée même avec des soins raisonnables. Cela constitue un facteur important

qui contribue à réduire nos recettes provenant de ces ventes; et pour ce qui

ccn p s cau ceux que nus avons payés $10> et $150 ne valent probable-

ment pas grn'ehose sur le marché aujourd'hui. Il y a cette distinction, voyez-

vous. Prenons une bonne paire de chevaux que nous avons achetée lors de

l'établissement d'un soldat: si nous lui avons acheté une paire d'un prix élevé,

c'est-à-dire des chevaux lourds, semblables, la défiation est moins accentuée.

Oette paire de chevaux aura son prix, Mais le matériel de qualité moyenne ou

inférieure ne se vendra presque pas aujourd'hui.
Q. Au Nouveau-Brunswick une bonne paire de chevaux lourde, des

bons chevaux de trait, rapportera toujours un bon prix. Les rosses ne se
- -alin nri -R C'est bien une chose...
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$150, soit $1,500 en tout; cette terre a été revendue pour $1,600 dont 10 p. 100
comptant.

M. Wallace:
Q. Lorsque vous vendez une ferme et que vous faites un profit de $500

est-ce que vous remettez ce montant au colon immédiatement?-R. Oui, si nous
vendons au comptant nous remettons le profit au colon immédiatement.

Q. Supposons que vous vendez une terre $500 de plus que son prix d'achat.
Est-ce que la Commission assumerait la responsabilité de trouver l'argent?-
R. Non, si nous ne vendons pas au comptant. Dès que nous avons en mains une
gomme importante nous remettons l'excédent. Il y a des cas où nous avons rem-
boursé le colon avant d'en être rendu là. Prenons le cas d'un soldat pensionné
qui est malade, il survient ici une question de sentiment; et si nous avons vendu
la ferme pour $5,000 et que nous avons $500 en mains, si la vente rapporte un
bénéfice de $300 nous lui donnons. Il est malade et à l'hôpital; si donc notre
représentant régional nous fait un rapport favorable au sujet du nouveau pro-
Priétaire disant qu'il est honnête et expérimenté et que tout semble donner con-
fiance nous payons l'argent pour des motifs de sentiment.

Q. La chose serait laissée à votre discrétion?-R. Oui, dans un cas comme
Celui-là. Maintenant je désire en venir à un ou deux bureaux de l'ouest au sujetde cette question de la valeur des terres.

M. Caldwell:
Q. Avant de laisser les provinces maritimes je suppose que vous nous avez

lentionné seulement les meilleures ventes qui y ont été faites?-R. Non, je vous
ai mentionné toutes les ventes dans ces provinces. J'ai fait une liste des ventes
qui ont été effectuées durant les derniers douze mois et ces ventes sont celles que
Je vous ai citées. C'est tout ce que nous avons vendu au cours des derniers
douze mois. Nous avons subi des pertes dans quelques cas mais nous les avons
données toutes sans exception. Nous n'avons rien oublié. Vous avez eu la liste
complète des propriétés vendues l'année dernière.

Q. Mais vous en avez sur les bras un grand nombre que vous aurez de la
dfficulté à vendre?-R. Oui. Ce n'est spas toujours les fermes pauvres qui nous
restent entre les mains. Le sénateur Griesbach parlait des conditions dans son
district et le lendemain deux demandes m'attendaient de la part de deux bons
eultivateurs dont l'un désirait établir son garçon dans le district et le prix qu'il

'offrait était bien supérieur à ce que nous avions payé. Ce matin il y en avait
deux autres. Dans un cas il s'agissait d'une terre qui nous avait coûté $3,200,Y compris le paiement initial de 10 p. 100, et on nous offrait $3,850; l'acheteur
est un civil qui a un frère dans les environs. Je reconnais franchement que cet
hOMe paierait probablement un peu plus cher, pour se rapprocher de quelques

illes de son frère, que pour une autre propriété. Cela compte bien un peu mais
cette terre est abandonnée depuis quatre ans.

Q: Et il arrive souvent qu'un homme établira son fils tout près de lui, alors
le même outillage servira aux.deux fermes et les dépenses générales seront
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Il est vrai qu'à l'heure présente celui qui a une mauvaise terre a bien peu de

chance de réussir parce que celui qui est établi sur une bonne ferme a toutes

les difficultés à équilibrer ses affaires. Franchement, nous avons dans ces

fermes du comté de Elgin toutes sortes de mauvaises propriétés.

Q. Du terrain qui n'aurait jamais dû être acheté?-R. Vous pouvez nous

signaler n'importe quel district et vous y trouverez toujours quelque part des

terres où nous avons enfoui de l'argent, où nous avons eu des désappointements.

Presque toutes les provinces ont de ces endroits de mauvais terrains. Dans

quelques-unes ces districts peu productifs sont d'une grande étendue, dans d'au-

tres ils sont moins importants. Dans l'Ontario nos colons établis vont bien, pour

le plus grand nombre, et se tirent d'affaires merveilleusement bien mais dans

cette région dont vous parlez nous perdons notre argent.

M. Caldwell:
Q. Une autre question seulement au sujet de ces fermes qui vous restent en

mains surtout dans les provinces maritimes, avez-vous pu louer ces terres à un

prix sufisant pour couvrir l'intérêt?--R. Ici et la.

Q. Dans le cas de la majorité de ces terres ou de quelques-unes?--R. Je

n'ai pas les détails. Je puis vous procurer ces statistiques concernant le louage

des fermes dans les provinces maritimes. Plusieurs de nos propriétés dans

l'ouest nous ont rapporté un beau revenu en loyers, surtout dans la Saskatchewan.

Dans cette dernière province les fermes que nous avons reprises nous ont rap-

porté près de 4 p. 100 sur le capital engagé et ce n'est pas mal du tout. Nous

n'avons pu faire aussi bien dans l'Alberta ni dans le Manitoba; je crois qu'au
point de vue.du louage des fermes c'est l'Alberta qui nous a donné les plus

pauvres résultats si nous comparons les données concernant les trois provinces

des praireS.
Qd J sais que dans mon propre comté un bon nombre de fermes ont été

louées et elles rapportent de très bons loyers.-R. Je n'ai pas vérifié la chose

mais je puis vous obtenir ces détails. Je n'ai pas revise les statistiques des

provinces maritimes récemment. J'ai bien examiné ces fermes quand jy suis

allé il y a deux ans et j'ai visité presque toutes les fermes que nous y possédons.

Celles que je n'ai pas visitées sont celles de la rive nord de la rivière et dans

cette partie nous n'avons pas de fermes qu'il nous a fallu reprendre. Une chose

étrange au Nouveau-Brunswick, c'est dans les régions les plus pauvres

et les plus difficiles à travailler que nous n'avons pas eu à reprendre de fermes

et c'est là que nos hommes réussissent le mieux. C'est la seule partie du Nou-

veau-Brunswick où nos perceptions excèdent la moyenne de perception pour toui

Q. Naturellement dans Carleton et Victoria la cause de la faillite d'ur

and nombre de ces fermiers c'est la baisse du prix des pommes de terre?-R

Q. Vous n'y avez pas acheté beaucoup de mauvaises propriétés?-R. Non

Q. Mais vu le fait que c'est une récolte coûteuse à obtemr et que nous n'avonu

réaliser plus de 50 p. 100 du coût effectif d.e la récolte depuis trois ou quat

s, des cultivateurs qui ne devaient rien il y a quelques années ont été pou

au pied du mur?-R. Les transactions n'étaient peut-être pas tout à fal

mauvaises, mais elles étaient imprudentes.
Q. La déflation a été plus marquée as la valeur de cette récolte que dan

le cas de n'importe quelle autre?-R. Oui, peut-être que vous avez raison.

Ensuite, il y a un autre point c'est qu'il faut beaucoup d'argent pour avo

une récolte <e pommes de terre et Bi un homme n'a pas le capital il ne peut p

emaintenir?-R. Oui, peut-être Maintenant nous passerons au district

Régina et voici quelquesunes des ventes qui y ont ét efectuées. Voici un
ferme que nous avons payée $3,420, le colon contribuant pour sa part $M,

[Mjor John Barnett.]
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revendu $3,800, c'est-à-dire le prix d'achat. Il y a eu dans ce cas un versement
au comptant de 10 p. 100 parce que, comme vous le savez, il se fait bien peu
de ventes au comptant dans les provinces des prairies. En voici une pour
laquelle nous avons payé $4,176 et le colon $464, soit un total de $4,600. Nous
avons déboursé $1,000 en améliorations permanentes. Nous avons revendu cette
ferme à un prix suffisant pour nous en tirer avec $5,200 y compris le dépôt de
10 p. 100.

M. Knos:
Q. Il me vient une pensée sous ce rapport. Dans le temps que les soldats

S'établissaient sur la terre il y avait bien des hommes qui n'étaient pas éligibles
et qui auraient été très heureux de se lancer dans quelque entreprise. Ces
hommes pensent peut-être encore à s'établir en quelque endroit et ils sont prêts
à profiter de ces fermes abandonnées. Est-ce que vous avez des raisons pour ne
pas penser que ces hommes sont destinés eux aussi à faire faillite?-R Oui,
parce que la plus grande partie de nos ventes sont de la catégorie dont M.

aldwell a parlé. Je crois que 75 p. 100 de ces ventes sont faites à des culti-
teurs bien outillés établis dans le district; ils sont à l'aise et désirent établir

>nt du même outillage sur la terre nouvelle, ce qui
iérales d'exploitation au minimum?-R. Oui.

Nous avons achete le quart IN-U et le quart b-U qui est exactement
genre de terrain à surface unie: il n'y a absolument rien pour les

Nous avons acheté le quart N-0 en 1919 pour une certaine somme. Au
, derniers douze mois le propriétaire du quart S-0 l'a vendu à un autre
ir. Assurément voilà une transaction qui doit indiquer à un certain
valeur du terrain dans ce district bien que ce ne soit pas là une preuve
e. Je ne le prétends pas mais c'est du moins une indication. Je ne
pas non plus vous offrir des preuves concluantes au cours de mon

ge parce qu'il est impossible de vous en offrir sur ce sujet. Ce sont
gnements que je possède et si le comié le préfère nous allons laisser

avons acheté
[Major John Barett.j

a rouest
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section 11-27-16 en 1920, pour $4,730; le sol était vierge. Dans le même township

le quart nord-est du rang 24, un terrain exactement semblable, a été vendu cette

année $2,800 comptant. C'est-à-dire que nous avons payé la demi-section

$4,700, soit pratiquement $2,400 le quart de section et le quart sud-est a été

vendu cette année $2,800.

M. Caldwell:

Q Il s'agit ici d'une vente civile?-R. Oui. Nous n'avons rien à faire

dans cette transaction. Nous savons que cette vente a eu lieù, c'est tout.

Q. Cette terre est à côté de la vôtre?-R. Non, pas précisément mais elle

est située dans le même township et commandant le même prix. Dans cette

région le terrain est remarquablement uniforme. Le quartier nord-est de la

sec. 9-29-15, une ferme améliorée, a été achetée pour un soldat-colon en 1919

au prix de $3,500. La moitié ouest du 22 dans le même township a été vendu en

1923 $5,000 payables en versements. C'est du terrain non amélioré. La moitié

nord-ouest de la sec. 24-18-15, à l'ouest du troisième méridien, du terrain

amélioré, a été achetée en 1919 au prix de $4,480. La moitié du n> 1, dans le

même township, le même genre de terrain amélioré, sans bâtiments, a été vendue

en 1923 à $35 l'acre, pratiquement le même prix. J'ai dans le relevé de ces

ventes une liste de terres à vendre, les deux sont ensemble mais je ne veux pas
vous les communiquer parce que ce ne sont pas des ventes. Mais en meme

temps cette liste sert à donner une indication de la valeur du terrain. Elle

prouve peu de chose, il est vrai, mais il faut en tenir compte en traitant cette

question. Voici un cas dans le sous-district de Lannigan. Le quart nord-

ouest 8-35-22 a été acheté pour un soldat en 1920 au prix de $2,880. Le

quart sud-ouest de cette section s'est vendu l'année derière $2,960. Le quart
nord-ouest 8-35-20 a été acheté en avril 1920 pour un soldat-colon et payé

.3.230. 60 p. 100 die ce quart de section est en culture et l'on y trouve de
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cas l'à ou du moins on ne m'a pas fourni ces renseignements et je n'ai pas
vérifié les distances sur la carte. Pour quelques-unes, voyez dans la....

Q. Est-il possible que cette question ait plus d'importance dans l'est que
dans l'ouest vu que ce n'est pas une mince affaire que le transport de huit à
neuf tonnes de pommes de terre au chemin de fer?-R. Il y a des fermiers qui
réussissent bien à cultiver le blé à vingt milles de la voie ferrée et il n'y a pas
beaucoup de différence dans la valeur des terres situées à quinze ou vingt milles
du chemin de fer. Mais si vous devez faire une comparaison entre celui qui est
a trois ou quatre milles et un autre qui lui est à huit ou dix milles du chemin de
fer vous avez là une différence énorme.

Q. Un homme qui s'adonne à la culture des pommes de terre ne pourrait
Pas réussir du tout s'il était établi à vingt milles du chemin de fer?-R. Dans
le passé on cultivait fort bien le blé à cette distance. Voici d'autres comparai-
sons. Au mois de janvier 1924 la moitié nord du quart sub-ouest 1-18-17 a été
Vendue $13,000, un peu plus de $27 l'acre. Au mois d'octobre 1919 la Commission
acheta pour G. A. Greenles et W. G. Greenles, deux frères, un quart de section
tout près de la terre précédents, au prix de $23 l'acre. 230 acres de cette terre
étaient en culture. Nous avons beaucoup d'autres exemples semblables et je
vous en donnerai la lecture si vous le désirez?

Q. Est-ce que toutes ces terres sont situées à une même distance du chemin
de fer?-R. Je n'ai pas vérifié la chose, mais je puis le savoir plus tard. La
ýection nord-est 5-21-26 a été vendue $3,200 avec un versement au comptant;
au mois de décembre 1919 la Commission a acheté pour un colon le quart nord-
Ouest pour $2,600. Sur ce quart de section il y avait 150 acres sous culture et
de plus un petit "chantier" et une grange, le tout estimé à $200. En voici une
dans l'Alberta. Le quart sud-est 16-24-29, à l'ouest du 4e méridien, terrain non
amélioré, a été vendu $25 l'acre, payable dans cinq ans . Il s'agit d'une vente
entre civils. Nous avons acheté le quart sud-est 34-28, à environ trois milles
Plus loin, en 1919, pour $4,400. Le prix-est un peu plus élevé, mais dans l'autre
eas c'était une terre vierge tandis que celle que nous avons acheté comprenait
95 acres en culture, 55 en terre arable, plus les clôtures valant $500, ce qui fait
'e les deux terres sont presque au même prix.

Q. Vous ne savez pas la distance de ces terres du chemin de fer?-R. Non.
Q. Vous voyez mon point? Ces comparaisons seraient peu utiles sans avoir

us les faits?-R. Vous avez raison mais la comparaison se fait entre des terres
sont relativement semblables.
1 Q. Si vous en aviez quelques-unes avec tous ces faits?-R. On peut vous

es procurer.
Q. Ce serait plus utile.-R. Toutes ces terres sont pratiquement situées
mêmes distances; c'est-à-dire nous avons choisi celles où la distance du

r hé y compte pour beaucoup. Entre 15 et 18 milles du marché, à moins que
terre n'ait de désavantages particuliers, il ne saurait y avoir une grande diffé-

relce au point de vue de la valeur.
Q. La situation de la ferme constitue souvent un facteur important?-R.

Parce que vous ne pourriez prendre de charge plus forte que celle que
s Pourriez faire tirer par les montées les plus accentuées?-R. Cela est un

autre Point qu'il faut souvent considérer. C'est-à-dire que si vous avez une

r.tée à suivre, la ferme qui serait située au bas de cette montée serait moins
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rivière. Les fermes du côté ouest ne sont pas à une plus grande distance du
chemin de fer que celles du côté est. Il y a au moins deux mois de l'année pen-
dant lesquels la rivière est couverte de glace et il est absolument impossible aux
cultivateurs de transporter leurs produits à la gare de chemin de fer bien qu'ils

puissent lancer une pierre de l'autre côté de la rivière. Vous avez ici une grande
différence. La ferme qui est située du mauvais côté de la rivière est sans valeur
tandis que celles qui sont situées du côté opposé sont dans le cas contraire.-R.
On a tenu compte de toutes ces choses et il n'a pas été établi de comparaisons
à moins que les facilités d'accès au marché ne fussent les mêmes et que ces déesa-
vantages dont vous parlez ne fussent pas en evidence. Je ne veux pas dire qu'il
n'y a pas une différence d'un mille ou deux en faveur d'une ferme ou une autre,
mais cette différence compte pour peu de chose parce que vous trouverez bien

peu de fermes dans des conditions parfaitement identiques. Ce sont les seules

qui soient en demande. S'il y existait des différences marquées, comme l'ex-
istence d'une coulée qui isolerait une terre des autres, il n'y a pas de comparaison
à faire du tout; vous ne pouvez pas faire de comparaison entre les deux; mais
vous avez là seulement des cas-et naturellement après tout, je n'ai pas ici sur
mes listes plus d'une centaine de cas en tout pour toutes les provinces. Dans
toutes les provinces de l'ouest je n'ai pas plus de cent ventes récentes de fermes

que nous pouvons comparer aux nôtres, de sorte que l'utilité de ces données est

restreinte par le fait même que nous avons seulement un nombre restreint de
cas à étudier. Nous ne pouvions pas faire de comparaison; il fallait se rappro-
cher autant que possible des achate que nous avions faite et de trouver les mêmee
conditions afin de procéder à une comparaison, c'est pourquoi le nombre de cas

susceptibles d'être comparés a été réduit.
Q. Vous avez procédé à ces comparaisons en vous plagant au point de vue

qu'il fallait avant de les comparer trouver des points de comparaisen sous tous
les rapports?-R. Oui. Nos surveillants régionaux en sont venus à la conclu-
sion à la suite de toutes les comparaisons qu'ils ont pu faire, en se basant aussi
dans une certaine mesure sur les listes de terres à vendre, lorsque ces listes

peuvent être de quelque utilité, prenant de plus en considération les ventes qui
ont été effectuées récemment, voiei la conclusion à laquelle en sont venue nos
fonctionnaires régionaux, c'est la déflation pour ce qui concerne le prix des fermes
s'est fait le plus sentir dans le cas de celles qui se vendent le plus cher. Prenez
les districts où le terrain rapportait $75 et $100 l'acre lorsque le grai se vendait
à des prix élevés, c'est-à-dire dans les districts où le prix du terrain a suivi la
marche ascendante des prix du grain et montait avec ces derniers, la valeur de
la terre a baissé en proportion.

M. Caldwell:
Q. Et que dire des pommes de terre?-R. Le prix des pommes de terre a

baissé en conséquence. Il y a des districts où bien des fermes ont changé de
mains même pendant la période des prix élevés. Dans les districts où des fermes
improductives ont été achetées--parce qu'elles avaient dans ce temp-à une
certaine valeur-ces fermes ne valent plus rien et appartiennent à la catégorie
des choses non vendables. A l'ouest du lac Manitoba nous avons un groupe de
fernes dont nous ne pourrons pas nous débarrasser même en les donnant. Je
guis certain que si vous y conduisiez quelquun dans la plénitude de ses facultés
pour lui ofrir une de ces terres en lui disant: " Prenez cette terre je vous li
donne pour rien " du moment qu'il s'engagerait à payer les taxes, il y a à parier
qu'il n'accepterait pas ce cadeau. Nous avons de 40 à 50 fermes dans ce dis-
trict. C'est celui dont j'ai fait mention déjà et au sujet duquel j'ai poursuivi

une enquête. Dans le temps, naturellement, ce terrain avait de la vAleur, e

qu'il n'a pas aujourd'hui, mais quand même nous avons payé ces terres le
double de ce qu'elles valaient.

[Major John Barnettj
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M. Wallace:
Q. C'est encore un autre endroit où vous avez enterré votre argent?-R.

Oui. Nous avons acheté pour $100,000 en propriétés qui n'en valaient pas plus
de $50,000.

M. Caldwell:
Q. A quoi cela était-il dû?-R. Le terrain est pauvre.
Q. Loin des voies de transport?-R. Non, le chemin de fer est tout près etil y a une belle route naturelle s'étendant sur une longueur de 125 à 130 milles

tout le long de la rive ouest du lac Manitoba. C'est une route naturelle, la
Plus belle route à voir, en beau gravier et rien que du gravier. Il y a une légère
inclinaison de chaque côté et vous descendez sur un sol graveleux et pierreux
et vous tombez ensuite dans un maskeg. Chaque ferme comprend un maskeg
d'un côté et du gravier de l'autre. Le seul avantage de tout le district c'est
cette belle route. C'est absolument un mauvais district. Nous avons été dupés
dans cette transaction. Nous avons acheté du terrain qui avait été payé quel-
ques jours auparavant $1,600 et $1,700 et on nous l'a passé à $3,000 et $4,000.

Q. Est-ce que les gens s'y étaient livrés à la culture auparavant?-R. Pas
beaucoup.

Le PRésMENT: Messieurs, il est une heure. Je suppose que le comité va
ajourner maintenant. Est-ce l'intention du comité de se réunir vendredi? On
me dit que plusieurs membres désirent partir ce soir pour ne revenir que lundi
seulement. Je serai ici vendredi et je serai heureux de venir si c'est le désir du
comité d'avoir une réunion.

M. KNox: Croyez-vous qu'il y a plusieurs membres qui assistent aux ré-
Ulions du comité qui doivent partir ce soir?

Le PRÉsTDENT: Naturellement, je n'ai pas demandé la chose à tous les
mnemnbres du comité. Nous pouvons ajourner jusqu'à vendredi et si nous n'avons
Pas de quorum nous ne siégerons pas.

Le témoin est renvoyé.

Le comité ajourne.
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CHAMBEE DES COMUNES,
SALLE DE COMITÉ,

VENDREM, le 30 mai 1924.
Le Comité spécial nommé pour étudier les questions relatives aux pensions,à l'assurance et au rétablissement des soldats rapatriés, s'est réunit à 11 heuresde l'avant-midi, le président, M. J. J. Denis, occupant le fauteuil.
Le PRÉSIDENT: Messieurs, nous allons maintenant nous metre à l'œuvre.nous a été donné avis que le major Barnett continuerait son témoignage cematin. Nous allons donc commencer par le témoignage du major Barnett puis,s'il nous reste du temps avant l'ajournement, nous entendrons le témoignage ducolonel Thompson portant tout d'abord sur la modification à la loi des Pensionsqui a été adoptée l'an dernier à propos de l'article où il est question du mérite;mais nous allons maintenant entendre le major Barnett.
Le major BARNETT est rappelé:

Le TÉMOIN: Une ou deux questions qui nous ont été posées et par lesquellesnous devions commencer sont restées sans réponse. La première question a étéPse par M. Caldwell et a trait au montant que nous avons payé en loyer, le

M. Caldwellz

?-RP ('

'avail imoosé ýqM"ni
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constitue Un placement aussi avantageux que celui des compagnies de prêts

à l'heure actuelle. Les biens doivent être administrés; l'argent placé doit être

administré. Il ne s'agit pas de l'argent que nous encaissons. Nous encaissons

chaque année près de trois à quatre millions de dollars et nous avons déboursé

l'an dernier sous frme de prêts environ cinq millions de dollars, faisant un

chiffre d'eaires total d'environ dix millions de dollars, tant pour les recettes

que pour les déboursés.

M. Caldwell:

Q. Vous n'avez-vous pas toujours perçu une m~oyenn~e de trois millions

de dollars par année?-R. Les deux premières années nous n'avons absolument

rien perçu.
r . Quel était le chiffre pour l'an dernier? Moins de deux millions de dollars?

-R. Je fais entrer dans ce montant l'argent que nous devons encaisser par

suit.e des ventes fores. Actuellement nous percevons environ $,0,M.

le cire que nous encaissons .• forme remboursements des colons, mais

nous avons encaissé plus de S,000,000 parce que nous avons vendu des ani-

maux. Le montant de l'argent que nous percevons atteindrait bien de trois à

quatre millions de dollars.
Q. Diriez-vous que vous avez encaissé trois millions de dollars comme

roduitrdes ventes forcées?--R. Je veux dire le véritable montant en espèces;

montantprovenant des ventes forcées, des ventes de terrains, représenterait

environ auit cent mille ou neuf cent mille dollars. Le total de l'argent que nous

percevons chaque année est de 3 à 4 millions. Le fait est que nous avons un

placement de plus de $90,000,000 à protéger et les compagnies de prêts calculent

que leurs frais d'administration représentent de un à un et quart pour cent.

je leur ai demandé de faire examiner nos comptes par leuoù nomptoals experts

en frais d'administration et d e nos indiquer les edros où nous pu ions

réduire nos frais parce que je youlais que nos home s sient c Jnvainecm que
nous administrions nos affaires aussi écnomiqueen e e tpsile. J me suis

don adresse a deux des plus importates emp agniles ae prêts cmu anada et

leur ai demandé de faire examinerdns e t de tails s enurs comtanes

experts en frais ddans le t d uever s adrnits onous

pouvions économiser, et ces deux compagnies ont les oqes drinistrod

nos affaires aussi conomiqueme quordi
nie.C'est la conclusion qu'en ont tire ces compagnies-

nairs n .antenant à cette partie de nos frais qui devrait ou ne devrai

pas imputable au travail de colonisation, nous n'avons absolument rien a

fp avec imugration. Nous ne nous occupons pas du travail d'immigration,

mais nous trava illons pour le compte du ministère de l'Immigration dont nous

faisons maintenant partie et nous devons nous occuper du travail de colonisa-

ion, établissant les hommes sur les terres à titre de cultivateurs, donnant de

leo, étabceux u cherhent travailler sur les fermes. Nous faisons même

l'vmliactieu dqu demandes de ceux qui nous arrivent de pays prohibés tels

qu véronp méridionale. Ce travail d'investigation a de beaucoup augmenté

ue 'esoge l'enre actuelle. Il nous eet impossible de préciser la proposition

dtems qbse ns eunsaerons à ce travail d'investigation. Il arrive que nos

dusitems quien nous conarotn train de rendre visite aux soldats colons et

pendatus soint ins r ternée d'inspection ils se rendent chez un cultiva-

teur an quindre opt si oui u non les demandes sont faites de bonne foi.

ter poitur voearendrecu compagnuion qui s'occupe de l'emploi sur les fermes
Le vsiteur vyageavea Commission. Il reneontre cet hommné

départ j'ai p
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que probablement un montant de $200,000 pour fins d'administration serait un
IOtftjuste à imputer au compte des travaux de colonisation.

Q. E supposant que le ministre d4e l'Immigration et~ de la Colonisation~
eerait tenu d'embaucher des hoummes pour fair'e ce tr'ava.il croyez-vous qu'il luieni cotri plus de $20),WQ-R. Qui, il lui en coûterait beucoup plus qsue
$200,000 pour embaucher des hommespour faire ce travail. Je n'ai pas cru qu'audébut nous pouvions réduire nos dépenses de plus de $200,000. Je suis mainte-

riant d'avis que le chiffre dle mon calcul était -un peu trop bas. Loersque je <lis au
,début cela veut dire il y ~a probablement huit ou neuf mois. Je crois que proba-
blement ke chiffre de $3ü0 '.000 serait un coût estimatif plus raionnale. La
PraiFou <qui me por~te à dire eela c'est qu'environ le moitié du temrps dle notre
Personnel de visiteurs est consacrée à -ce travail dle coloffsation et le coûit est
d'environi $700,000, de soi-te que le chiffre serait dl'environ 8300j000. Nous

avossi un cer~tain nombre de nuse employés de bureau qui travaillenxt dlans
Os sens, la moitié du tembps des survei1llants nous est enlevée et nouxs ne saurions

rkiel oût de, p.10audbt

If. Caldwell:
E. n plu de ce travail que vouxs faites, autnt qu'il s'agis dle trvauxc

2icoes, vo~tre pgennl travaille-t-il piour le compte du iistêre de
1 4MÀàgio en faisant dles levés topoapij?-Jt Nou avons fait beau-
e4uP ~ detavu e ee nre dans la NouellW-E cs, c'était plus ou mns un'

le4vailCe n'est pas tant un trnaal pour lJe compte du
4iiQe 4e I'JLpni<ration et de la Colonisation qu'un travail du er xé

Inentation. Nous avons aussi fait cela dans l'île du Prince-Edoyuard, mais la
Province a payé pratiquement tout le coût de ce travail. Je crois que le montant

de~ $300,000 est assez juste. Si nous continuons à nous occupoer du travail de
14coloisation, cette partie des ireis sera plus eaidérable. Je ne crois pas

4'l iintreperou sera a1Lgseiteé, mais line pjLrtMe de plus en plus cniérable
4e Sonemps.era consiSr4e àe trval

. Le inistèe de ]'Immiigrationa4-i d'ordinie 11'b*itud? de choisir les

PemPelautomne 4auruier lors de l'arivée des misnir ausglais dmne lqkýWdeVeeiue &Oss lAlberota, le Boared eî Trade de~ ette ville A~ dôel4ê q'il

ýUAtur W irx en ville ce jor-là vers muitiet déovi ce 1 home,huslà etvers six heursd soi llspaafrdsfre 4lsfrir
ý11eX1 tè6 ontnt de. leaer. Ce hommes étaient <les étrangers et les cultiva-
ee nesaaiet mmeP-as que ces hommes se touvient là. Il les a 'u

Vu etregen çk t a aé çAý eoS l 'aï dernier p&r 4ç bMmxnes
'n'tiutposdeiipeceus, ýav"de oygeretde trouv« d Jopl

Cel ses fit44s ertjrýsditrt" lu qe an dautes..- e f,
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soldats colons sur lesquels le surveillant pouvait compter et qui pouvaient par-

courr l disric pou vor sil était possible de trouver de l'emploi pendant
courir le district pour voir o ineurs anglais. Cela n'avait trait qu'au
l'hiver dans le district pour ces moissovr b1notn 'retdpnédn

travail des moissonneurs angllais. Le véritable montant d'argent dépensé dans

ce sens a été peu élevé. C'et dans l'Alberta, dans notre district de Calgary, qu'il

s'est dépensé le plus d'argent. La raison qui nous a portés à agir ainsi c'est que

nous ne voulions pas que nos inspecteurs négligeassent leurs travaux ordinaires.

M. Knrox:
Q. Je me rappelle que dans le district de Prince-Albert ce travail s'est fait

su une grande échelle, je crains bien qu'un grand nombre de ces positions ne

furent pas remplies.-R. Nous avons placé, ce printemps, plus de 2,000 hommes

sur des fermes, des hommes ue nous avons bel et bien conduits dans ces endroits

t placés. Nous avons près de 4,000 vacances à remplir. Notre méthode consis-

tait à demander à l'inspecteur de nous donner les noms des cultivateurs qui

auraient besoin d'employés dans le district. Puis, nous envoyions un question-

naire au cultivateur qui le renplissait et le renvoyait directement à notre bureau.

Dans certains districts, il se peut que l'on soit allé chercher ces renseignements

sur place mais nous avions recommandé de ne pas le faire; le travail devait se

faire au moyen d'un questionnaire. Comme je le dis, nous n'avons aucunement

f aous occuper d'aller chercher les hommes, et il y a certainement un grand

nombre de rositions ui ne sont pas remplies. Nous avons dit dans la lettre

ue nous avons envoyée s n cultivateurs qui nous ont envoyé leur demande-

nouss avions dit à l'inspecteur d'en avertir les cultivateurs--que nous ne pou-

nons aucunement leur promettre que nous pourrions leur trouver des employéE

e le cultivateur ne devai d'aucune manière, s'engager à réserver une positior

à un nouveau venu.

M. Robinzson:
Fai on des objections à ce que le ministère rende service dans un cw

de ce genre?-R. Je ne le crois pas. Si nous en avons fini ave là question r

l'administrationl, j'ai choisi trois ou quatre cas que jevuri osepsr

je ne vous retiendrai pas en vous citant une longue liste comme je l'ai fait l'autr

jour. Ce sont des cas d'un veore différent, mais il s'agit d'une question d

nouvelle évsotdei s du gent de vue technique, si l'on fait quelque chos

en vue de la nouvelle évaluation de cas de ce genre. Le premier cas est cel

d'un uol d a comté de Pitou, Nouvelle-Ecosse, âgé de 22 ans au moment d

s'établir sur sa terre, né dans la Nouvelle-Ecosse et élevé sur une ferme. il pr:

posession de sa terre au mois d'août 1919. La ferme a coûté à la Commissio

la somme de s2a00 et le $1,200 en en prenant possession. Lors

la usion le montant du prêt était de $803.87; les intérêts courante étaient c

l39af u n e1922 le edlon a payé son versement plus un payment d'avance c

$39.9. ^emnatd o rt est maintenant de $600.

Vo7. uL n autre cas dans l'île du Prince-Edouard, celui d'un homme âgé

i uné das rle du rincs-Edouard. 'Il avait $1,000 en espèces lorsqu'il s'ét

4t s, sa terre,etil fait servir cet argent à l'achat de semences. Il a égal

ment payé 10 p. 100. La ferme a été achetée au prix de $3,340, le colon paye
.ef.T 'E.f, ifi une avance de $3,000 sur la terre.

COMITÉk SP.RCIAL
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Un troisième cas nous vient de l'Ontario. L'homme dont il s'agit était com-
mis de bureau de la compagnie de messageries Dominion, était âgé de 29 ans et
avait passé dix années de sa jeunesse sur une ferme. Il a acheté une ferme au
Mois de septembre 1919. Le montant net du prêt était de $4,500. Plus tard, on
lui accorda un autre prêt de $500. Il a payé $1,000. Dans la suite, il obtint un
autre prêt de $500, faisant un prêt total de $6,000. En 1920, l'inspecteur disait
dans son rapport que le colon se tirerait bien d'affaires et que sa dette serait
effacée dans quelques années. Ses vaches laitières lui rapportaient $12 par
Jour en 1920. Au mois de mars 1921, l'inspecteur fit rapport d'un paiement de
$319.29 cet automne. Le colon remboursera le double de ce montant. Il a déjà
rexmboursé $900. C'est un beau type de colon. Lors de la fusion en 1922 ce colonavait réduit son emprunt à la somme de $1,500, pour le capital et $44.50 pour
les intérêts. Il a fait son versement de 1922 et n'est plus sous surveillance àl'heure actueffle.

L'autre cas en est un du district de Régina. Ce colon était âgé de 32 ans.
avait acquis une expérience de huit années en Angleterre et de six années auCanada. La ferme a été achetée au mois de juin 1920; le prêt sur la terre était

e $2,000; sur le bâtiments, de $1,000, faisant un prêt total de $3,000. Lors defusion au mois d'octobre 1922 son prêt était réduit à la somme, de $1,938.epuis, il a fait ses versements de même qu'un paiement d'avance de $200, deSorte que le prêt sur sa terre est maintenant d'environ $1,600.
Un autre colon dans le district de Shaunovan avait acquis une expérience decq années dans la Saskatchewan et était âgé de 25 ans lorsqu'il s'établit sur saterre. Le prêt sur sa terre était de $4,000 et de $1,000 sur ses bâtimnets, faisantUn prêt net de $4,600. En 1922 il a fait un paiement d'avance de $700. Il a1écolté 3,300 boisseaux de blé. Lors de la fusion, le montant du prêt était de83,638.60, capital, et de $324.31, intérêts. Total, $3,968.91. Depuis, il a fait les

rdsements réguliers et espère faire sous peu un autre paiement d'avance de1,000.
L'autre cas est celui d'un colon dans le district d'Edmonton, âgé de 27 ans

éosde la prise de possession de sa terre. Il possédait une petite expérience, miais
tait né sur une ferme de l'Ontario. La terre a été achetée au prix de $1,300.et a construit lui-même ses bâtiments, en billes, et a lui-même acheté ses animaux

Son outillage. Lors de la fusion il a réduit son prêt à $988. Depuis, il a faites versements. Au mois d'avril, cette année, il a fait de plus un paiement
avance de $200.

Un autre colon établi à Viking, Alberta, âgé de 32 ans a acheté une fermeMois de juillet 919, y compris la récolte de 50 acres de terre. Le coût de
laterre a été de $4,000: coût net, $3,600 et bâtirents, $700; animaux et outillage,>300; total, $5,600. Il devait donc $5,600. Lors de la fusion le montant du
êt'était, tout d'abord, de $4,458.68, plus $187.37 pour les intérêts, faisant un
ttal de $4,646.06. En 1922, il a fait un paiement de $185. En 1923, il fit un

re Paiement de $204, puis au mois de mars 1924 un paiement d'avance de $200.
Je n'ai plus qu'à vous citer un seul cas. Il 'agit d'un colon établi danse db Prince-Edouard. Je vais vous lire le rapport de l'inspecteur qui a servi

base à l'attitude prise dans la suite.
Peu après Avoir été licencié du service, ce colon a acheté une ferme

de 50 acres à West-Cape. Ne pouvant pas en paver le plein montant en
espèces, il s'adressa à la Commission et obtint un prêt s-ur sa terre au
Montant de $900. C'était le 30 août 1919."

"Au printemps de 1922, l'occasion s'offrit d'achecter une ferme de

6--10à
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"Au cours de la première partie du présent hiver la belle-mère du
colon, Madame John Locke, tomba et se fractura l'os de la hanche. C'est
une personne âgée et elle désire maintenant que sa fille, Madame J. H.
MeClellan, aille vivre avec elle et prenne soin d'elle pendant le reste de
sa vie, et tout nous porte à croire que cette période ne sera pas longue.

" Vers le même temps, un des voisins de MeClellan, M. Russell Fish,
offrit $4,000 pour cinquante (50) acres de la ferme Murray et les bâti-
ments. Notre colon erut qu'au point de vue affaires la proposition était
alléchante et accepta l'offre. Il signa une promesse de vente en faveur de M.
Fish s'engageant à lui donner un titre le 1er mai suivant, la somme de
$1,O0 lui étant payée en arrhes pour arrêter le marché. Cette affaire a
donné lieu à un échange de correspondance considérable entre McClellan,
le bureau de district et moi-même et, pour en venir à une entente définitive,
je me suis rendu chez lui à la date indiquée ci-dessus et ai étudié à fonds
toute l'affaire.

" Le colon a acheté une grange de 28 pieds par 42, un hangar pour ses
machines de 20 pieds par 30 et un abri pour chaudière de 10 pieds par 12
qui seront transportés sur sa propriété le mois prochain. La valeur de ces
bâtments, d'après une évaluation bien modérée, est au bas mot de $400.00.
De sorte que le colon se trouve à garder une propriété valant au moins
$4,000.00 et tout ce qu'il devra à la Commission lorsque lui sera payée la
balance du prix de la vente qu'il est en train de conclure sera d'environ

4 Je crois que cette transaction est une excellente afaire pour notre
colon, à tous les points de vue. H se débarrasse ainsi de la partie de sa
terre considérée comme étant la plus pauvre de même que de ses bâtiments
auxquels il faudra faire des travaux considérables de réparation d'ici un au
ou deux.

i je vous ai exposé ces cas c'est parce qu'il y a un grand nombre de colons
it fait la même rhose et ces cas sont des cas types de plus de 3,500 cas. Plus
p. 100 des colons ont réussi d'une manière éale à celle des cas que je viens
us exposer.

M. CarroU:
Tout n'est pas sombre?-R. Il se peut que le pourcentage soit faible,

1y a au moins 15 p. 100 de colons qui se trouvent dans la même position
eux dont je vous aLi parlé. Quant à la question de la nouvelle évaluation
veux ajouter qu'une chose. Comme je vous l'ai fait remarquer dans le te-

age que j'ai rendu ici l'autrle montant dépensé sur des terres de ce
sur des terres pour les colons établis en 1919 et en 1920 a été de $38,000,000,

matant déboursé par nous pour l'achat d'animaux, sans tenir co mpte des preta
urjés et de produit des ventes forcées, a été de $7,000,00. La dépré-
il de 60 p. 100 sur les animaux donne le chiffre de $4,200,000. Si vous
iz une dénréciation de 20 p. 100 sur la terre, vous obtenez $6,60,000. Il n'Y

mais les
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dans cet endroit par la concession de 1922 représentent dans un cas la somme de
$1,168.00. Le colon a donc reçu ce montant en pur cadeau.

Q. En intérêt seulement?-R. C'est le cadeau qu'ils ont reçu.

M. Caldwell:
Q. On leur a remis l'intérêt de trois ans?-R. Trois ans et même quatre dans

certains cas. Nous avons préparé ces cartes à l'aide des dossiers que nous possé-
dons à Ottawa afin que les investigateurs puissent avoir sous la mai1 quelques
renseignements concernant les colons qu'ils visitent. Ils peuvent ainsi connaître
quelque peu la condition du colon, ils peuvent inscrire son nom, son bureau de
Poste, la date de son établissement sur la terre, le numéro de sa terre, indiquer sila terre a été achetée, ou si elle est hypothéquée ou si c'est une terre fédérale; le
Montant de toute sa dette, quel effet a eu pour lui la fusion, le chiffre de l'intérê^t
qui lui a été remis et de combien il a réduit ses paiements annuels, parce que c'est
ce qui m'a toujours paru être de la plus grande importance. Le grand obstacle,
comme je l'ai exposé au comité il y a deux ans, c'était le montant trop élevé des
Paiements que les colons devaient faire, de sorte que nous avons inserit, pour la
gouverne de l'investigateur, le montant auquel son paiement avait été réduit et
e rapport de l'investigateur nous donne un aperçu général de la situation gé-

nérale. Prenez le cas. suivant. Voici ce que dit la carte.

" Non du colon, Oborne, A. E. Bureau de poste, Teulon.
Terre n° 8-738. Date de l'établissement, 23-7-19.

Terre S.-O. 18-15-4 E (Achetée) Prix de la terre.
(Hypothéquée).
(Fédérale) $4,152.

Dette consolidée, $6,85.
Effet de la fusion (a) intérêt remis, montant, $1,369.

(b) Rduction du paiement annuel, $442.
8ituation générale telle qu'indiquée par le rapport de l'inspecteur: le colon
est un bon travailleur mais un pauvre administrateur, a besoin de sur-
veillance. Succès jusqu'ici à peine satisfaisants. N'a jamais ouvert une
terre qui poewait facilement être ouverte. Assez bonne chance de suecès."

M. Speakman:
Q. Cela n'était pas dû à l'exemption de l'intérêt. C'était plutôt dû au fait

Ue les paiements étaient élevés pendant les quatre premières années, tandis que
paiements sur le roulant ont été répartis sur le reste du terme.-R. C'est pour

etýte raison que tous l'inscrivons. Il a bel et bien reçu un eadeau de $1,369. Sup-
pOsons que nous lui aurions fait une déduction de $1,369 sur le capital, son paie-
n1ent annuel s'en serait trouvé réduit de 40 à 50 dollars. Grâce au fait d'étendre
les Paiements sur une longue période il a obtenu une réduction de quatre cents et

lques dollars. Puis, l'investigateur écrit sur le verso les commentaires qu'il a à
.re sur ce cas particulier. Je voulais trouver un homme en dehors du bureau de
Winnpeg. Je voulais trouver un homme dont le point de vue était absolument

ren t et nous avons pratiquement repassé, de cette manière, tous les colons de
a partie nord du Manitoba. Je pourrais dire que dans ce cas l'investigateur était
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M. C'arroll:

Q Dans tous les cas le cultivateur dont les paiements annuels ont été

réduits paie, de fait, le véritable montant qu'il a emprunté du Gouvernement?-

R. Il paie bel et bien le véritable montant, mais au lieu de le payer dans quatre

ou six ans il le paie dans une période plus longue de vingt-cinq ans.

M. Caldwell:

Q. Un des points qu'il nous faudrait éclaircir ici, je crois, c'est de savoir de

combien se trouvera réduit le montant qu'il paiera à la Commission par suite

de l'abolition de l'intérêt, sans parler de l'amortissement?-R. Il paiera $1,369 de

moins que ce qu'il aurait payé si cet intérêt ne lui avait pas été remis. C'est ce

qu'il paiera.
qu Cpest justement ce que je veux savoir-R. A propos de ce cas l'investiga-

teur dit dans son rapport:
"Cet homme se trouve sur un terrain bas, sur le bord d'un marais.

Ce terrain s'adapte mieux à la culture du foin et au paturage. Il a l'in-

tention de faire l'élevage des animaux sur une grande échelle et il a

maintenant dix vaches laitières dont le produit lui assure une subsistance

convenable et il espère commencer à faire des paiements sous peu. Depuis
qu'il s'est établi sur cette terre il a construit une grande grange et il a

ussi l'avantage de posséder une installation pour le rabotage du bois. Il

se livre à la culture à laquelle sa terre peut le mieux s adapter et je crois

qu'il réussira puisqu'il possède une vaste expérience dans toutes les ques-

tions de la culture mixte. On ne s'est pas arrêté à la nouvelle évaluation."

La raison indiquée ici, c'est que si le colon veut étudier la question de la

nouvelle évaluation on l'étudie avec lui. Lorsqu'il n'en parle pas, on ne s'y

arrête pas, mais on en fait mention sur la carte afin que je puisse savoir combien

de colons pensent à cette question de la nouvelle évaluation. En d'autres termes,

n'abordez pas la question. Si le colon en parle le premier, étudiez la question

avec lui. Si le colon n'en parle pas, indiquez sur la carte qu'il n'en a pas parlé.

Cette carte est une carte typique dans ce cas particulier.
Il y a un autre cas que j aimerais de vous citer, mais je ne sais pas si je l'ai

sous la main. Le colon nous avait laissé entendre qu'il ne discuterait pas la

,question de fusion ou de nouvelle évaluation, c'est un bon type de colon mais il

a à treverser des circonstances difficiles. Il nous a dit qu'il ne s'intéressait a

aucune de ces questions; il a parlé de la question de la nouvelle evaluation mais

a outé "Cette question ne m'intéresse pas, parce que je n'en retirerai aucun

vantage, et je ne m'intéresse pas à la question de fusion. L'important pour moi

c'est de vivre."

1. Caldwell:
Il ne prévoyait pas pouvoir payer quoi que ce soit?-R. La questi

difficile pour lui c'était de vivre, et il ne s'inquiétait pas de la question de
fusion ni de celle de la nouvelle évaluatian.

Q. Avez-vous dit que c'était un très bon type de colon?--R. Oui, un trè

bon type de coloni.

Q. Que voullez-vous dire?-R. C'est un bon travailleur.

Q. Mais les conditions étaient, tellement diffliciles qu'il pouvait à pein,

assurer sa subsistance?-R. Sa récolte du printemps a failh, et cela ajouté au

prix élev& qu'il lui fallait payer pour tout ce qu'il achetait lui rendait la situa

tion diffiolle. Vous comprenez que la faillite d'une récolte au moment où V

dépenses sont très fortes constitue un obstacle diffreile à surmonter.
[MaJr John Barnett.]
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M. Kox:
Q Voulez-vous dire qu'il n'y avait aucun espoir de le voir s'acquitter de

ses paiements?-R. Dans la position où il se trouvait, tout ce qu'il disait s'est
qu' aucune de ces questions ne l'intéressait. La Commission ne lui faisait pas de
Misère. Son attitude était bien réservée; il ne critiquait pas; il disait "Vous
m'avez laissé en paix, mais la question des paiements ne m'inquiète pas, d'au-
cune manière; je ne puis payer quoi que ce soit, et que ma dette soit ou ne soit
pas réduite dans vos livres, cela ne fait aucune différence. Ce que vous avez
fait l'an dernier n'a rien changé pour moi, parce que je ne pouvais faire
Un seul paiement." Il s'agissait tout simplement pour lui d'assurer sa subsistance.

M. Caldwell:
Avez-vous un grand nombre de colons de ce genre?-R. Non, nous n'avons

pas beaucoup de colons de ce genre. Je pourrais vous lire quelques-unes de ces
cartes, si vous le désiriez, mais je ne crois pas que la chose soit utile. Il y a
environ 2,000 hommes, d'après la vérification, non seulement dans le Manitoba,
mais 2,000 dans tout le Canada pour qui la grande affaire est de vivre d'abord,
et il importe peu que vous réduisiez leur dette dans vos livres de $6,000 à $3,000,
cela ne changera en rien leur position. La difficulté pour eux c'est de vivre. Il
Y a bel et bien 2,000 colons dans une telle situation et la seule manière de leur
venir en aide serait de leur donner la propriété afin qu'ils puissent s'en défaire.
Si vous leur donniez la propriété sans leur permettre de s'en défaire, c'est-à-dire
que s'ils étaient tenus par une clause de ne pas s'en défaire, ces 2,000 hommes
Se trouveraient encore en face de la même difficulté, cherchant une solution au
lême vieux problème de trouver le moyen de prendre trois repas par jour et de

Se vêtir.
Q. C'est là une question importante. Vous dites que si vous les laissiez

libres de vendre leurs fermes, ce serait un avantage. Serait-il possible de vendre
Une ferme dans les conditions actuelles?--R. Il arrive que l'on puisse faire des
ventes, mais je crois que la plupart de ces colons se trouvent désavantagés dès le
début par le manque de capital, ou par un capital trop petit. Lorsque vous
vous y arrêtez, vous comprenez que c'est une idée erronée de croire que les
colons n'ont pas besoin d'argent ou de quoi que ce soit, qu'un homme peut se
lancer dans la culture alors qu'il est dépourvu de tout.

Q. Celui qui tient un tel propos ne connaît absolument rien?-R. On est
SOUS l'impression générale que c'est bien la vérité, alors que c'est absolument faux.
a M. CARROLL: J'espère que les cultivateurs eux-mêmes ne sont pas de cet

Melle MACPHAIL: Non, ils sont pas de cet avis; ce sont les gouvernements
qu Pensent ainsi.

e TÉMOIN: Le malheur pour un grand nombre de ces colons, c'est qu'au
début ils n'avaient aucune ressource. Lorsque le colon qui s'établissait sur une

es terres avait un peu d'argent, il avait probablement uue occasion de s'y

Voici un
ef mi; ,'a
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quelques vaches laitières de plus pourraient peut-être lui permettre de vivre.

La difficulté c'est que nous ne pouvons pas donner à ces hommes d'autre argent;
nous ne pouvons plus rien leur donner. La situation est la même, naturellement,
sur les fermes que dans toutes les autres industries; lorsque vous etes dans la

gêne et que vous n'avez pas l'argent nécessaire, vous ne pouvez pas acheter

avantageusement ce dont vous avez besoin; vous ne pouvez jamais faire des

affaires avantageuses.
Le PRÉ8IDEM: Melle MacPhail et Messieurs, si vous voulez bien me le

permettre nous allons maintenant suspendre ici le témoignage du major Barnett

afin de me permettre de vous soumettre deux résolutions. Le 22 mai, M. Robin-

son, appuyé par M. Carroll, a soumis la résolution suivante déjà imprimée à

la page 92 de nos procès-verbaux. Comme je suppose, toutefois, qu'un bon

nombre des megbres de ce comité n'ont pas sous la main le procès-verbal, je
vais la lire de nouveau,

"Que les règlements de la Commission de l'établissement des soldats
sit les terres tels que cités dans la circulaire n° 376 en date du 16 fevrier
1924 ne s'appliquent pas aux cas du rapatriement des vétérans canadiens."

Voici l'article auquel on fait allusion:-
"Après le 31 mars 1924 on n'émettra plus de certificats de compétence

aux nouveaux postulants excepté,
(a) Aux vétérans qui suivent actuellement un cours de rééducation;

(b) A ceux qui désirent qu'on leur vienne en aide sut leurs propres terres;
(c) Ceux qui avant le 20 février 1924 (date à laquelle ces iDstructions,

croit-on, ont été connues au bureau régional), ont, a la suite d'une

lettre ou d'instructions émanant des fonctionnaires de la Commission,
remis à plus tard leur demande formelle et qui ont, par conséquent,
des droits équitables particulièrement définis;

(d) Les colons écossais qui entrent au Canada aux termes des arrange-
ments conclus avec le père MacDonell."

Je demanderais maintenant à M. Robinson de ntous expliquer cette résolu-
tioni.

La résolution fait l'objet d'un débat.

Le raÉsIDENT: Je voudrais demander au major Barnett de nous faire con-
naître son opinion sur la résolution proposée.

Le TÉMoIX: Quant aux arrangements conclus avec le père MacDonell,
j'aimerais de tirer cette question au clair. Au moment où fut décidée cette res-
triction, le père MacDonell se trouvait en Ecosse et espérait obtenir du secours

pour quelques-uns de ses hommes qui étaient des soldats rapatriés, puisqu'il en
avait parlé là-bas à quelques-uns de ses hommes, ce qui etait la même chose

que ce que nous avions fait, et ces hommes peuvent invoquer la raison d'équita-
bilité tout comme les autres hommes. Quant a la résolution elle-même, je ne
crois pas que le nombre soit bien grand de ceux qui reviendront d'outre-mer,
de sorte qu'en réalité je n'ai pas grand'chose à dire au point de vue de rapatrie-
ment. Je crois sans peine qu'un grand nombre de soldats venant particulière-
ment des Drovinces maritimes passèrent aux Etats-Unis immédiatement après

débat.
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Il ne me reste plus qu'à vous parler d'une ou deux choses ayant trait à cette
question de la nouvelle évaluation. Nous aurons à résoudre un ou deux pro-
blèmes très difficiles si jamais il est question de nouvelle évaluation. J'ai ici
un cas que je veux vous exposer, c'est celui d'un colon qui a fait un paiement
d'avance, J'ai lu, ce matin, un certain nombre de cas de ce genre où les colons
avaient fait des paiements d'avance. Voici, par exemple, un colon qui a reçu
un prêt de $5,000 le 1er octobre 1919, avant la nouvelle évaluation, il a remboursé
en paiements d'avance la somme de $2,000 à la Commission. Le montant requis
d'après ce plan, y compris les intérêts, est de $6,140. Si le colon n'avait fait son
Paiement qu'après la nouvelle évaluation, on ne lui demanderait de payer que
$5,292. En d'autres termes tout système de nouvelle évaluation doit être désa-
vantageux pour celui qui a fait des paiements. C'est l'effet de ce plan. La nou-
velle évaluation sera désavantageuse au bon colon qui a fait ses paiements. C'est
lui qui a à en souffrir et c'est là un exemple bien patent. En voici un autre: La
Commission a acheté des animaux au prix de $1,000 pour le colon. Celui-ci les
revend à un deuxième colon pour $500. Cela se produit fréquemment.

L'hon. M. Sinclair:
Q. Lorsque vous dites que le système de la nouvelle évaluation est injuste

Pour celui qui a fait ses paiemente, au point de vue de la rémission de l'intérêt
et homme en retire un avantage égal à celui qu'en retire l'homme qui n'a

Pas fait ses paiements régulièrement?-R. Naturellem'ent celui qui n'a rien
Payé obtient l'exemption d'un plus fort montant d'intérêt parce que l'homme

a fait des paiements sur le capital n'a pas obtenu une concession aussi grande,
pus'que le montant dû n'était pas aussi élevé.

Q. Il n'a payé aucun intérêt? Celui qui a réduit son capital n'a pas payé
d'intérêt?-R. Non, la différence n'est pas bien considérable.

M. Caldwell:
Q. Il y a ceci que, eomrme le fait remarquer M\L Sinclair, les colons n'ont

Pratiquement pas payé d'intérêt Je crois que pendant quelques années un petit
Rombre ont payé des intérêts. Si cette nouvelle évaluation-si cette exemption
est accordée sous forme d'exemption de l'intérêt. cela ne nuira pas à celui qui a
Payé une partie du capital.-R. Ce à quoi je pense, naturellement. ce n'est pastant-la raison qui me porte à parler de cette question de la nouvelle évaluation
est parce qu'il y a des membres de cette Chambre qui croient fermement que
exemption de l'intérêt n'aurait pas dû être accordée la dernière fois, qu'une

o0uvelle évaluation aurait dû être faite, et ils prétendent encore que la seule
chose qui devrait être faite c'est la rduction du capital, et c'est pour cette
raison que je crois devoir exposer devant le Comité certains cas ayant trait à
e Ponot de vue; parce que certains membres de la Chambre sont sous l'impres-ion1 que la réduction du capital est le seul moyen qui pourra sauver la situation.

malheur, c'est que la réduction du capital fait souffrir ceux qui ont réussi poure ra ou pour une autre, et les 3,500 colons qui ont fait des paiements
Y anc Cette année, 4,000 de nos colons ont fait des paiements d'avance.

est-à-dire que personne ne peut faire un paiement d'avance alors qu'il doite core des arrérages. Je veux dire que tous les paiements faits seront crédités en
iemaent des arrérages, et ces paiements courants, et nous comptons 4,000 colons
q1'ont fait cette année des paiements d'avance.

M. Speakman:
Q Je partage bien cette conclusion et je suis heureux d'entendre des preuves

appui-R. Que si l'on prend le cas du colon qui a vendu des animaux, je
aM re contenter de parler de ce cas.

L'hon. M. SlARam Permettez-moi une simple réflexion au sujet de celui
a fait des paiements d'avance cette année; les paiements qu'il fait cette

née- corporte ilf l'amortissment de l'intérêt que l'on doit remettre?
[Mawo John BerneAI.
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Le T1MoIN: Non, ils ne renferment aucun intérêt. Tous les paiements

qu'un colon fait au cours des deux dernières années est un paiement sur le

principal. Cela est admis pour les colons qui ont été établis sur des terres au

cours des deux dernières années, mais, outre cela, tout paiement fait par un

colon quelconque établi avant l'année 1922 est un paiement sur le principal.

Prenez le cas d'un colon qui a vendu des animaux à un autre colon. Il y a une

diminution de $500. Le premier colon a payé $1,000 pour les animaux. Peut-

être ne pouvait-il pas travailler ou y avait-il d'autres raisons de ce genre. Il se

présente de nouveau chez nous. Nous vendons les animaux à un autre colon

pour $500, réduction d'autant sur le capital. Le premier colon se trouve à
perdre dans cette transaction, tandis que toute la diminution, je veux dire la

diminution de $500 est imputable sur son compte. En définitive il arrive que

chacun de ces deux colons nous doit $250 mais le dernier colon a les animaux

tandis que le premier n'a rien. Ce que je veux faire ressortir de tout cela, c'est

que lorsque vous réduisez le capital, l'homme qui a vendu la terre ou les animaux,

ou qui a fait un paiement d'avance pour une raison quelconque en est le premier

à en souffrir. C'est le résultat que l'on obtient.
Il ne me reste plus qu'une chose à vous signaler, avant de me retirer. Nous

avons à nous occuper, d'une manière générale, de trois catégories de colons. Je

ne crois pas qu'il me soit nécessaire d'insister sur le fait que ceux qui font des

paiements d'avance, qui réussissent, ont besoin de quoi que ce soit. Lorsqu'un
homme trouve moyen de faire honneur à ses paiements selon qu'il s'y est engagé

aux termes des contrats revisés, cet homme fait alors tout ce a quoi nous pou-

vions nous attendre de sa part. Un certain nombre de nos colons se plaignet,
non pas de ce qu'ils ne peuvent pas faire leurs paiements puisqu'ils peuvent les

faire et, de fait, les font; mais lorsqu'ils ot pris possession de la ferme ils

étaient sous l'impression qu'ýils paieraient leurs fermes en dix ou dIouze ans,

et ils se trouvent grandement désappointés lorsqu'ils constatent qu' ils y eatront

25 ans. De fait, lorsqu'un homme paie sa terre en 25 ans, il le fait dans une

'riode plutôt courte. Dans l'établissement des systèmes de crédit rural aux

tats-Unis, l'on en est venu à la conclusion qu'en moyenne un homme ne peut
1 --- __ -- --. a q - nan la nolitinue d'établissement
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la terre. Je puis m'éloigner et faire mieux que cela en recommençant en neuf."
Avez-vous un grand nombre de cas de ce genre, d'hommes qui sont sous l'im-
pression qu'ils auraient payé bien plus que la valeur productive de la terre?-
R. Il y en a quelques-uns.

Q. Ce sont vos meilleurs colons dans nos districts?-R. Après tout, un
homme peut bien difficilement prévoir ce qui se produira dans 25 ans.

Q. Est-ce la raison qu'il a invoquée en abandonnant sa terre?-R. Il vous
faut tenir compte de la période de 25 ans. Il vous faut prendre une moyenne
de toute la période des 25 ans. Lorsque cette loi a été sanctionnée, on s'atten-
dait à ce que le colon mette 25 ans à payer sa terre. Lorsque le colon a passé
cinq années sur la terre, il est encore un peu tôt pour dire ce que sera la valeur
productive et aussi ce que sont les conditions. Il se peut qu'il en soit ainsi à
ce moment-là, mais il vous faut en arriver à une moyenne pour les 25 années.

Q. Voici ce qui est décourageant, c'est que la diminution s'est fait sentir
dans les prix auxquels se vendent les produits de la ferme, alors que les prix de
toutes les autres choses ont augmenté.-R. Vous avez un colon qui n'a absolu-
ment rien payé. Vous ne pouvez rien faire pour lui. Vous le laissez de côté.
Il lui faut se tirer d'affaires. Vous avez un autre genre de colon qui se trouve,
à n'en pas douter, sur une terre qui ne lui convient pas. Il n'a pas le capital
suffisant et nous faisons ce que nous pouvons pour lui. Peut-être que si vous lui
donniez quelques vaches, sa situation s'en trouverait modifiée du tout au tout.
Ce sont là des cas individuels dont il faudra s'occuper individuellement. Nous
devrions pouvoir transférer certains colons de l'Ouest du Canada dans d'autres
Parties du Canada, et même s'il était nécessaire, nous devrions pouvoir effacer
une partie de la dette ou faire une réduction. Dans ce cas, c'est l'hommes lui
même qui en est le premier responsable, mais nos fonctionnaires en prennent
leur part de responsabilité en ce fait qu'ils n'ont pas fait l'inspection qu'ils
auraient dû faire. Ils se sont peut-être tenus à l'écart par suite de l'optimisme
de 1919. Ce sont là des cas spéciaux, où, à n'en pas douter, la terre est de qualité
inférieure et ne s'adapte pas à la culture, ou encore il est bien évident que le
prix payé a été trop élevé; il vous faut alors envisager ce cas comme un cas
Spécial.

L'hon. M. Sinclair:
Q. Améliorer ce cas en transférant le colon?-R. En le plaçant sur une

autre terre et en effaçant les charges que comportaient l'ancienne terre qui ne
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faire. Lorsqu'un colon n'a à souffrir que des conditions économiques

générales-nous avons des soldats colons qui ont acheté eux-mêmes ce dont ils

avaient besoin; ils ont acheté eux-mêmes leurs animaux. Je vous ai cité quel-

ques cas où il était question d'un homme qui a fait servir sa gratification de

$600 à l'achat d'animaux en 1919. Celui qui garde jalousement -ses $6O dans

son gousset et nous laisse payer ce qu'il achète verra le chiffre du capital qu'il
doit réduire ou autre chose de ce genre, mais le colon qui a acheté lui-même les
choses nécessaires n'obtiendra absolument rien. Lorsque vous vous arrêtez à

penser qu'en définitive c'est le résultat des conditions économiques générales, il
me semble alors qu'il est bien difficile de faire un choix et de dire: "Pour cette

raison nous allons accorder un certain dédommagement". Lorsque le colon a eu

à souffrir d'un désavantage particulier qui n'est pas général dans tout le pays,
il n'est pas difficile alors de trouver le remède. Lorsqu'il s'agit d'une condition

générale, il me semble qu'il est difficile d'y remédier et qu'on s'expose, en défini-

tive, à faire naître des difficultés.
M. Huinphrey:

Q. Désirez-vous faire quelque recommandation spécifique à ce Comité avant

de vous retirer?-R. Je le ferai si le Comité le désire.
Q. A-t-on l'intention de tirer ce point au clair?

Le président:
Q. Oui, à la prochaine réunion.

M. Carroll:
Q Je suppose qu'il appartient à ce Comité de faire des recommandations

sur le témoignage de M. Barnett.

M. Humphrey:

Q. Je comprends bien cela, mais je voulais simplement demander si le

Comité avait l'intention d'accepter une recommandation de la part de M. Barnett.

L TiMoIN: Je pourrais dire ici que j'aimerais de vous soumettre la recom-

mandation suivante: J'aimerais de voir le Comité recommander une mesure qui
nous permettrait d'accorder un intérêt à ceux qui nous font des paiements
d'avance. Actuellement, tant que persistera cette exemption d'intérêt, nous
n'acceptons plus l'argent du colon qui peut nous donner plus que son paiement

régulier et cela se produit particulièrement là ou se fait la culture idéale. S'il

arrive que les prix sont très élevés une année et que le colon soit en état de payer
bien plus aiue ce qu'il a à payer, rien ne s'oppose a ce qu'il paie un plus fort

montant tant que les exemptions d'intérêt sont accordées, parce que nous ne

pouvons pas lui acorder un intérêt quelconque sur ces paiements et cela décou-

rage le colon de nous faire un paiement plus considérable. Il est avantageux
pour lui comme pour nous de voir sa dette effacée le plus tôt possible. Nous
devrions pouvoir lui donner crédit des paiements d'avance de $1,000 qu'il nous

fait. Cela comporte une réduction du eapital. Un homme se présente à mol
bureau en disant," Calculez donc le montant qu'il me faudrait payer pour effacer
ma dette maintenant," puis il paie et obtient une réduction de capital. La

réduction du capital, de cette manière, nest pas considérable. Il y a tout dE
même ie réduction de capital parce que le colon calcule ce qu'il lui faudra
payer pour effacer sa dette.

M. CALWELL: Je suppose que le Major Barnett sera à notre disposition

si nous désirons d'autres reseignements.
Le PRÉSIDENT: Nous pourrions demander au major Barnett de revenir

la prochaine réunion et de continuer l'exposé de la recommandation qu'il désirE
nous soumettre.

Le Comité ajourne.
[Major John' Barnett.]
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SALLE DE COmtri 424,
CHIAMBRE DMS COMMUNES,

JEUDI, LE 5 JUIN 1924.
Le Comité spécial nommé pour s'enquérir des questions relatives aux Pen-

Sions, à l'Assurance et au Rétablissement des anciens soldats, s'est réuni à Il
heures de l'avant-midi, le président, M. Denis, occupant le fauteuil.

Le PRÉSIDENT: Mademoiselle Macphail et Messieurs, nous allons terminer
le témoignage du major Barnett, et à la fin de son témoignage le major Barnett
aura certaines recommandations à faire à ce Comité. Naturellement, nous en
tenant au plan de nos réunions précédentes, nous ne nous arrêterons pas àetudier immédiatement les recomnandations que devrait faire ie major Barnett.
Tous les membres du comité, cependant, pourront très bien poser des questions,lais le merite des rocommandations que fera le témoin de même que lemérite des autres recommandations sera pesé plus tard, lorsque nous auronsSd'entendre les témoignages.

Le major Barnett est rappelé.

Le TÉMoIN: Monsieur le Président et Messieurs les membres du Comitéi me reste bien peu de choses & dire. Je vous ai exposé aussi complètement
que possible le travail de l'établissement des soldats sur les terres aux réunions
Précédentes de votre comité. On m'a demandé, à la fin de la dernière réunion,
si j'avais l'intention de faire des recommandations spécifiques, et j'ai répondu9ue jen ferais si le comité le désirait. Ce que j'ai à dire a surtout trait à
cete.question, et la seule importante suggestion que je voulais faire est celle

que j'ai faite précédemment. Il est évident que certains colons se trouvent
ls ur des terres qui ne s'adaptent pas à la culture, qui ne sont pas propresa colonisation dans certains cas; ces terres se trouvent dans de zones de

écheresse connues où la récolte a bien peu de chances favorables; dans d'autrescas ces colons sont établis sur des terres qui n'ont pas la fertilité nécessaire, ou
en ertains autres désavantages se présentent dûs à d'autres conditions quirendent la culture, à l'heure actuelle, presque impossible pour ces colons. Ces

as, naturellement, ne sont pas dans le moment en aussi grand nombre qu'-
ravant, parce que, comme je l'ai déjà fait remarquer, dans la plupart de

ne cas nous sommes intervenus et nous avons pu sauver quelque chose, mais il
n reste pas moins quelques cas de ce genre dans toutes les provinces. Lors-
un bon colon nous a permis de constater qu'il était sincère et 'capable de

ir se trouve sur une terre qui n'est pas favorable pour une raison quel-cnque, je crois que la Commission devrait avoir le pouvoir, ce qu'elle n'a pasauellement, de transférer ce colon sur une terre plu favorable, et d'eflacerI rtie de sa dette due à la pauvreté de la terre sur laquelle on l'avait d'abord

M. Arthurs:
Actuellement, major Barnett, serait-il possible de transférer cs colons

e terre défavorable sur une autre terre en la 1osession d- l r, mm;a,



130 COMITÉ SPÉCIAL
14-15 GEORGE V, A. 1924

terre défavorable. Nous avons déplacé des colons-l'autre jour encore dans

la Colombie-Britannique nous avons fait passer un homme d'une terre tour-

beuse sur l'ile de Vancouver sur une terre reprise par nous et en notre posses-

sion, mais nous ne pouvons pas toujours agir ainsi. Dans un grand nombre

de cas la terre se trouve grevée d'une somme d'argent employée à l'achat de

semences et de nourriture pour les animaux et qui a été avancée au colon qui

travaillait sans chance de succès, et cette partie de la lettre devrait être

effacée, parce que cet argent a été bel et bien perdu pour le colon alors qu'il

essayait de s'établir sur une ferme.

M. Ross:
Q. Que feriez-vous si un hommeë qui a été placé sur une terre pauvre aban-

donnait sa terre au bout d'un an et s'en allait?-R. Vous n'y pouvez rien. Natu-

rellement, ces gens ont quelque raison de se plaindre. Mais seulement, je ne
veux pas suggérer par là qu'il faille prendre ceux qui ont fait preuve d'incompé-
tence en agriculture pour les placer sur d'autres terres. Après tout la plupart de

ceux qui sont établis sur de mauvaises terres appartiennent à cette catégorie.

C'est-à-dire que l'homme pauvre s'est établi sur une terre pauvre; c'était

naturel.
Q. n h, non. Vous avez choisi le terrain pour lui.-R. Non, c'est lui qui a

fait le premier choix..
Q. Mais vous avez envoyé vos inspecteurs pour examner la terre.--R. Oui,

nous avons fait faire l'inspection de la terre après coup. Je vous concéderai

bien que nos fonctionnaires n'ont pas bien fait l'inspection. Je ne veux pas
soutenir qu'ils ont fait leur devoir, mais c'est un fait que vous ne verrez pas
aussi souvent un homme d'expérience venir sur une terre de ce genre et dire.

Voilà la terre que je veux. La chose arrivera surtout dans le cas de ceux qui ne

connaissent pas le terrain.
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gence. En d'autres mots il faut biffer cet article de la loi qui rend l'homme
responsable pour toujours des obligations qu'il a contractées s'il a eu le malheur
de ne pas réussir pour d'autre raison que sa propre négligence ou autre cause
semblable.

M. Ross:
Q. J'espère que vous ne chercherez pas à faire admettre en preuve que parce

qu'un homme n'a pas réussi il n'est pas un bon cultivateur?-R. Non.
Q. Comment porterez-vous un jugement dans un cas comme celui que je

vous ai mentionné?-R. Je ne fais pas de recommandation relativement aux cas
anciens. L'intention de la présente recommandation est de retenir sur la terre
Ceux qui y sont maintenant. Ce n'est pas tant une question de droit pour les
hommes placés dans cette situation, mais bien plutôt une mesure nécessaire pour
retenir ceux qui ont donné la preuve qu'ils sont de bons cultivateurs et c'est pour
cette raison que je ne m'occuperais pas de ceux qui sont partis, bien que pour des
raisons purement personnelles je reconnais qu'ils ont des griefs réels. Je me
Place purement au point de vue de la nécessité de retenir sur la terre ceux qui
Ont manifesté des aptitudes naturelles pour la culture.

Q. Dans le cas que je vous ai cité, la place de cet homme, c'était sur la terre,parce que sa femme ne voulait pas, vivre ailleurs que sur une ferme. N'ayant pas
réussi ici il est allé aux Etats-Unis, dans l'Etat de New-York, où il fait de la
Culture et réussit très bien.-R. Etait-il parti parce que sa terre était pauvre?

Q. Il est allé voir la terre alors que la récolte paraissait assez belle?-R.
Ces cas se présentent quelquefois et il y a de bons fermiers qui ont pris du
Mauvais terrain parce qu'ils ont acheté leur terre pendant l'hiver. Il faut vous
rappeler qu'en 1919 les gens voulaient à tout prix s'établir sur des terres.
LOpinion publique en 1919 nous a forcés à procéder à des inspections qui
n'auraient jamais du être faites ou qui ont été mal faites et ceux qui ont pris
du terrain, alors qu'il y avait encore de la neige et qu'il était difficile de faire
une bonne et utile inspection, ont certainement commis une grosse erreur de
jugement, mais je ne crois pas qu'il soit possible de s'occuper de tout autre cas
que ceux qui se rapportent aux hommes qui sont présentement établis sur la
terre. Si vous cherchiez à aller plus loin vous seriez certains d'avoir à faire
face à un très grand nombre de difficultés. Peu importe le genre d'assistance
Offerte dans un cas particulier du moment que vous vous occupez de tout autre
ea que du cultivateur qui est encore sur la terre vous rencontrez des difficultés
et vous aurez à vous occuper non seulement de ceux qui ont pris une terre et
l ont abandonnée mais aussi d'un nombre également considérable de soldats-
Colons qui n'ont rien à faire avec la Commission. Comme i vms Vai fait
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le régime de la loi nous avons vu à l'établissement de 30,000 personnes et les

autres 6,000 n'ont pas eu de prêts. Sur ce nombre des terres qui ont ét~é abandon-

nées il y en a700 dna andon aété us arl dcséducoila réppa

rition de son invalidité. Il y a de plus 300 cas de fraude ou de négligec

criminelle. C'est-à-dire que pour ces derniers cas ces causes ont été clairement

et principalement la raison de ces abandons. Il y a d'autres cas, plus de 300,

où le colon a frauduleusement vendu ses effets, mais ce n'est pas principalement

à ce point de vue qu'ils ont été envisages. Peut-être aussi qu'après avoir

abandonné sa terre le colon a vendu illégalement une propriété à laquelle il

n'avait aucun titre ou autre chose semblable. Par conséquent nous avons 3,400

cas d'abandons us à la terre ou au colon ou à des difficultés domestiques ou à

une rérolte déficitaire ou à la situationi économique générale. Quelquefois une

réunion de plusieurs de ce-, fadteurs est la cause de ces abandons, d'autres fois

il n'y a qu'un facteur en cause. En groupant tous ces cas dans la catégorie

des faillites nous trouvons qu'ils représentenit 15 p. 100) du total. Maintenat

nous avons encore un autre 4F)0O colons sur les terres qui o.nt à surmionter de

~graves diffiultés. Il y en a 4,000 autres qui ne réussisn pas trzop bien. A4

un certain point de vue vous pouvez dire qu'il y eni a 9,0OW qui éprouvent plus

ou moins de difficultés puisque ce chiffre de 9,000 com~prenid ceux qui ne ren-

contrent pas leurs paiements du tout et ceux qui ne font qedes paiemniets

partiels. D'aprüs nos registres et d'après le rapport 'de nos surveillants ré-

gionaux, sur les 4M)0O qui Fonit dans un~ grand embarras financie, ilty ci) a 21OOf'
au moins qui vÀout faire Laillite. Peu imaporte Se que vos feezpour eux, ces

gens ne peuavent pas réussir. Ils ne réussiraient pàs mêmeO ai vous leu donie

le terraan pour noen.
Q. C'est-à-dire qu'ils ne sont pas dsé à eete carrire?-. Ils ne l

sont pus pour une raison ou l'autre. Au ciours de mon témigag, j'ai pa~rlé

d'un grand nombre de cas de colons à mentailité inférieure, qui Bout 4a=~ lsimr

barras. Il y a. une classe de gens--et cette casest passalmn nobes-

qui sont toujours ~à payer des amne,non "a pour infrcton à la loi ýen ce

qui oncrnela Crmsion, mais pour d'autes raisons au popimt de vue de la

loi de temprne par exemiple, ou àcm de diffioh4 e 4méng eV1#rete.

Ces gens sont toujours mal pris et. iia ne son t pas rares. istenuavs
celi qi e liss ariéer ou letemsqui ne traville paB& En 'autres moti

étt dané n née laP prprét prenve. Pu à, j eted -pao

seulemet la pete en valeur au point de vue spéculif, ce qno eut résulter de
la itaton oeomque gééae aisuss- la perte ein valeur aupt ee vue

ph~ysique. Dans l'oest la terre retmoizne à J'éat de prairie, les bâiessn

délalu'ées et nuégligées. Enfuite vous avez lhvi quet ps ýw bo uli

vaturetqu encetanscas e4st ropâgé. XYailuIlséis de ertiw as o-

des hommes avaient eu auparavant une ou deux fermes et. les ava*at eduse

qui, naturellement, ne feraient pas mieux dans cette nouvelle etrerise, peu

import ce que vous ferez pu~r eux. Il s ifcl ele ope asvu

apprtinnet àcete atgoi. Il son cetin eeps rumrdêBc

laprpiéé er tatdoe porrenisn r -@srm pa u tenotp

s'n ébraseretfir u e d'argen aIafltii4

Q - 'urs osvu d#ites q'il fl .s probale- qute deemodfiatifl
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relativement à ces prêts et j'ai vu que ces hommes avaient diminué leur dette-j'en ai vu un ou deux exemples pour chaque province-de $5,000 ou $6,000 à83,00 ou $2,000, et même jusqu'à $700 ou $800 dans le cours de cinq ans.Ensuite, vous avez un autre 6,000 colons qui ont fait honneur à leurs paiementsdu conformité des conditions imposées par la loi. Sans aucun doute l'exemptiondu paiement des intérêts a été une aide considérable pour un bon nombre de ceshomes..De fait elle a aidé à tous. Les modifications adoptées il y a deuxsns ont permis à tout le monde d'épargner un peu d'argent mais en tant qu'ild agit de les sauver de la ruine vous ne sauriez dire combien d'entre eux serontdns l'embarras et combien ne le seront pas. Il nous est impossible de le savoiret je ne chercherais pas à dire combien sur ces 6,000 n'auraient pu faire facePleinement à leurs obligations si des concessions n'avaient pas été consenties.Ce serait surement de l'à peu près. Maintenant je désire toucher un peu leenté financier parce que j'ai négligé d'en parler jusqu'ici. Nous avons dépensée Prêts.-i s'agit des chèques émis sur le ministère des Finances-$101,688,170.Cette somme représente nos chèques sur le ministère des Finances pour prêtsl colons. Outre cette somme nous avons payé en frais administratifs pendantles six années de notre existence $11,528,704.
M. Caldwell:

Q. Comment arrivez-vous à cela? Dans le rappor;t les frais administratifsSont portés à $9,668,000.-R. Oui. Je parle des chèques émis. Tous les ansious faisons des avances à nos hommes pour leurs menues dépenses et nouss 'un chèque pour cela. Lorsque de l'argent nous est remboursé nous lethons. Je parle de la somme réelle représentée par nos chèques.
M. Arthurs:

9. Vous nous donnerez les chiffres pour vos recettes?-R. Oui, l'argent que'Ous avons remis. C'est justement où je voulais en venir et c'est la seule ma-èe d'y arriver. Ces $11,000,000 ne représentent pas unei somme nette, parcee co Y a ces remboursements qui ont été effectués ou qui peuvent l'être dansoburs de trois ou quatre nois. Par exemple, lorsque nous vendons un auto-e nous déposons l'argent chez le Receveur général à moins que cet argenterv l'achat d'une autre voiture. Nous faisons un chèque pour le nouvelrn este excepté si nous donnons un auto usagé en échange. Quelquefois' pas profitable d'en agir ainsi et nous pouvons vendre l'automobile à1genltur prix qu'en l'échangeant. Dans ce cas nous vendons et nous avons notre" Outre cela---je vous donne ces détails afin de vous donner le total mm

I-r'
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état semble indiquer que vous avez remis 20 p. 100 mais cela ne veut pas dire

que ce remboursement provient des soldats?-R. Non, cela ne veut pas dire qu'ils

ont remboursé ce montant. Tout ce que ces chiffres veulent dire c'est qu'ils

indiquent la som que nous avons tirée du Trésor et celle que nous y avons

reversée: cist la baue de notre état financier en tant que le pays y est concerné.

Nous avons eu tant de la nation et nous avons payé tant, voilà la partie essen-

tiolle de notre rapport.
Q. Mais le rapport n'indique pas combien vous avez eu, par exemple, pour

la revente) d'un automobile?-R. Bien que nos frais d'administration s'élèvent

à onze millions notre dépense nette n'est que de neuf millions plus quelques

centaines de milliers de dollars, de sorte que les remises de fonds s'élèvent à

deux millions de dollars.
Q. De quoi se composent ces remises?-R. Elles proviennent des avances

d'argent fate aux fonctionnaires, pour frais de déplacement, qui ont fait la

remise des fonds non utilisés. Vous avez eu l'exemple de l'automobile dont je

vous ai parlé et d'une foule d'autres choses. Vous émettez un chèque pour

largent et il est porté à notre débit non seulement dans nos livres mais aussi

dans nos propres crédits.
Q. Et vous trouvez à la fin du mois ou de l'année qu'il revient quelque chosel

-R. La date généralement adoptée pour établir le bilan c'est à la fin de l'année

financière: c'est alors que tout argent est retourné.

M. Wallace:
Q. Est-ce que la balance de dix-sept ou dix-huit millions de dollars repré•

senterait ce que les colons ont remboursé sur leurs prêts?-R. Non, vous ave1

la somme des remboursements dans l'état qui vous a déjà été soumis et qui es

iprié à la fin du rapport comme appendice. Approximativement les colon

ont remboursé de douze à treize milhons de dollars.

U Caldwell:

lajor John Barne
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Q. J'ai pensé que c'était de l'intérêt impayé puisque le rapport dit, "Intérêt
imputé et couru". Après cela vient, "Total des prêts y compris intérêt", et j'ai
Pensé qu'il s'agissait du total des prêts auquel les intérêts impayés avaient été
ajoutés en 1922.-R. Non, ces $7,181,000 représentent tous les intérêts sur ces
prêts, les intérêts payés comme les intérêts impayés. Nous avons ouvert un
compte pour les intérêts et nous y faisons l'entrée de tous les intérêts dus, qu'ils
soient payés ou non.

Q. Avez-vous l'intérêt impayé?-R. Non, il faut que je cherche pour vous.Q. "Autres déboursés, $1,116,512.56." C'est là le total ou les frais nets del'administration relativement à l'établisseiment des Indiens sur les terres, et lereste. Je ne sais trop ce que cela signifie mais c'est ce que l'on trouve dansvotre rapport. Ensuite, la rémission des intérêts je crois que c'est cela que
vous nous avez dit, s'élève à environ dix millions de dollars.-R. Pour les colons
actuellement établis sur les terres. En 1922 cette somme était plus élevée maisdepuis cette date beaucoup de colons ont dû abandonner la culture. Cet iteme'st de dix millions pour le nombre des colons qui sont encore sur les terres.Q. Je croyais que nous comptions sur treize millions?-R. Non, sur environdouze millions.

d. N'est-ce pas un fait que cette rémission ne représente aujourd'hui quedix millions à cause du grand nombre de ceux qui ont fait faillitef?-R. Oui.Ces faillites ont eu lieu depuis la consolidation.
Q. Vous avez les terres sur les bras et non les colons?-R. Ces terres nousr'estent entre les mains.
Q. Naturellement vous dites que cet intérêt n'est pas de l'intérêt impayé?

P. Non, pas du tout.
Q. Pouvez-vous nous dire à peu près combien de ces intérêts sont impayés?

R. Je crois que c'est à peu près 50 p. 100 mais je puis faire légèrement erreur.Q. Je suis arrivé à un total de $27,966,589.03; disons vingt-huit millionse dollars. Cela comprendrait frais d'administration, intérêt impayé, autres
épenses et rémission des intérêts. Maintenant, le total des remboursements
'élève à $9,779,925.19 et les paiements initiaux à un peu plus de $100,000, soitnViron $9,957,000. Soustrayez cette dernière somme des $27,000,000 et il vous
este un total de $18,000,000 du mauvais côté du grand-livre comme résultat deette entreprise depuis qu'elle a été inaugurée.-R. La perte est beaucoup plus

n1siderable si vous l'envisagez de cette façon parce que vous ne calculez l'intérêt
lle sur un taux de 5 p. 100 tandis que l'argent coûte dans la plupart des cas
us cher que ce 5 p. 100.

Q. Mais je prends simplement vos Dronres chiffres dans vntre rannare i

6--11à
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culez perdre sur certains articles et faire un profit sur d'autres. Dans notre cas

la perte est sans compensation. S'il y a un profit par suite de l'acquisition d'une

bonne terre ce profit va à celui qui a acheté et ne sert aucunement à dédomma-

ger l'tEtat des autres pertes qu'il a dû subir. Je ne puis croire que l'on ait jamais

pensé à créer une organisation comme celle-ci l'a été sans s'attendre à quelques

erreurs, de fait à un bon nombre d'erreurs.

Q. Je ne crois pas, monsieur le Président, que l'on ait attribué ces pertes à

des erreurs; c'est plutôt le fait de conditions incontrôlables, dues à la déflation

dans les prix des produits tandis que le prix des autres choses montait toujours.

Je ne veux pas être mal compris. Personnellement, j'ai suivi cette entreprise de

près depuis son commencement et je ne vois pas une seule occasion où la Com-

mission eût pu faire mieux qu'elle ne l'a fait. E~n même temps nous devons

reconnaetre que cette entreprise est maintenant dans un état très précaire et

que le pays devra subir une perte beaucoup plus considérable qu'il n'était prévu

au commencement et notre devoir est d'entreprendre les mesures les meilleures

afin que le pays et les colons y perdent le moins possible.-R. Je ne vois pas

l'utilité de s'en prendre aux charges d'intérêt ou d'administration si ce n'est que

pour nous servir de guide pour calculer ce que pourront être à l'avenir les frais

probables de l'administration ou le coût probable des intérêts. Ce qui a été

perdu est perdu. Vous ne pouvez d'aucune manière y remédier. Par conséquent,

nous devons porter notre attention sur la question de connaître la perte pro-

bable que nous devons subir à l'avenir.
Q. La considération des faits passés n'est-elle pas le seul moyen d'y arriver?

-R. Que ferez-vous? Votre question d'intérêt n'y entre pour rien. Si vous

n'exigez aucun intérêt, ou qi vous réduisez le capital de la dette ou faites une

nouvelle évaluation, quoi que vous fassiez, vous prenez immédiatement autant

pour acquis sans attendre un certain nombre d'années pour voir ce qui en sera.

Cela ne touchera nullement à vos intérêts d'aucune façon.

M. Arthurs:
Q VoMs nous avez donné déjà les chiffres relativement à vos transactions

entre votre Commision et le bureau du Receveur géneral-R. Oui.

Q. e ey chifres nous renseigent parfaitement et couvrent tous les points.

Pouvez-vous nous donner une estimation approxinative-e sais que ce ne peut

être que par pproxnnation-du montant, du pourcentage dû à votre ministère

au point de vue des mntants qui peuvent être recouvrables et de ceux qui

peuvent être considérés comme une perte totale, ou de la proportion de ces pertes

Comprenezvous ce que je veux dire? Il y a un certain débit entre vous et le

bureau d-u Receveur général se chiffrant à environ quatre-vingt ou quatre-vingt-

deux deillion?-R. C'est quatre-vingt-quatorze millions. Cela comprend tout.

Q. C'eut là où je veux en venir Pouvez-vous nous donner un aperçu des

obgations recouvrables ou partiellement recouvrables?-R. C'est bien difficile

e vlis onner ce renseignement mais je crois pouvoir vous le donner. Voici

dotre vervé concernant les prets qui ont été faits aux colons qui sont étabhi

sur le evéec C'est un premier pas et je puis vous donner aussi l'intérêt qui est

payésur es. sept millions de dollars; je vois que j'ai ce détail ici. Total des

prêts aux eolns, $1 , i,000; intérêt payé par les colons, $4,4,000; paiement
pretsaux eolons $u ,oon ' an e cas où les ventes n'ont pas été effectuées

$1,667,000; surplus retourné, reglement suesio et venes f ées, $7

C'est donc un total de 106,243,000 dollars payé aux colons. Ceci est un comp

entièrement différent; c'est le compte des colons. Maintenant comme comped

sation à ces déboursés nous avons reçu des colons, $5,788,000 sous forme
satiomn ts initiaux; en à compte du principal, $8,961,000l; remboursements d'in

terêts, $4,014,000, SOi un total de $18,76 3,000. Le total des obligations due

par les colons est de $87,480,164.
[major JohBa rsuu#
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Q. La différence entre ce chiffre et $93,000,000 représente la perte subie
jusqu'à présent pourvu que le restant des dettes soit recouvrables?-R. La seule
chose - ajouter serait l'intérêt couru depuis cette date. Mais dans la pratique
la perte réelle est représentée par la différence entre $94,000,000 et $87,000,000.

Q. Outre le montant des dettes qui ne sont pas recouvrables?-R. Oui.

M. Caldwell:
Q. Pour revenir aux chiffres que je vous soumettais il y a un instant, je

constate que vos chiffres et les miens prouvent exactement la même chose parce
qu'une partie de mes chiffres sont compris dans les vôtres.-R. Il nous a été
remboursé sur le capital $8,961,000 mais ce n'est pas nécessairement tous des
remboursements effectués par les colons qui sont présentement sur leurs terres.
Une partie de cette somme provient des ventes forcées.

Q. Alors votre rapport ici ne concorde pas? Vous donnez ici: "Rembourse-
mente, $9,779,925.19."-R. Oui, vous avez là les paiements versés par les colons
sur la terre.

Q. Maintenant?-R. Oui, par les colons maintenant sur la terre.
Q. Nous voulons les totaux. Vous les donnez maintenant mais apparem-

ment je faisais erreur dans l'inteprétation des chiffres. Je croyais que le total
des remboursements était l'argent payé par les colons qui ont été établis sur la
terre.-R. Le total de ces remboursements sont exactement tel que je vous l'ai
donné. Il ne s'agit pas de perceptions. N'allez pas croire que nous avons perçu
cette somme. C'est pourquoi j'ai la mention de $12,000,000 parce que j'avais
cela dans l'esprit; ce ne sont pas des sommes perçues des colons. Nous avons
perçu $8,961,000 en à compte du capital et $4,000,000 en intérêts. Une partie de
cette somme, je dirais -la plus forte partie, provient des paiements effectués par
les colons qui sont maintenant sur leurs terres mais il y en a une partie qui
Provient du règlement de certaines successions.

Q. Et de la revente des terres?-R. De la revente des terres, du bétail et du
Matériel et de tout ce qui a pu être réchappé. Tout cela nous revient en fin de
compte et est porté au compte du crédit.

Q. Alors votre somme de $9,000,000 pour les remboursements par les colons
estexacte?-R. Oui, au point de vue de la perception.

Q. Pour en arriver à votre $12,000,000 la balance serait formée du produit
de la revente des terres?-R. Oui, ainsi que de la revente du bétail et du maté-
riel et de tout ce qui revient en notre possession. Nous avons fait pour ces fins
des avances de $100,000,000. Nous avons vendu un certain lopin de terre disons
$2,500 et cette somme est portée au crédit tout comme un paiement.

Q. J'aimerais à ne pas mêler ces chiffres avec ceux du total des rembourse-
ents effectués par les colons parce que ces ventes forcées des terres constituent

Une toute autre question et tombe je crois sous un autre en-tête dans votre
rapport?-R. C'est bien cet état qui doit vous guider.

Q. Vous parlez de votre situation par rapport au Receveur général?-R. Non.De que je vous donne maintenant c'est notre compte général au grand-livre, notre
grand-livre pour les prêts, indiquant la somme que nous avons avancée aux
colons et les montants qui nous ont été rembourés sur cette somme, et le total
de la balance due par les colons est de $87,480,000. Comme l'a dit le colonel
Arthurs, notre perte est représentée par la différence entre $94,000,000 et cette

nière somme, plus naturellement la proportion des dettes qui ne sont pas
recouvrables sur ces $87,000,000. De plus il vous faudra ajouter l'intérêt de
en ans sur le total.

Q. Ensuite il y a un autre aspect à la question dont la réponse sera plus ou
inils une conjecture. Je veux parler des pertes subies à la suite des ventes

orcées. Je crois que vous nous avez dit il y a un instant que la plupart des
abandonnées à cause de la pauvreté du terrain sont revenues en votre

[Major John Bamett.]
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possession; c'est-à-dire que vous avez sur les bras une foule de terres impropres
à la culture?-R. Oui.

Mr. Ross:

Q. Combien?-R. Nous avons en mains environ 2,800 lopins de terre non
encore vendus.

Q. Combien d'acres environ?

M. Caldwell:

Q. Quelle est la grandeur moyenne de ces fermes?-R. Cela varie. Je crois

pouvoir vous donner dans un instant la superficie en acres. Mais ce détail ne
vous renseigne pas autant que de savoir le nombre de fermes parce que, en
certains endroits du pays, comme dans la Colombie-Britannique, par exemple,

quelques fermes n'ont que dix acres et cependant elles coûtent aussi cher qu'une
ferme de cent acres de l'Ontario.

Mr. Ross:

Q. Vous avez 2,800 fermes?-R. Oui. Nous les appelons unités. Dans
l'Ouest une ferme comprendra probablement 240 acres.

M. Caldwell:

Q. Pouvez-vous nous donner ce que vous coûte en moyenne ces fermes, je
veux parler des fermes qui restent entre vos mains?-R. Sur ces 2,800 fermes il y
en a à peu près un millier qui ne constituent aucune charge parce que la terre
ne nous coûte absolument rien. Il y a les terres fédérales avec mnscription gra-
tuite et il y a les terres sur lesquelles nous avons avancé de l'argent sur hypo-
tèque.

Q. Combien de fermes appartiennent à cette catégorie?-R. Entre les
deux il y en a à peu près 1,000, soit 800 pour la première catégorie, et 200 pour
la deuxième. Un peu moins d'un mille en tout.

Q. Cela veut dire 1,800 fermes que vous avez achetées?-R. Il y a 1,800
-- - -- 11 mn ht.m r1bimnt et aue nous avons entre les mains
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avons vendu comme emplacements de villégiature et pour une variété d'autres
fins. De fait quelqies-unes de ces terres qui étaient les moins bonnes au point
de vue agricole nous ont rapporté assez pour nous dédommager de nos avances
Parce que quelqu'un les voulait comme places d'été, ou pour la chasse ou autre
chose semblable.

Q. Ou pour y cacher un alambic?-R. Eh bien, de fait dans la provincede la Colombie-Britannique, le long de la frontière, nous n'avions pas assez
de terres pour répondre à toutes les demandes. Nous pouvons nous en débar-
rasser aussi vite qu'elles nous reviennent entre les mains. Telle est la situation
dans cette province. Ces cas ne sont pas nombreux mais il s'en présente quel-
ques-uns. Il ne doit pas s'en suivre nécessairement-et c'est là-dessus que je
désire insister--qu'il est toujours impossible de vendre les terres qui sont im-
Propres à l'agriculture. De fait, je pourrais vous faire voir des douzaines de
fermes que nous avons vendues, des fermes de cette catégorie. Précisément
'autre jour j'ai approuvé la revente d'un emplacement à un médecin qui désirait

lacheter; cette transaction a rapporté un surplus considérable. Il s'agissait
d'une petite ferme de quatre acres et demie et sa valeur comme spécu-
lation dépassait de beaucoup sa valeur comme ferme. D'un autre côté nous
avons entre les mains, comme je vous l'ai avoué franchement, des terres qui àmon sens ne valent absolument rien. A ce point de vue c'est la province du
Manitoba qui occupe le premier rang.

Q. Combien en auriez-vous de ces fermes?-R. Au Manitoba nous en avons
bien probablement 150.

M. Carroll:
Q. Ces terres sont-elles dans la région ouverte des prairies?-R. Elles sont

situées à l'ouest du lac Manitoba, entre le lac Winnipeg et le lac Winnipegosis.
Quelques-unes de ces fermes non vendables n'ont pas été achetées du tout.

ignore si nous avons 150 en tout de ces terres qui ont été achetées par nous.
1uS en avions un très grand nombre dans le Québec et dans cette province nous

avons essuyé des pertes sérieuses avec ces mauvaises terres. Dans un cas en
Particulier nous avons acheté ce qui avait été autrefois une piste de course,
du sol sablonneux, et au cours de quelques reventes nous avons même perdu

3,000.

M. Wallace:
Q. Pensez-vous que vous avez dans l'Ontario des terres que vous ne pouvez

Pas vendre?-R. Je ne suis pas bien au courant de la situation dans l'Ontario
'omme je le suis pour quelques-unes des autres provinces, mais je n'ai aucun
oute qu'il doit y avoir quelques fermes qui dans les présentes circonstances ne

Peuvent pas être vendues. Dans lEst du Canada nous nous sommes assez bien
dborrasisés des terres que nous avions reprises. Nous avons assez bien revendu

forte proportion de ce qui nous est revenu entre les mains. Dans le comté
gm et une -artie du comté de Norfolk. nous avons du terrain ou'il nniA



140 COMITÉ SPÉCIAL

14-15 GEORGE V, A. 1924

Q. La chose ne s'est pas présentée beaucoup après 1920; vous aviez de meil-
leurs surveillants régionaux?-R. Oui. Franchement dans ce cas-là il y a eu
de la malhonnêteté. J'étais alors employé par la Commission en charge d'un
district et j'ai reçu l'ordre de me rendre au Manitoba et y poursuivre une enquête
sous serment à la suite de certaines accusations portées par l'A.V.G.G. en 1920.
Comme résultat de cette enquête j'ai recommandé-, j'ai suspendu sommaire-
ment deux fonctionnaires de notre personnel en cet endroit, et j'ai recommandé
sommairement leur renvoi. J'ai aussi déposé une plainte au criminel contre
l'un des vendeurs qui nous avait vendu du terrain et comme résultat il s'est enfui
du pays et nous n'avons pu mettre la main sur lui depuis.

Q. Le ministère a pris ensuite toutes les précautions voulues pour que les
choses se fassent sur un pied d'affaires?-R. Oui.

Q. Et le ministère n'était aucunement responsable dans le temps de ce qui
s'est passé?-R. Sans aucun doute. Ce serait une impossibilité d'entreprendre
de choisir un personnel de 1,600 employés, comme il nous a fallu le faire dans
ce temps-là, et de tomber sur tous des hommes honnêtes et expérimentés. C'était
impossible. Nous devions prendre des vétérans seulement. Personnellement,
je ne crois pas que nos fonctionnaires étaient moins bons pour cette raison;
de fait je crois qu'ils étaient supérieurs aux autres. Mais les gens qui nous ont
donné le plus mauvais service ce sont les inspecteurs des vieilles compagnies de
prêts.

M. Caldwell:

Q. N'avez-vous pas constaté que les inspecteurs des vieilles compagnies
de prêts étaient portés à vous passer des propriétés dans lesquelles ces com-
pagnies avaient des intérêts?-R. Non, ce n'est pas cela. Dans les mauvaises
localités où nos terres étaient situées les compagnies de prêts n'avaient géné-
ralement aucun prêt en force. Et ce qu'il y avait d'étrange c'était de voir ded
gens des compagnies de prêts siéger à la table de nos conseils consultatifs et
délibérer sur l'opportunité d'effectuer des prêts dans des districts où ces mêmes
compagnies refusaient d'en faire. Je crois qu'ils se rendaient compte que les
requérants désiraient absolument la terre en question et lorsqu'un homme
voulait une terre en particulier il usait de tous les moyens pour l'obtenir. Il
voulait cette terre et rien autre chose et la tendance était de se rendre à son
désir.

Q. Comme question de fait ne savez-vous pas que des compagnies font
quelquefois des prêts douteux?-R. Oui.

Q. NIais vôici la différence, c'est qu'elles ne prêtent que jusqu'à concur-
rence de 50 p. 100 de la valeur de la propriété. Probablement, c'est ce que
vos hommes des conseils consultatifs ont perdu de vue.-R. Ces hommes nou
ont rendu de grands services. Je ne critique pas les représentants des corn
pagnies de prêts du tout, parce que ces hommes qui ont siégé dans nos comitéà
de prêts nous ont rendu dans pratiquement tous les cas d'excellents services et
pendant longtemps même ils l'ont fait sans rémunéation. Mais vu que, aprèO
chaque réunion, nous leur donnions de plus en plus d'ouvrage, le jour comme
la nuit, nous leur avons accordé un honoraire de dix dollars par jour. Jusqu'à
ce temps-là ils nous avaient accordé leurs services gratuitement et ils no&
avaient été d'une grande utilité et aidés considérablement pour instruire notre
personnel. Tout le monde était ignorant des devoirs à remplir et il fallait tout
apprendre et les représentants des compagnies de prêts qui ont fait partie de
nos conseils consultatifs nous ont été d'une grande assistance. Ce n'est seule-
ment que dans certains districts, comme il y en a dans le Manitoba, qu'ils Ont
cru qu'il y avait une chance d'ouvrir à la colonisation une région nouvelle. 110
ont tenu compte du fait qu'il se trouvait quatre lignes de chemins de fer poul

[Mjr Joha Barne.
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desservir un district plus ou moins habité et ils ont cru que, puisque les soldatsvoulaient aller s'y établir, on devait les laisser faire.Q. Alors c'était une région nouvelle non habitée du pays?-R. Oui.Q. Cette section n'avait pas encore été acceptée comme section agricole?-R. Je crois que les renseignements que nous en avions obtenus étaient suffisantsPour nous en tenir éloignés.
Q. En usant de bon sens?-R. Oui. Il aurait fallu bien du courage et dela fermeté pour dire à un colon qu'il ne recevrait aucune aide s'il voulait allers'établir dans cette section en particulier. Naturellement, les localités quisont mises de côté pour d'aautres font jouer leurs influences. Par exemple, sivous allez dans le sud de l'Alberta et dites: "Cette région est exposée à la sé-eheresse, nous ne ferons pas de prêts ici du tout," les villes comme Lethbridgeet les autres feront tout leur possible pour en faire accorder. Maintenant, jetenais à faire ressortir ce point: 3.2 p. 100 de nos hommes ont payé com-Piètement leurs prêts. Treize pour cent ont fait de gros paiements et 27 p. 100font face à leurs obligations en conformité des termes de leurs contrats. Lescompagnies d assurance ont coutume de dire, mais j'ignore dans quelle mesureCes paroles sont vraies, que sur chaque 100 personnes ayant atteint l'âge de 65ans il n'y en a qu'une seule qui soit riche, quatre sont dans l'aisance et cinqdoivent continuer à travailler pour vivre, tandis que les autres 54 sont sur lesbras de leurs amis ou d'âmes charitables. En se basant sur les mêmes calculsde ces compagnies on peut dire que le pourcentage de ceux qui réussissent sousle régime de la loi d'Etablissenment des soldats-à moins que la culture ne soitlne carrière bien supérieure aux autres, ne devrait être que de 6 p. 100 aulieu de 15 p. 100 comme il l'est à présent, et celui des faillites au lieu de 18.8P. 100 comme aujourd'hui devrait être deux fois plus élevé pour les cinq anseoulés à moins que la culture ne soit une industrie bien plus avantageuseque les autres pour moi je ne le crois pas. Si vous placez l'agriculture sur leeaême pied que les autres entreprises alors il faudrait vous attendre pour les'Inq ans à un pourcentage de 35 p. 100 pour les faillites; et à un pourcentagelt u à 7 p. 100 pour ce qui concerne ceux qui ont beaucoup de succès en'ulture.

M. Speakman:
évér. Si le soldat-colon avait été traité sous le régime de cette loi avec la mêmeerité qui s'impose à l'homme d'affaires ordinaire; si le cultivateur ordinairerêt a emprunté de l'argent ou doit quelque chose à une compagnie privée des était traité de la même manière que les clients ordinaire, je crois que ceIureentage serait encore beaucoup plus élevé. Puis il y a un autre point auet de ceux qui ont réussi, c'est-à-dire qui ont pu s'acquitter de leur dette enou en grande partie. N'avez-vous aucune idée du montant qui a été payéIr cette dette à même des fonds que le colon aurait obtenus d'autre source? J'aicnnaissance d'un certain nombre de ces eas mais j'ignore tout à fait s'ilsse 't d'une manière generale-mais je sais que des fois un homme a épousé'et emme ayant de l'argent, et qu'il s'est servi de cet argent pour payer seses. Je connais d'autres cas Où c'est le père qui est intervenu pour aider sonlui donner l'argent nécessaire au paiement du prêt.-R. Ces faits sontccurrence assez commune quand même. Un vétéran, par exemple, se lancees affaires soit dans les chaussures ou les épiceries, et il devient tout d'unP riche, de sorte que ce facteur n'est pas plus absent dans une entreprie ques une nif
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Ensuite, pour les trois dernières années il n'ont payé aucun intérêt. Sous ce

rapport ils ont eu plus de chance que les hommes placés dans les circonstances
ordinaires de la vie. Nous admettons que le pourcentage est satisfaisant mais
pour faire une comparaison équitable avec des conditions ordinaires il faut tenir

compte de ces autres circonstances.-R. Très bien; je vous le concède. Mais

lorsque ce projet a été d'abord réalisé ceux qui ont observé son développement
doivent considérer que même avec les avantages particuliers qui ont été offerts
il n'y a aucun doute que ce pourcentage de 5 p. 100 représentant la proportion
de ceux qui ont très bien réussi est fort satisfaisant et je me soucie bien peu de
savoir comment ils sont arrivés à ce résultat. Quelques colons peuvent attribuer
leur succès au fait qu'ils ont vendu leur ferme et d'autres à des coups de bonne
fortune. Un grand nombre d'entre eux doivent leur succès à la seule exploitation
de leurs fermes. Il y a ce colon du comté de Frontenac qui a réduit son prêt de

$6,000 à $1,000 seulement avec le rendement de sa terre.
Q. Si pendant les deux dernières années il n'y avait pas eu une rémission

d'intérêts ne croyez-vous pas que le nombre de faillites n'aurait pas été beaucoup
plus considérable?-R. Oui, je crois que cela les a fort aidés, sans doute. Cette

assistance a diminué le nombre des faillites. Mais nos surintendants de district

nous ont dit aussi que cela a contribué à garder sur la terre des gens qui dans

leur propre intérêt comme le nôtre auraient dû abandonner la tâche. Dans notre

propre intérêt comme le leur plus tôt ils auraient abandonné la culture le mieux

c'eût été pour eux. Ce n'est pas leur place et cependant il y en a qui persistent à

y rester. Sans aucun doute cette mesure en a sauvé plusieurs. Je ne oherche pas
à soutenir que cette concession accordée il y a deux ans n'a pas ardé à prévenr les

ventes .forcées. Elle a eu ce résultat. Toute la question pour moi c'es que si
vous voilez savoir si l'entreprise a été un succès il ne faut paa s'attendre à trop
de choses surtour en envisageant comment il a été donné suite à ce projet. Lais-
sant de côté lesý conditions économiques, établissez 23,000 hommes avec du capital
emprunté pratiquement pour chacun d'entre eux et lancez-les dans n'importe quel
commerce, et votre pourcentage de ceux qui, à la fin de cinq ans, seront réellement
dans une forte situation financière, devra être bien restreint, tandis que le nom-
bre des faillites devra nécessairement être très élevé; ou autrement la culture est
une entreprise bien supérieure aux autres, et je ne le crois pas. Et je ne discute
pas ce point.

M. Speakman:

Q. Relativement à l'effet des modifications j'ai remarqué dans votre rapport,
où il est question de la diminution d'environ 50 p. 100 dans le nombre des aban-

m nm l'n v dit dans la suite: "Sans aucun doute la diminution dans le nom-

devais
nue to
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en mesure de disposer de ces cas spéciaux, si on nous donne le pouvoir de voir à
ce que celui qui est sur une mauvaise terre, qui a été mal placé, puisse être rétabli
Plus avantageusement et remis sur ses pieds en réduisant sa dette-lorsque vous
aurez réglé tous ces cas et éliminé la balance de ceux qui ne peuvent être aidés
Par aucune mesure, de ceux qui peu -importe ce que vous pourrez faire pour eux
ne peuvent pas être aidés, le nombre de ceux qui ont réellement besoin de se-
cours, qui devront abandonner leur ferme si on ne vient pas à leur aide de quel-
que manière, est bien restreint. Voilà notre conclusion si vous pouvez régler les
cas spéciaux. De plus, le remède, ce qui préoccupe nos soldats-colons préoccupe
aussi tous les cultivateurs. C'est le coût élevé de ce qu'ils ont à acheter et les
Prix inférieurs payés pour leurs produits, et si je puis m'exprimer un peu à la
légère je vous dirai que l'homme qui souffre de quelque trouble interne ne sera
Pas guéri par l'application d'un emplâtre dans son dos qui pourra faire disparaître
sa douleur pendant quelques instants seulement. Ce qu'il faut faire c'est d'aller
à la racine du mal. Pour le soldat-colon qui souffre de la situation présente et
c'est là sa seule difficulté, le seul remède à adopter est de voir à l'amélioration de
Son sort comme d'ailleurs de celui de tous les autres cultivateurs. Il ne devrait
Y avoir aucune raison pour traiter leur situation comme constituant un cas spé-
cial puisque alors nous adopterions une mesure pailliatrice et non un remède. Si
l'on est convenu qu'il faut faire quelque chose alors la suggestion de la Commis-
Sion Ralston, qui a eu ''occasion d'entendre les témoignages des soldats-colons
un peu partout dans le pays, à Winnipeg, à Vancouver, et en plusieurs autres
endroits, que vous ne pouvez pas déterminer à la suite d'une nouvelle évaluation
Ou d'une réduction du capital de la dette quell montant il faut donner, est excel-
lente. Les prix qui ont cours aujourd'hui et la situation économique présente ne
sauraient le moindrement nous fournir un indice de la situation qui existera dans
dix ans. Nous connaîtrons peut-être une plus grande prospérité qu'en 1919. Tout
Pourrait être revenu dans l'ordre soit par l'entremise des lois ou par la coopéra-
tion ou par suite de la situation mondiale. Tout peut se présenter et vous ne
Pouvez pas déterminer ce que le colon a souffert ou ce qu'il aura à souffrir lors-
que vous avez traversé seulement une étape de cinq années sur une période de
ingt-cinq années, de sorte que la seule chose logique à faire, si vous voulez faire

quelque chose, c'est de promettre aux colons qu'il sera procédé à une nouvelle
évaluation, qu'il y aura une enquête pour déterminer ce qu'elle doit être mais à
telle époque où on pourra établir une moyenne satisfaisante. Pour moi, c'est la
seule bonne et utile manière de procéder. Si vous devez faire quelque chose faites
à à un temps où vous pourrez établir une moyenne pour les 25 ans.

M. Caldwell:
Q. Vous dites, "Promettez aux colons qu'il sera procédé àune nouvelle éva-

uation de leurs terres", je dirais plutôt, "Donnez4eur justice pendant toute cette
Période" C'est une chose futile que de soumettre une telle recommandation au
parlement aujourd'hui. Ce serait inutile de recommander aujourd'hui au Parle-

ent de promettre un rajustement dans quinze ans d'ici.-R. L'autorisation peut
tre donnée en ajoutant une clause au contrat pour le montant à être payé en

vertu de cette clause. I1 n'y a rien qui puisse nous enpêcher de le faire. Donnez
la Commiasion le pouvoir d'ajouter cette claus que dans dix ans ou dans cinq

as on établira une moyenne.
Q. Vous dites d'ajouter cela au contrat du colon?-R. Oui, que cette clause

fasse Partie de son contrat.
Q. Voici la difficulté, les contrats sont déjà faits avec ces hommes. Je

ppose que ce n'est pas l'intention de se lancer dans cette direction sur une
g de éclelle?-R. Nous avons modifié le contrat deux ou trois fois et toujours

l bénéfice du colon. Naturellement les clauses qui ont été ajoutées à son contrat
[Major John Barnettd
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l'ont été seulement dans les cas où une enquête a démontré qu'il avait subi des
pertes. Lorsqu'il a fait une bonne transaction il en a eu le bénéfice mais lorsque
le contrat est modifié il peut l'être à l'avantage du colon. Le présent Parlement
ou un autre ne doit pas modifier ce contrat à moins que ce ne soit encore a
l'avantage du colon. C'est pourquoi je suis porté à croire, et cela dans le but
de toucher à la racine de toute la situation, que la suggestion de la Commission
Ralston est sage et juste. Mais supposons que le comité désire agir tout de suite
et offrir une preuve tangible de sa bonne volonté sous forme d'une réduction
directe de la dette alors mon attitude sera différente de la première fois et si
l'intention est de retenir les colons sur la terre, alors à choisir entre l'exemption
des intérêts et une réduction du capital de la dette adoptons immédiatement
cette dernière ligne de conduite, c'est préférable à ce camouflage que vous appelez
exemption d'intérêts. Je puis vous dire pourquoi. Notre exemption d'intérêts
n'a pas produit la dernière fois les effets désirés parce que les colons n'ont pas
compris qu'ils recevaient quoi que ce soit. Ils avaient dans l'idée que ces intérêts
dont ils étaient exemptés-et dans certains cas le chiffre s'élevait à $1,400-
seraient payés (ventuellement par eux et cette mesure a manqué son effet.

Q. Croyez-vous que ce soit généralement vrai?-R. Oui; nous avons suivi
la chose de près. Non seulement était-ce général parmi les soldats-colons mais
c'était l'impression générale. Le sentiment existait que cette concession était de
peu d'importance. Le colon comprend ce que veut dire consolidation; il com-
prend que ses paiements sont moins considérables mais il est sous l'impression
qu'à la fin cet intérêt est porté à son compte.

Q. Alors c'est le cas d'un intérêt différé?-R. Oui. Si vous voulez produire
l'effet psychologique, quelle que soit la chose que vous lui donniez; si vous êtes
porté à croire que vous pourrez par quelque moyen retenir les colons sur la
terre, toute assistance offerte doit être sous une telle forme que le colon pourra
l'apprécier. Voilà la situation: le colon regarde sa ferme et dit, "Les prix sont
à la baisse. Voilà une terre qui m'a coûté $6,000 et elle ne vaut aujourd'hui que
$4,000 ou $5,000." Voilà ce que je pense du choix à faire entre l'exemption d'inté-
rêts--et je sais qu'il y a beaucoup de difficultés relativement à la réduction du
capital, mais si l'idée principale est d'influencer les colons établis sur la terre,
alors entre les deux propositions, si le pouvoir nous est donné de régler les cas
individuels, de ceux qui sont bien ou mal placés, et si au plus le contrat est
modifié de manière à garantir une nouvelle évaluation dans une période de 10
ou 12 ans, je crois que cela règle la situation et aura autant d'effet que n'importe
quelle proposition concrète qui puisse être soumise.

Q. Je vois la difficulté relativement au délai concernant la nouvelle évalua-
tion. Cela semble vouloir dire: "Si je travaille fort et que je fais tous mes paie-
ments le capital de ma dette ne sera pas réduit."-R, Celui qui fait honneur à ses

[Major John Barnett.)
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M. Knox:
Q. Que pensez-vous de l'argument de certaines gens que les vétérans pour-raient croire que cette réduction du capital est destinée à favoriser ceux qui sontsur la ferme?-R. Il y a peut-être un peu plus de danger de ce côté que du côtéde l'exemption des intérêts. Peut-être y en a-t-il beaucoup plus, mais à la finc est la même chose. Par exemple, prenons le cas de celui qui a effectué ses paie-ments et payé son emprunt, s'il avait placé son argent en obligations; nous avons

des colons qui nous ont payés en vendant des obligations qui rapportent 5 p. 100.S'ils n'avaient pas payé cet argent ils auraient eu le bénéfice de l'exemption
d'intérêts. D'un autre côté nous avons le vétéran qui doit aux banques, qui doitaux compagnies d'instruments aratoires, et il paye huit ou neuf pour cent sur sadette. Ce soldat-colon paye huit ou neuf pour cent tandis que l'autre soldat-
colon qui doit au Gouvernement ne paye rien du tout. Mais quand vous venez
a tout peser c'est la même chose. Il n'y a pas beaucoup de différence entre lesdeux méthodes et vous avez le désavantage comme je l'ai dit que le colon ignorece que vous faites pour lui.

M. Caldwell:
Q. Vous parlez du soldat-colon qui doit aux banques et aux compagnies

instrumentýs aratoires. Trouvez-vous que cette classe de colons possède beau-
coup de crédit?-R. Je parle du soldat-colon qui a acheté sans notre aide. Mais
il y a quelques-uns de nos soldats-colons pour lesquels une des malheureuses
causes de leur insuccès a été le fait qu'ils ont pu avoir du crédit de la part desbanques et des compagnies d'instruments aratoires.

Q. Personne ne leur fait crédit?-R. Oh oui. Nous avons un grand nombrede colons dont nous payons maintenant les créanciers. Je puis vous citer des casles uns après les autres pour lesquels nous nous occupons de tous leurs reçus etde tout ce qu'ils font afin de payer ces gens qui leur ont vendu.
Q. Si vous continuez à payer ces dettes je crois que vous allez avoir dutrouble?-R. Voici, c'est notre seul espoir afin d'équilibrer leurs affaires. Nouseur avons fait vendre l'excédent de matériel qu'ils ont acheté et nous leur avons

fait promettre de nous rapporter le produit de leurs ventes. Nous agissons direc-tement en qualité fiduciaire pour toutes leurs transactions. Un bon nombre denos hommes sont forcés à vendre à cause de leurs dettes extérieures. Nous enavons aussi un bon nombre qui ont trop de terrain. Ils avaient un quart de
ation et de leur propre initiative ils sont allés en acheter une autre demi-section.
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SALLE DE COMITÉ 429,
CHAMBRE DES COMMUNES,

LUNDI, 9 juin 1924.

Le comité spécial nommé pour l'examen des questions relatives aux pensions,
à l'assurance et au rétablissement des ex-slldats, s'est réuni à Il heures de
l'avant-midi, le président, M. Jean J. Denis, au fauteuil.

Le PRÉsIDENT: Messieurs, la séance est ouverte. Sauf erreur, nous avons
le quorum.

M. KNox: Avant d'entendre le colonel Thompson, je désire parler sur une

question de privilège. A notre dernière réunion, au moment où le major Barnett
allait conclure, je l'avais questionné sur une proposition de modification ou
d'amélioration à la loi d'établissement des soldats sur les terres. Je lui avais
demandé son avis sur l'idée émise par certaines gens à l'effet qu'une partie du
capital pût être versée aux vétérans à titre d'allocation aux vétérans-colons,
et voilà qu'on me fait dire ici que j'avais demandé ce que le témoin pensait de
l'idée émise par certaines gens à l'effet qu'une portion du capital soit versée aux
ex-soldats ,et remises par ces derniers à ceux qui sont établis sur les terres. Je ne
veux qu'attirer l'attention sur ce point pour y faire effectuer la correction.

Le colonel JOHN THoMPsON est appelé et assermenté.

Le président:
Q. Vous ête- président de la Commission des pensions?-R. Oui.
Q. Voudriez-vous dire au comité votre avis sur les recommandations de la

commission Ralston sur la loi des pensions?-R. Je vais lire le deuxième rap-
port provisoire de la commission Ralston en date de mai 1924. A la page 9
apparaît l'article mis en vedette par le rapport. Il s'agit en l'espèce de l'article
11 (1) (b) (ancien article 25) (3). En voici le texte:-

"On n'effectuera aucune réduction du degré d'invalidité présentement
accordé pour tout membre des forces ayant servi sur un théâtre quel-
conque de la guerre actuelle, pour cause d'invalidité ou d'état pouvant
amener un invalidité dont le sujet pouvait soufrir à l'époque où ce dernier
est entré dans les forces; toutefois il ne sera rien versé à titre de pension
pour aucune invalidité ou aucun état pouvant amener une invalidité et
qui à l'époque ont été dissimulés malicieusement, bien qu'existant de
toute évidence, et qui n'étaient pas d'un caractère pouvant amener le
renvoi de l'armée ou qui constituaient une tare congénitale."

La recommandation relative à cet article se trouve à la page 10, vers le
milieu de la page portant l'en-tête "Recommandation' de la commission" et
voici ce qu'elle dit:-

"Que l'on fasse le nécessaire pour voir à ce que l'on obéisse invaria-
blement à l'interprétation et à la pratique visées dans les constructions
données."

Je puis dire, que, en tant que je sache, c'est la pratique généralement suivie,
et que dans chaque cas revisé l'ajustement est effectué en conséquence. Je
comprends parfaitement que sur le nombre des cas, pas si nombreux, qu'a
apportés la démobilisation, plusieurs n'ont pas été dotés de la pension que leur
accordait cet article, mais je crois pouvoir déclarer que chaque fois qu'un cas
de cette nature nous a été soumis nous avons effectué la correction nécessair^

tlo m ""
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M. SHAw: Pouvons-nous poser des questions au cours de la déposition?
Le PRÉSIDENT: Oui.

M. Shaw:
Q. A propos de dissimulation volontaire dont il est question dans l'article,

êtes-vous; colonel Thompson, au courant de l'affaire Liddell affligé de troubles
mentaux avant son enrôlement et reconnu apte à servir mais au sujet duquet
la commission des pensions a déclaré qu'il avait malicieusement dissimulé son
état?-R. C'est ainsi, en effet, que l'affaire se présente.

Q. Ce cas tombe sous cet article?-R. Oui.
Q. Etes-vous d'avis que cette conclusion, tout en étant conforme à la lettre

de l'article, est aussi conforme à la justice et au droit?-R. Je le crois. J'ai
apposé ma signature au bas de la décision que je trouve parfaitement justifiable.
Je puis lire le texte de la décision et on y verra ce que furent les considérants
de l'affaire. (Il dit):-

"N° 865625, soldat Herbert S. Liddell, 8e batt.
1. Le sujet se trouvait dans une maison de santé en Angleterre en

1906.
2. Il était pensionnaire dans une maison de santé en Angleterre en

1907.
3. Il était dans une maison de santé, en Canada, en 1913.
4. Il était soigné dans une maison de santé, en Canada, en 1915.
5. Tous ces traitements pour aliénation mentale sont antérieurs à

son enrôlement.
6. Le sujet s'est enrôlé le jour de sa sortie de l'asile de Brandon.
7. Il a dissimulé volontairement son état mental.
8. Il n'a souffert d'aucune crise de folie pendant le service.
9. Il a été licencié en juin 1919.
10. En mai 1920, soit une année après son licenciement, on l'a admis

à la maison de santé de Selkirk.
11. Il a toujours souffert de démence précoce.
12. On est généralement d'accord, dans les cercles médicaux, à pré-

tendre que son état ne s'est pas aggravé dans le service. Des spécialistes,
et notamment les docteurs C. H. Clark et Farrar, sont absolument d'avis
qu'il n'existe aucune corrélation entre son état mental présent et le service.
Ces derniers déclarent qu'il ne s'est produit aucune diminution des facul-
tés mentales au service.

13. Le docteur Barnes juge que le service a aggravé son état.
14. En tenant compte du certificat du docteur Barnes à l'effet qu'il

y a probablement eu aggravation pendant le service, la commission, après
avoir fait bénéficier le sujet d'un doute fort atténué, a jugé que cette
aggravation au service a été plutôt négligeable, bien que le plus grand
nombre des opinions médicales fût à l'effet qu'il n'y avait pas eu aggra-
vation au service."

QPour ce qui est de la Commission des pensions, cette dernière main-
tient que le sujet a volontairement dissimulé ses troubles antécédents?-R. Oui.
- Q, Qu'entendez-vous par dissimulation volontaire?-R. Le fait reDrében-
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Q. Etant dément, il ne l'eût certainement pas dévoilé, car il se serait cru
parfaitement sain d'esprit?-R. Au service, il n a subi aucune crise. J'imagine
que le fait d'avoir été relâché de la maison de santé de Brandon peut indiquer
qu'il n'était pas dément à l'époque de sa libération.

Q. Il n'était pas dément?-R. Je ne le crois pas.
Q. Mais pourquoi exige-t-on de lui d'avoir divulgué ses crises p. 147 anté-

rieures?-R. A cause de leur fréquence. Il s'est produit une crise en 1907, une
autre en 1913, une troisième en 1915, une en 1919, et, le jour même de sa sortie
de l'asile, il s'enrôle.

Q. Il avait été libéré de l'asile comme sain d'esprit?-R. Il est probable qu'il
était sain d'esprit alors. Il était atteint de démence précoce. Cette affection
avait existé de tout temps chez lui. Je ne possède pas l'autorité médicale pour
affirmer qu'un dément précoce peut guérir mais mon avis est qu'il n'en guérit
jamais.

Q. Le sujet a apparemment servi longtemps puis a eu une crise, une fois
licencié. Il semble, selon ce que vous venez de lire, que le R.S.V.C. ait admis
l'invalidité du sujet en vue de le faire bénéficier d'un traitement?-R. Je l'ignore.
Impossible de dire.

Q. Vos dossiers montrent que l'on a admis une aggravation de l'invalidité?
-R. Non. La chose s'est présentée quand il fut question de pension.

Q. Toutefois il avait reçu des soins après son licenciement du R.S.V.C.?
-R. Cela, je ne puis le dire. Je n'ai pas le dossier en mains. Je n'ai que cette
portion du dossier.

Q. Ne croyez-vous pas que le fait d'avoir été reconnu apte au service par
le personnel médical de l'armée ne doive pas constituer un point de départ pour
la discussion plutôt que le retour vers un passé lointain?-R. Je suis d'avis que
ce certificat d'aptitude est sujet à caution, si l'on tient compte des milliers de
sujets acceptés et qui n'étaient pas pourtant absolument aptes au service.

M. Humphrey:
Q. Tout de même on les a reconnus aptes?-R. Peut-être, mais dans la

réalité, ils étaient inaptes, c'est bien évident.
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Q. Il n'existe aucune stipulation relative à l'inadvertance du médecin dansdes cas comme celui-là; nulle responsabilité n'incombe aux autorités du Gou-Vernement ou au pays en l'occurrence?-R. Pas que je sache.Q. La Commission des pensions n'a jamais songé à la responsabilité quiPèse par là sur le pays?-R. Non, pas dans ces cas.
M. Arthurs:

Q. Etablit-on quelque distinction entre le sujet qui n'a subi qu'un examenquelconque, lequel a eu lieu à la date même de son enrôlement, et celui qui ate à subir toute une série d'examens subséquents tant en Canada qu'en Angle-tre avant de traverser la mer, et alors que l'examen n'a trahi rien d'anormal?eonclusions sorties de ces multiples examens ont-elles pour effet de peser surqe lécisions de la Commission?--R. Oui. Qu'on me permette de citer deux casque la Commission a eu tout récemment à régler, à savoir celui d'un sujet quidos est arrivé d'Angleterre il y a certain nombre d'années. Il avait cessédpuis cinq ou six ans de souffrir d'une bronchite et avait servi une coupled'années en Angleterre avant de passer en France. Ce cas n'a soulevé aucundoute. Il a obtenu pleine pension. Mais d'autre part, un sujet s'est enrôlépuie est tombé malade-est-il traversé en France? je l'ignore-toujours est-ilei lorsqu'il fut examiné en Angleterre, il déclara: "J'ai souffert d'une bron-rdite sans discontinuer depuis l'âge de treize ans". La pension de ce sujet a étéréduite. Je cite ces deux cas pour faire voir l'écart entre ce que nous consi-dérons comme un cas de dissimulation et un cas bien établi.
exaQ. M. Shaw affirme que le pays assume certaines responsabilités lors deflien d'un sujet que l'on juge bon pour le service avant qu'il n'entre dansarmée. Or, après ce premier examen on peut dire que chaque homme a étéeainé plus d'une fois en Canada même, puis au débarqué en Angleterre avantqnsl ne fût dirigé sur la France. Les soldats partis du Canada ont subi auoins Cinq examens avant de quitter le pays et ce devant un bureau de troisngle ms qui élimina certains sujets; puis vinrent d'autres examens effectués enterre. Toutes ces épreuves subies avec succès donnaient à un sujet, prima,tous droits d'être tenu pour apte au service, n'est-il pas vrai?-R. C'este bmpossible de dire carrément oui, car je regrette d'avoir à déclarer quele bataillon où j'ai servi et qui a traversé en Angleterre, il se trouvait unbis aurcentage de sujets manifestement inaptes, et ce. après quatre examensant de quitter le sol canadien.

M. Clark:

9 >Mais dans le cas qui nous intéresse, le sujet a-t-il fait du service en_R. Vous parlez du sujet dément?
- Oui.-R. Il a fait la traversée et a servi en France.
SSn dossier médical indique-t-il le nombre d'examens qu'il a eu à subir?Je l'ignore, mais c'est probable. Je n'ai pas ce dossier entre les mains.besRÉSDENT: Je puis peut-être me permettre de faire remarquer auxarticule de la Commission qu'il n'est pas opportun de s'attarder aux casulers pour le présent, à moins que ces cas n'aient sur l'ensemble de lagy une portée réelle. Je ne veux nullement critiquer la marche desa' ne désire que voir ceux-ci avacer. S'il se trouve quelque membre,]'ai t un cas d'une portée générale, il peut faire interroger le présidentla Cnomnmn'ssion des pensions, alors que l'étude de cas particuliers ne nnt,
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pour le présent du moins. Je vais plus loin: si certains membres du comité sont

désireux de soumettre certains cas isolés, ils peuvent en donner avis, ce qui

permettra au président de se mettre en état de répondre aux questions posées.

N'oublions pas qu'il existe environ 40,000 cas, en tout, et que le président ne

peut raisonnablement répondre à brûle-pourpoint sur chacun d'eux. Par ailleurs,

je désire assurer aux membres du comité que je ne veux d'aucune façon res-

treindre leurs initiatives. Si l'on est satisfait des réponses fournies à propos de

l'article Il (1) (b), le colonel Thompson va passer à la recommandation sui-

vante.
M. SHAW: Cet article m'apparaît comme l'un des plus importants de

toute la nuit. Je ne me suis pas proposé de vous soumettre tel et tel cas isole,
mais celui que j'ai soulevé était si bien connu et de la presse et du publie et il

révèle si crûment un point extrêmement faible de l'article en question. Voilà

ce qui me l'a fait soumettre au comité, et j'ai tenu à connaître l'avis du colonel

Thompson non seulement sur l'expression " dissimulation volontaire" mais
encore sur le sens généralement attaché par la Commission des pensions à " il
était évident ", " n'était pas tel qu'il entraîne le refus d'adnission au service"
ou " constituait une affection congénitale ". Le colonel Thompson pourrait-il

nous délimiter, pour chacun des cas, le sens attaché à ces mots?
Le TéiMOIN: Impossible de le faire de but en blanc. Si l'on me soumet tel et

tel cas particulier, je pourrai dire si le sujet a obtenu ou non la pension.

M. Humphrey:

Q. S'il existait présentement dans la loi des pensions une modification, tout
comme il en existe dans la loi américaine, à l'effet qu'un sujet, une fois exarniné
lors de l'enrôlement, est censé se trouver en bon état de santé; et s'il survenait le

cas de " dissimulation volontaire " le sujet aurait droit à la pension?-R. Voilà

aux Etats-Unis, le dément n'a pas droit à la pension.
Q. Mais s'il est tenu pour valide?-R. Hors les cas de difformités, de

désordres constitutionnels ou d'infirmités. Il m'est absolument impossible, et
il en serait de même pour n'importe qui, de dire, en partant d'un pricipe general
ce qui est elair et ce qui ne l'est pas, selon le ca. La loi indique cequi mé'iti
pension et ce qui ne le mérite pas. Il devient donc impossible à la Corn
mission des pensions de décider quand tel ou tel cas particulier tombe ou not
sous le coup de la pension, cette octroyée pour aggravation ou accordé(
simplement.

M. Shaw:
Q. Il vous faut juger selon les faits. Il vous faut mettre le doigt sur i

fait?-R. Oui.
Q. De quelle façon les faits particuliers vous sont-ils présentés? Je sai

que la Commission des pensions a son siège à Ottawa mais j'imagine que le sua
intéressé demeure à Vancouver. Comment son cas vous est-il présenté?-
Nous avons à notre disposition les dossiers des quartiers-généraux, les document
médicaux, le dossier des divers examens subis; enfin l'affaire nous est présent
de facon à air toutes les faces de la question. Voil ce que nos avons d
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ie fasse le voyage à Ottawa. Il y a quelques années, l'un de nous est parti entournée, ce qui lui a permis d'approcher tous les mécontents.
M. Clark:

Q. Pourriez-vous nous fournir le nombre de sujets à qui on a refusé laPension du chef de " dissimulation volontaire "?-R. Impossible de dire, toutde suite comme cela.
Q. Ces quatre phrases me semblent difficiles d'interprétation. Je crois paraileurs que les travaux du comité se trouveraient a;brégés si l'on pouvait nousfournir un état concis préparé en vue des délibérations ultérieures du comité, cequi aurait pour effet d'abréger le travail du comité assez sérieusement et vaudraitI1ieux que la discussion séance tenante. Nous serions à l'aise pour examiner laduestion après nous être familiarisés avec un sommaire succinct de la façonseinterpréter légalement ces quatre phrases.-R. Monsieur le président, il medesble que cet article a été examiné à fond à l'une ou à plus d'une des séancesdes comités parlementaires.

M. Shaw:
Q. On ne comptait nullement sur les déclarations du soldat lui-même pourlobtention de renseignements sur son compte? Règle générale, le soldat étaitabsolument mis de côté en matière de renseignements?-R. Pour ce qui avaitit à sa vue, oui.

M. Arthurs:
)n ne demandait rien au
ir son âge, son état de e
,res questions de même n
'imagine qu'on examinai1
sur ce qu'il pouvait aper
dais là aus
,tait d'ordin
ait de l'inte

e je sache, si ce n'est des renseigne-
ou d'homme marié, selon le cas, et
On lui parlait de sa vue seulement.

-nière?--R. J'entends qu'on le ques-

si il pouvait dérouter l'examinateur. J'imagine que cetaire assez difficile à effectuer.-R. Oui. Toutefois en tantrprétation de n'importe quel article de la 'loi, on pouvait
ijet, hormis qu'on n'eût des doutes. Dans le doute, je con-e la Justice, et dans des cas particulièrement épineux il me
livision médicale le sens de ci et de çà et de tout.
ion suivante se trouve au sommet de la page 11, article 12,. en ces termes;

a loi des pension."
i page 13. Elle porte:
çon à ce que l'interdit
[te après l'enrôlement;

discrétion en matière
en cas d'inconduite au
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sur le théâtre de la guerre, la Commission lui accorde la pension lors du licencie-

ment en proportion de son pourcentage d'invalidité. Supposons qu'un homme

s'enrôle et qu'il soit atteint avant son enrôlement d'un mal vénérien et se rende

en France en cet état et qu'il soit par la suite licencié, on lui accorde la moitié

de la pension sans augmentation ultérieure.

M. Clark:

Q. Cette moitié de pension à lui accordée n'aurait pas trait à l'état du sujet

antérieur à son enrôlement. Elle ferait fonction d'une invalidité provenant

d'autres causes?-R. La syphilis donne droit à 50 p. 100 de pension. Si le

sujet porte 50 p. 100 d'invalidité, on le lui accorde. Si son mvalidité est de

80 p. 100, on lui accorde 80 p. 100; toutefois, si le mal empire on n'augmente

pas le chiffre de la pension. La recommandation porte que le droit à la pension

court si le mal vénérien a été contracté avant l'enrôlement ou durant le service,

pourtant il me semble que l'octroi de la pension dans ce dernier cas constitue

une prime à l'inconduite. Advenant qu'un soldat fût atteint de syphilis en

France, on ne l'envoyait pas sur la ligne de feu. On le dirigeait plutôt sur un

hôpital et il ne servait pas sur le théâtre de la guerre, ce qui fait que en pen-

sionnant un malade de cet acabit on se trouve, selon moi, a primer la débauche.

M. Hunphrey:
Q. Ne croyez-vous pas qu'avec votre manière de voir et en vous appuyant

sur le principe que la pension accordée en ces conditions est une prime accordée
à la débauche, vous auriez vite en mains une armée irréprochable? Ne tiendriez-

vous pas compte des autres titres du sujet à la pension, de ses autres coefficients

d'invalidité?-R. Je ne réussis pas a vous saisir.

Q. Je veux parler de votre manière de juger la conduite des ex-soldats. Vous

ne tenez pas compte des états de service du sujet, de ce qu'il s'est battu pour son

pays?-R. On ne pensionne personne pour avoir servi son pays à la guerre.

Q. On ne pensionne que l'invalidité?-R. Oui, l'invalidité.

M1/. Shaw:

Q. Supposons, colonel Thompson, que le sujet fût atteint de la syphilis avant

son entraînement, vos dossiers ne possèdent rien à ce sujet si ce n'est postérieure-

ment à l'enrôlement. Vous pouvez peut-être déclarer qu'il a volontairemuent

dissimulé son état. Que le service n'a pas servi à faire empirer son état de santé

ou que son affection ne s'est pas développée au cours du service. Finalement on

refuse la pension?-R. Voi»: dans un cas comme celui que vous imaginez, le

Ioldat serait licencié sans aucun pourcentage d'invalidite, "iunagine bien.

Q. A tout événement, et advenant même l'aggravation de 1'effection,

sujet que j'imagine serait-il doté de la pension, oui ou non?-R. C est selon.

le sujet, atteint de la syphilis ou de la gonorrhée, ne va pas plus loin que l'Angle-

terre, il ne reçoit aucune pension après son licenciement. Si au contraire

sujet, une fois enrôlé, traverse en France, la Commission juge qu'elle croit devoir

accorder la pension dans la proportion de son invalidité, lors du licenciemen

La pension serait proportionnée aux efets de la guerre sur lui.

M. Arthurs:
Q. Je désirerais poser une question. Vous venez de dire que l'on accorder

la pension à un sujet atteint de maladie vénérienne antérieurement à son enro

ment et qui, au licenciement, souffre de 50 p. 100 d'invalidité?-R. Oui, jusqu

100 p. 100 même, s'il a foulé le sol français.
Q. Mais alors, son état antérieur a-t-il été volontairement dissimulé?

l'une des questions posées à l'examen est ceile-ci: a-t-on été atteint, oui ou n

ou souffre-t-on présentement de la syphilis ou de la gonorrhée?-R. Peut-ê

que oui, peut4tre que non. Je l'ignore. Impossible de le dire tout à trac.

(Colone Thompson.]
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Q. Est-on justifiable d'accorder la pension à un homme qui a caché volon-tairement son état d'avant-guerre de syphilitique et de la refuser à un autrehomme qui cède le fait que dans un passé assez vague il a souffert de pneumo-nie?-R. L'affaire relève largement des tribunaux médicaux.Q. Je ne parle pas ici de la question médicale.-R. Pourtant la décision destribunaux médicaux sert de base à nos décisions, à ce que l'on m'a dit. Je neParle ici qu'avec assez de réserve et cependant je me crois justifiable de dire quesi le sujet avait contracté la syphilis il pouvait parfaitement se croire guéri et, en

fait, avoir été guéri pendant un certain nombre d'années.
Q. La même chose ne vaudrait-elle pas pour les cas de pneumonie?-R. Jene le crois pas.
Q. Il est possible qu'un homme ait souffert de pneumonie dans sa jeunesse eten ait guéri parfaitement.-R. J'en doute. Je m'imagine que l'on pourrait aper-cevoir des lésions aux poumons, en tout temps.
Q. Pour moi, je n'aperçois pas d'écart entre ces deux cas.-R. Si le soldat

avait eu la pneumonie, je parle ici avec toute la réserve possible-il me semblequ'il n'y aurait aucun doute en l'espèce.
Q. Pourtant le sujet peut parfaitement ne pas savoir qu'il avait un poumon

endommagé, pas plus que l'autre, atteint de syphilis, ne sait que son organismePorte en soi le germe de la maladie.-R. Pour moi, il devrait y avoir une grandeiférence entre l'ancien pulmonique et le syphilitique. La pneumonie est uneInaladie fort connue, discutée publiquement, confrontée tous les jours à d'autres
affections. Tandis qu'un homme peut parfaitement se croire indemne de lasyphihs qui de tout temps a été une maladie étudiée plutôt dans le secret.

M. Speakman:
Q. Je désirerais vous poser une question. Il s'agit d'une question qui a étéPortée a ma connaissance par des médecins de chez moi. Est-ce que le fait pour

homme d'être atteint de syphilis ou de toute autre affection vénérienne doitre pris pour preuve, prima facie, de l'inconduite de cet homme?-R. Oui.
Q. Je désirerais savoir si immanquablement le fait pour un homme d'êtretteint de quelque maladie vénérienne constituait une preuve prima facie de sone Oonduite?-R. Oui, dans la grande majorité des cas. Je ne sache qu'un seul

c oqui puisse comporter quelque doute sur l'origine, coupable ou non, de l'affee.

Q. Des médecins ont étudié la question avec moi, et le doute a prévalu.lOn déclaré que, selon eux, ces sortes de maladies sont souvent contractées parcontaet et par la fréquentation de milieux infectés, et qu'elles pouvaient se con-
aCter sans débauche personneille. Je demandais donc si, règle générale, l'affec-
On de la syphilis ou d'une autre maladie vénérienne devait être considérée comme
e Preuve d'inconduite.-R. Oui.

(Une discussion s'en suit)
eTMOIN: I/article suivant est le numéro 12, page 13, sous-article 2. Onàfaire ici à ce que l'on est convenu d'appeler la "clause de compassion" passéedernière session parlementaire. On l'a incorporée à l'article 12 que je viens

maiorite ti
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Cette modification a été considérée par la Commission des pensions et par le
Bureau fédéral d'appel siégeant concurremment et M. Reilly et moi-même, les
deux membres médicaux de ces deux corps constitués, nous fûmes absolument
d'avis que cette modification, étrangère, comme elle l'est en réalité, à toute catégo-
rie de cas et faisant corps avec la clause d'inconduite, restait étrangère à toute
catégorie de cas, vu que tous les cas, dans leurs relations avec l'inconduite, avaient
été prévus. Naturellement, ici comme ailleurs, c'est affaire d'interprétation de
la loi. Les catégories d'inconduite étaient déjà prévues par l'article 12. Cet
article subit une modification à l'effet que chaque fois qu'une catégorie de cas
n'était pas prévue, les deux organismes agissant concurremment pouvaient oc-
troyer la pension. En fait, toutes les catégories de cas avaient été prévues. Le
général Clark en fit même une mention expresse, l'an dernier, à la Chambre des
Communes, à l'effet que cette modification restait étrangère à toute autre caté-
gorie. C'est à cette conclusion que nous en sommes venus. Nous voilà rendus à la
recommandation page 15.

M. Shaw:

Q. Vous dites que cet modification n'affecte aucune catégorie de eas?-R.
Absolument aucune.

Q. Et donc, dans sa teneur présente, l'article est absolument inopérant?-R.
Absolument. Voyez, page 14, la recommandation faite par M. Reillly et moi-
même. Nous en sommes maintenant à la recommandation de la commission
royale, bas dela page 15.

îRecommandation de la Commission relativement à l'article 12 (2).
Qu'il soit prévu, pour chaque cas où lia nécessité s'en fera sentir, à l'auto-
t-,qfi<nn 1p 1'allncation d'une nension de commisération ou d'une allocation
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Si le comité est désireux que l'on s'occupe de ces cas, je propose qu'on modifie la
phraséologie de l'article. En effet impossible d'accorder la pension à aucun des
cas qui me sont tombés sous les yeux au registre, avec la phraséologie telle quelle
de l'article. J'ai cru de mon devoir de mettre la situation au clair devant le
comité.

Le président:
Q. Est-ce à cause des termes "il n'y a pas été prévu dans la loi"?-R. Oui.

I étais d'avis que la phraséologie du statut tel quel couvrirait nombre de cas non
Prévus à l'article des pensions et où il était de toute justice que la pension fût
accordée eu égard au soldat qui avait été tué à la guerre. Je suis d'avis que cette
Phraséologie du statut va couvrir quantité de cas de cette catégorie, ou plutôt
non pas seulement un grand nombre mais un grand nombre de cas semblables;
toutefois je ne sache pas que personne des personnes visées par cet article aient
encore demandé de pension. La phraséologie telle quelle ne visera aucune des
quantités de cas qui ont occasionné des demandes de pension.

M. Shawv:
Q. Que propose-t-on? Qu'on fasse une addition quelconque?-R. La rédac-

tion d'un statut est chose fort délicate, vous le savez parfaitement, monsieur
Shaw, et je n'ai pas la prétention d'être en mesure à brûle-pourpoint de rédiger
Un texte que je proposerais au comité pour atteindre tous les cas au registre.

Q. Ce dont il s'agit est bien cette partie de l'article auquel vous faites
allusion "il n'y a pas été prévu dans cette loi"?-R. Justement. Il a été prévu
dans le statut à presque chacune des catégories de cas, et quant à ceux qui se
trouvent présentement au dossier, soit chez nous, soit au Bureau fédéral d'appel,
le me propose de m'en faire donner un résumé que je soumettrai au comité-
Où ils ont tous fait l'objet d'une législation, où il existe une législation ou décision
légale en faveur de leur droit à la pension ou dans le sens contraire, mais aucun
l'entre dans la catégorie visée par cet article.

M. Clark:
Q. Il nous faut créer un paragraphe de cet article?-R. Absolument.
Q. Voilà pour commencer, puis il faudra rédiger un article en ces termes

. q... ou tout cas Individuel qui semble particulièrement intéressant et qui
nest Pas présentement pensionnable en vertu des autres dispositions de la

, ..... ".; ou quelque chose d'approchant et qui sera soumis à la pluralité des
vOix de la Commission-R. Voyez-vous où je veux en venir? S'il vient au jour
"le législation ou décision légale qui ne favorise pas une certaine catégorie de
cas, cette phraséologie, dans sa teneur présente, visera cas cas non favorisés,

nlme advenant que l'on en fît un article à part.
- Q. Je dis donc: pour commencer. créer un article à part puis une rédaction

nonT, encore

1 se mette à l'examen de cette
,re prochaine réunion? "Tout

[Colonel ThompsonJ
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cas individuel qui, de l'avis, de la majorité des membres de la Commission des
pensions et du Bureau fédéral d'appel siégeant concurremment, semble parti-
culièrement intéressant et n'est pas pensionnable en vertu des autres articles de
cette loi, constituera l'objet d'une enquête et d'un octroi sous forme de pension
ou d'allocation de compassion, indépendamment de toute disposition de cette loi".
Puis-je proposer que ce texte soit étudié et qu'on nous soumette une opinion à
notre prochaine réunion? Pour ma part, je suis désireux de voir intercaler
à la loi tout texte rédigé dans ce sens, et ce en vue de régler les cas qui ne sont
pas prévus ou plutôt qui ne sont pas pensionnables d'après la loi telle qu'elle
se présente présentement.-R. Puis-je proposer, Monsieur le président, que
cet article soit renvoyé au ministère de la Justice qui en fera la rédaction?
Je puis d'ores et déjà déclarer que la phraséologie du général Clark n'attein-
drait pas le but visé.

M. Shav:
Q. Eh, bien, alors, permettez que je vous soumette ceci. Donnons à l'arti-

cle l'orientation suivante: "Tout cas individuel qui, de l'avis de la majorité des
membres de la Commission et du Bureau fédéral d'appel agissant concurrem-
ment, semble particulièrement intéressant et au sujet duquel il n'a pas été prévu
dans cette loi, ou encore au sujet duquel il n'a pas été prévu de façon suffisante
ou satisfaisante dans cette loi... "-R. Je suis d'avis que ce texte ne vaudrait
pas non plus.

Q. Vous ignorez à quelle catégorie de cas nous faisons allusion. Il me
semble qu'il serait opportun de nous remettre en mains le mémoire auquel vous
faites allusion.-R. La catégorie de cas que j'ai à l'esprit est atteinte par ce
texte.

Q. Je ne voudrais rien déranger.-R. Je ne vois pas que vous dérangiez
rien, non plus. Je comprends parfaitement le but que vous visez en légiférant,
de même pour l'intention du général Clark, et je puis déclarer, après avoir appro-
fondi la question avec M. Reilly, que ni l'une ni l'autre de ces deux phraséologies
ne viserait les cas visés.

Q. Je veux, personnellement, laisser les choses en l'état afin d'atteindre la
catégorie de cas que vous affirmez devoir être atteinte. Je désire en plus m'adres-
ser à d'autres catégories dont le caractère m'est présentement étranger; ce qui
fait que, advenant que nous eussions en mains le mémoire auquel vous avez
fait allusion, nous serions en mesure de dire si oui ou non nous sommes dési-
reux de créer des stipulations pour les cas visés.

M. Arthurs:
Q. Ce sont bien là les catégories de cas au sujet desquels nous nous pro-

posions de légiférer l'an dernier.-R. J'ignore la nature des cas que l'on visait
Je connais les circonstances qui ont entouré la proposition de cette législation,
je connais aussi le parrain de cette proposition; je sais enfin que l'intention
de l'auteur était d'atteindre un cas particulier, et que ce cas particulier ne peut
être incorporé dans aucune modification que vous puissiez imaginer, parce que le
sujet intéressé n'a jamais servi dans l'armée canadienne.
- Q. J'ai à l'esprit un cas particulier qui devait, à notre sens, être incorporé
dans cette mesure.-R. L'affaire est née au Sénat et devait rencontrer une
situation toute particulière; or la situation visée ne pouvait jamais être atteinte
par cette législation parce que le sujet intéressé n'a jamais servi dans l'armée
canadienne.

M. Clark:
Q. Pour moi, je n'ai aucun objet spécial en vue en faisant la proposition

que je viens de soumettre, bien que je sois au courant de certaines situatiO
[colonei Thompon.]
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particulières. Ce que je désire mettre au jour est un article de portée assez grande
Pour embrasser toutes les situations intéressantes possibles. J'ai vu et compris
tout de suite, dès que la Chambre eût été saisie de cette proposition l'an dernier,
qu'elle n'embrasserait pas l'objet visé. De fait j'étais alors d'avis qu'il ne pou-
vait se rencontrer de situations particulières pouvant bénéficier de la pension
par le canal de cet article; et les faits m'ont donné raison. Maintenant nous
sommes riches d'une expérience d'une année et j'imagine bien que nous pouvons
arriver à obtenir la rédaction d'un article assez vaste de portée, dans sa phra-
séologie, pour embrasser tous les cas intéressants.-R. Cela est hors de tout
doute.

Le PRSDENT: Vous pourriez, appuyé par M. Shaw, rédiger un article, étant
tous deux les membres légaux du comité.

M. CLARK: Je décline cette responsabilité. Il me semble injuste de rejeter
la responsabilité d'un travail de cette sorte sur l'un-quelconque des membres
du comité. Que le ministère de la Justice le rédige, ce qui enlèvera tout doute
Ultérieur sur les effets et l'interprétation de l'article. Supposons que M. Shaw
et moi-même, par exemple, rédigions le texte, il deviendrait possible que nous
donnions un sens personnel à notre travail et que tout autre avocat pût lui
donner un sens opposé. C'est pourquoi je dis: donnons toute responsabilité à
qui responsabilité est due.

Le TxÉMOIN: Ce qui me fait appuyer sur ce point particulier vient de ce
que si cet article dans sa teneur présente devient indépendant du reste, il se
trouvera à embrasser un certain nombre de situations vraiment intéressantes
que j'ai en vue, alors qu'il n'embrassera pas les situations visées par le général
Clark.

M. Humphre-y:
Q. Dans sa rédaction présente?-R. Tel quel, il n'épouse pas les vues du

général Clark. Il s'agit ici d'un point de droit intéressant qu'il serait oiseux
de discuter en comité.

Le PRÉsIDENT: Et maintenant, Messieurs, le temps est arrivé d'ajourner.
D)emain est jour de caucus; nous nous réunirons donc mercredi dans la matinée.

Le témoin se retire.

Le comité s'ajourne.
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SALLE DE COMITÉ 436,
CHAMBRE DES COMMUNES,

MERCREDI, 1i juin 1924.

Le comité spéciale'nommé pour étudier les questions relatives aux pensions,

aux assurances et au rétablissement des ex-soldats, s'est réuni à Il heures

de l'avant-midi, le président M. Jean J. Denis, au fauteuil.

Le colonel JOHN THOMPSON est rappelé.

Le PRÉSIDENT: Messieurs, nous allons entendre le colonel Thompson.

Le TÉMOIN: La recommandation ou article suivant à l'étude se trouve au

haut de la page 16, article 13 du statut:
"Limitation du délai de pétition.

Article 13.-Il ne sera pas accordé de pension si la requête n'est

pas formulée dans les trois ans, (a) de la date du décès qui occasionne
la demande de pension; ou (b) de la date à laquelle le requérant est

devenu soutien de famille; ou (c) de la date à laquelle le requérant est

sorti ou a été licencié de l'armée... ou (d) de la date de la déclaration

de paix. Il est entendu que la stipulation ou le paragraphe (d) ci-haut

ne vaudra pas en faveur d'un requérant sollicitant la pension comme dé-

pendant et n'ayant pas eu son domicile en Canada à la date du décès
du soldat et n'y ayant pas élu son domicile sans solution de continuité."

La recommandation relative à cet article se trouve au bas de la page portant

la rubrique:
"Recommandation de la Commission.

Que l'article 13 soit modifié de façon que, advenant l'entrée au

service ou l'extension de documents médicaux relatifs aux ex-soldats par

lesquels ou à propos desquels il y a demande de pension, avec date du
décès, ou preuve de l'existence de blessure ou de maladie ayant contribué
à l'invalidité ou au décès qui sont fonction de la réclamation, cette entrée
au service soit considérée comme une demande portant cette même date

quant à la pension pour telle invalidité ou tel décès."

Je puis ajouter que c'est là la pratique suivie présentement. La Commis-

sion juge, comme vous le verrez deux lignes plus haut, que, en s'y prenant dE

cette façon, elle considère l'entrée au service consigné au dossier comme unE

demande d'une importance suffisante pour justifier l'incorporation de sa recom-

mandation au statut.

M. Arthurs:
Q. Que vous en semble?-R. C'est ce qui se fait présentement. Je n'y met!

pas d'opposition.

M. Humphrey:
Q. Puis-je demander s'il y aurait opposition à modifier l'article de façor

à lui faire admettre les demandes de pension tant que durera la preuve de l'inva-

lidité, sans limite de délai? Aussi longtemps qu'un requérant pourrait démon-

trer l'existence de son invalidité, ne devrait-on pas considérer sa requête comm'
valide?-R. L'esprit de l'article est d'éviter la demande mensongère de pensior

formulée plusieurs années après le licenciement et dénuée de tout droit justi
fiable dans les dossiers de l'armée et sans aucune preuve de continuité de

[Colonel Thompson.1
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maladie contractée d'une façon ou d'une autre au service. On voulait éviter
des réclamations injustifiées pouvant se formuler dix ou quinze ans après le
licenciement.

M. Chisholm:
Q. Supposons l'existence d'un cas, bona ß1de, apparaissant après trois ou

quatre ans et où l'on pourrait retracer par un enchaînement continu de circons-
tances le caractère justifiable de la réclamation; ne serait-ce pas cruel de ren-
voyer le requérant par le jeu de la limite de délai?-R. Je n'ai pas pris connais-
Sance des considérations du comité. Je ne fais que citer le statut, sa modification
et les effets de cette dernière. M. Paton attire mon attention sur une stipula-
tion de la recommandation, à savoir l'entrée sur le document à l'effet que le
décès provient du service. A cet égard je dois aviser le comité qu'un tel
amendement rédigé en ces termes mêmes protégera quantité de dépendants
dénués présentement de tout droit à la pension et dont les réclamations étudiées
Par deux comités antécédents n'ont pas été jugées valables. Je veux ici parler
des dépendants de soldats polonais, serbes, roumains, lettons et russes. La
loi veut que si ces sujets ne formulent pas leur réclamation dans un certain
délai ils n'auront pas droit à la pension. J'imagine que technicalement les mots
"prouvant la réalité du décès" tel qu'insérés dans l'amendement projeté ne
constitueraient pas une entrée sur le document d'un soldat décédé, ce qui aurait
Pour effet d'accorder un délai illimité, tout le délai qu'on voudrait, à la légiti-
rnité de la requête des dépendants. Il existe présentement quantité de requé-
rants, russes surtout, dénués du droit à la pension du fait que leur requête n'a
Pas été formulée en temps spécifié.

M. Caldwell:
Q. Ces Russes sont-ils domiciliés en Canada?-R. Non, ils ne vivent pas

en Canada; c'est pourquoi je soumets au comité qu'il juge si les mots "prouvant
l'existence du décès" doivent ou non être éliminés. L'article suivant à étudier
se trouve page 17.

"Pensions suspendues pour emprisonnement:
Si le pensionnaire a été condamné à un emprisonnement de six mois

ou plus, le versement de la pension sera discontinué et nulle pension ne
lui sera versée pour la durée de son incarcération ou à cause de cette
durée: il est entendu toutefois que la Commission pourra à discrétion
verser tout ou partie de la pension à toute personne qui était supportée
ou avait à l'être par le pensionnaire à l'époque de son arrestation. A la
libération du pensionnaire ou reconsidérera le versement de la pension,
de la date de sa libération, et proportionnellement à l'importance de son
invalidité alors existante, ou, pour ce qui est d'une personne pensionnée
du chef du décès d'un membre des forces, proportionnellement à l'échelle
du tarif établie au tableau B de cette loi."

La recommandation relative à cet article se trouve à la page 18, vers le bas
de la page. Elle est conçue en ces termes:

"Recommandation de la Commission:
Que l'article 17 soit modifié à l'effet que là où, de l'avis de la Com-

mission des pensions, il semble qu'il soit à l'avantage ou au bénéfice
exceptionnel du pensionnaire de verser la pension ou partie de la pension,
la Commission pourra à discrétion faire le versement au pensionnaire

a f en
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soit versée à ces derniers. Si le sujet prisonnier doit soutenir son père ou sa
mère, partie de la pension est alors versée dans une certaine proportion au père
ou à la mère, selon le cas. En l'absence de tout dépendant, il n'est pas versé
de pension du tout. On nous a fait tenir nombre de demandes à l'effet de verser
la pension au requérant qui n'était pas soutien de famille. Ici je crois être par-
faitement dans le vrai en déclarant que ces requêtes avaient été dictées par
l'avocat du pensionnaire emprisonné et désireux de retirer sa pension.

M. Humphrey:
Q. Avec la loi telle quelle, le pensionnaire emprisonné pour six mois ou

plus se voit refuser le versement de sa pension pour cette période de temps,
quitte à la voir revenir une fois libéré?-R. Dès sa sortie de prison, son cas est
examiné et le versement de la pension recommence.

Q. L'argent de sa pension n'est retenu par personne en fiducie?-R. Non,
la pension est simplement suspendue.

Q. En sorte qu'il paye double amende. Le pays aussi lui retient son argent?

M. Chisholm:
Q. Le pays le garde sous sa tutelle pendant qu'il est en prison?-R. Oui,

pour un emprisonnement de moins de six mois, on lui verse sa pension. Pour un
délit sérieux, on lui enlève statutairement sa pension.

M. Caldwell:
Q. Mais on entretient ses dépendants?-R. Oui, en vertu du nouvel ordre

de choses. C'est la coutume.

M. Humphrey:
Q. La pratique vaut-elle pour un sujet enfermé dans une maison de santé;

ou sinon comment agit-on dans ce cas?-R. La chose est prévue et prend une
autre allure, pour ce que j'en sais, l'unique situation qui puisse se présenter est
celle où l'avocat d'un sujet songe à faire une demande d'argent.

La recommandation suivante porte le numéro 6.
Article 23 (2) relatif à un enfant entretenu par un membre des forces.

"Il ne sera pas versé de pension à un enfant ou pour un enfant à
moins que ce dernier ne soit reconnu et entretenu par un membre des
forces à propos duquel il est réclamé une pension à l'epoque de l'appari-
tion de la blessure ou de la maladie qui ont amené l'invalidité pensionnée
par l'état ou causé le décès du sujet. Il est entendu cependant qu'un
enfant légitime né après l'apparition de la blessure ou de la maladie
aura droit à la pension. Il est également entendu que la Commission
peut, à discrétion, accorder la pension à un enfant ou à propos d'un enfant
que la Commission juge avoir droit à l'entretien de la part d'un membre
quelconque des forces à propos duquel on réclame la pension."

La recommandation relative à cet article se trouve vers le milieu de la
page 19. En voici le texte:

"Note-en présumant que le mot "entretenu" reçoive dans la pratique
le sens de "entretenu de façon sérieuse", et que la discrétion soit large-
ment exercée quand l'enfant a "droit à l'entretien."

La recommandation suivante porte le numéro 6 et a trait à l'article D (4).
"Augmentation de la pension aux enfants jusqu'au niveau de celle

des orphelins: Quand un enfant a été cédé en adoption ou enlevé à la
personne qui l'entretenait par les soins d'une autorité compétente et
placé par cette dernière dans une pouponnière, ou n'est pas entreteU

[Colonel Thompsond
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par la famille ou ne fait pas partie de la famille dépendante du membre
des forces ou de la personne pensionnée à titre de veuve, femme divorcée
ou parente du membre des forces ou soigné par la femme titulaire d'une
pension en vertu du sous-article trois de l'article trente-trois de cette
loi, la pension en faveur de cet enfant peut, selon les circonstances, et
à la discrétion de la Commission, être continuée ou non ou retenue en
faveur de cet enfant pour le temps que la Commission pourra déterminer,
ou être augmentée jusqu'à un niveau ne dépassant pas le tarif de pen-
sion des orphelins. Tout octroi de cette nature pourra faire en tout
temps l'objet d'une révision."

La recommandation est à la page 20 et porte:
"Aucune".

La recommandation suivante porte le numéro 8 et se trouve à la page 20;
elle a trait, a l'article 23 (5) et à l'article 33 (2). Elle a trait à la pension faite
aux dépendants de pensionnaires dotés d'une pension de 80 p. 100 ou plus et
qui sont morts, pour d'autres causes que leur invalidité, dans les cinq ans de leur
icenciement ou du début du versement de la pension. L'article 23 (5) dit:

"Les enfants d'un pensionnaire de l'une des catégories de un à cinq
mentionnées au tableau "a" et qui est décédé, auront droit à la pension
tout comme si leur père était mort en service, que sa mort soit attribuable
au service ou non, pourvu que le décès arrive dans les cinq ans de la date
du début du versement de la pension."

L'article 33 (2) dit:
"Sous réserve des dispositions de l'alinéa 1 de cet article, la veuve

d'un pensionnaire qui, avant de mourir était pensionné pour invalidité
dans l'une des catégories de un à cinq énumérées au tableau "A" aura
droit à la pension tout comme si son mari était mort à la guerre et que sa
mort fût attribuable à la guerre ou non, pourvu que le décès arrive dans
les cinq ans de la date de sa sortie de l'armée ou de son licenciement ou
de la date du début du versement de la pen'sion."

"Que l'article 23 (5) et l'article 33 (2) soient modifiés de façon que
disparaisse la limite de temps et que les avantages de cet article n'attei-
gnent que les enfants ou la veuve dépendants du soldats pensionné."

M. Humphrey:
Q. Cette recommandation ferait-elle disparaître la limite de cinq ans?-R.

Gui, c'est exactement la modification proposée.

M. lark:
Q. Je voudrais savoir si s'est présenté le cas d'un nommé Pierre MacPhail

écédé après un peu plus de cinq ans. L'affaire a soulevé une controverse mé-
icale qui a pu se terminer par l'octroi de la pension. Pouvez-vous me dire



162 COMITÉ SPÉCIAL

14-15 GEORGE V, A. 1924

Q. J'ai oublié.-R. Mes souvenirs sont à l'effet que le sujet est mort environ

six mois après l'expiration de la période de cinq ans. Cette modification attein-
drait ce sujet. Ses dépendants auraient droit à la pension.

M. Caldwell:
Q. En ce qui concerne cette recommandation, quelle est la coutume actuelle

concernant les enfants et les veuves qui sont dépendants, est-ce qu'ils obtiennent
leur pension qu'ils soient ou non dans un état de dépendance?-R. Oui. Si un

homme meurt dans l'espace de cinq ans, je dirais que toutes ces personnes

auraient droit de retirer une pension, lorsque celui-ci aurait appartenu aux caté-

gories 1 à 5, parce que dans l'immense majorité des cas les enfants sont dépen-
dants. Leur subsistance n'est pas assurée selon la lettre du statut.

Q. Dans ce cas, ce que la veuve gagnerait, son salaire, ne serait pas compté
-R. Je l'gnore.

Q. N'existe-t-il pas un article de la loi stipulant que ceci ne serait pas

compté comme revenu?-R. Dans certains cas. Cette question sera discutée plus
tard.

Q. Je crois que cela se rapporterait au cas présent?-R. Je le crois, parlant
de mémoire.

Q. A moins qu'une veuve ne possédât quelques biens ou ne fût indépendante,
elle serait considérée comme se trouvant dans un état de dépendance?-R. Oui,
si elle dépendait de ce qu'elle gagne.

Q. Si elle dépendait de ce qu'elle gagne elle serait considérée comme dépen-
dante?-R. C'est mon opinion, sans approfondir la question.

Le président:
Q. Exprimez-vous une opinion sur l'effet qu'aurait cette recommandation à

la page 32?-R. L'effet qu'aurait cet amendement serait l'extension de la limite
de temps. C'est tout et aussi de le subordonner à l'état de dépendance de ceux
devant en profiter.

M. Caldwell:
Q. Votre-avis, c'est que la plupart de ces veuves et de ces enfants sont à

tout événement des dépendants. La loi ne serait guère modifiée à cet égard?-
R. Je ne le penserais pas. Je ne me suis pas présenté afin d'exprimer une opinion

légale relative à l'amendement projeté, mais pour vous dire ce qu'en était l'effet.

M. Clark:
Q. Si un homme meurt après 1

quelque maladie que ce soit, étrang:
invalidité de 80 p. 100 ou plus forte, d
une pension?-R. Ses dépendants rel
un état de dépendance selon la reconr

O. Peu importe la maladie?-R.

se trouvent
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Jusqu'à il y a un an, ceux placés dans la catégorie 1 étaient au nombre de 2,381;
dans la catégorie 2, 15; dans la catégorie 3, 197; dans la catégorie 4, 94; dans la
catégorie 5, 819. Cela fait à peu près 3,500 en tout, je suppose. Ces chiffres
ont subi des modifications depuis lors, mais je peux vous donner les derniers
renseignements, si vous désirez les obtenir.

M. Humphrey:
Q. Quelle est la ligne de conduite précise suivie par la Commission des

Pensions d'après cet article, afin de décider si ces personnes sont ou non des
dépendants?-R. Je n'ai pas étudié ce point. C'est quelque chose de nouveau.

Q. Je sais que ceci est la recommandation, mais la Loi des pensions ren-
ferme-t-elle un article où cette disposition est énoncée "qui se trouvent dans
un état de dépendance"?-R. Oui; vous verrez que la Commission le mentionne
plus loin. C'est une des recommandations.

M. Caldwell:
Q. Dans la Loi des Pensions telle qu'elle est rédigée à l'heure actuelle, je

Crois qu'il y a une définition comme quoi ce que gagne la veuve ne sera pas
Compté comme étant son gain jusqu'à concurrence d'un certain montant?-R. Ce
que la veuve gagne n'est jamais considéré d'après la Loi des Pensions. Si un
honime meurt de la tuberculose, elle obtient une pension, qu'elle gagne un million
'u rien. Cela s'applique aux mères veuves (la disposition que vous avez à
l'esprit) que le gain réalisé par une mère veuve n'est pas pris en considération.
Il s'agit des mères qui dépendaient entièrement ou pour .la plus grande partie de
leur fils lorsqu'il est mort. Une d'elles peut avoir sa maison à elle et gagner
$240 par année. Elle peut gagner autant d'argent qu'il lui plaira et elle aura
encore sa pension. C'est là le cas des mères dépendantes. Ces futures dépen-
dantes sont traitées d'une manière différente, et ce sont les cas au sujet desquels
la Commission Royale a fait des recommandations.

Q. Serait-il juste de supposer que cette catégorie tomberait sous la portée
des mêmes règlements?-R. Je n'ai pas considéré ce point.

Q. Serait-il juste de supposer qu'elles tomberaient sous cette catégorie?-
Je vais songer à ce que vous me demander et je vous ferai connaître ma

réponse à la prochaine réunion.
Q. Je penserais qu'il serait juste de le supposer.-R. Je n'aimerais pas à

faire aucune déclaration avant d'avoir consulté les autres membres de la Com-
aision. La chose ne s'est jamais présentée à moi avant aujourd'hui.

Q. Je penserais que ce serait l'une des particularités principales.

5u
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La recommandation se trouve à la page 23, à peu près au milieu de la page
et elle se lit dans ces termes:

"Que l'article 31 (3) soit modifié comme suit: (a) Qu'il soit restreint

aux pensionnaires; (b) Qu'il soit limité aux cas où les parents sont ou
seraient dans un état de dépendance, si leur fils ne contribuait pas à les
faire vivre; (c) L'allocation accordée aux parents ne devra pas être
retenue si le fils par suite de circonstances qui échappent à son contrôle,
ne peut contribuer à faire vivre ses parents."

M. Arthurs:

Q. A ce sujet, M. Thompson, quelle est la manière de procéder à l'heure

actuelle concernant le cas où le fils a été tué outre-mer, et dont le père et la

mère vivait. Subséquemment, le père meurt et la mère devient Incapable de

subvenir à ses propres besoins? Est-ce que la Loi des Pensions prévoit un cas

de ce genre?-R. Oui, ce cas est prévu.
Q. N'est-ce pas compris dans cette catégorie de cas?-R. Non. Par exemple,

un homme en activité de service contribue jusqu'à un certain point à faire vivre

ses parents, et lorsqu'il revient, ils sont plutôt dans la gêne, et il contnue encore

à les faire vivre. Si c'est un pensionnaire dont l'invalidité est evaluée à 50 p.
100, bien qu'il contribue à assurer la subsistance de ses parents, il retire une

allocation proportionnelle à son invalidité. Si son invalidité est peu importante,
il retire une faible allocation, et la même chose est vraie en ce qui concerne les

enfants. L'amendement suggéré ici est dans le but de modifier le paiement d'une

allocation aux parents dépendants, que l'homme contribue ou non à assurer leur
subsistance.

M. Caldwell:

Q. Je ne crois pas que cela soit tout à fait exact. "Par suite de circonstances

qui échappent à son contrôle."-R. Actuellement, si un homme chôme, et ne con-

tribue pas à faire vivre ses parents, rien n'est payé aux parents d'après le statut.

Lorsqu'il contribue réellement à les faire vivre. ..
Q. D'après la manière de procéder actuelle, supposons qu'il soit malade non

pas à cause de son service de guerre, et qu'il lui est impossible d'assurer la

subsistance de ses parents, sa pension lui est retranchée?-R. Oui. Ce n'est pas

une question de pratique, c'est selon ce que le statut dit.

Q. Mais j'imagine que c'est afin de couvrir des cas de ce genre, où un

homme ne pourrait se procurer de l'emploi, ou à cause de maladie étrangère à
son service, ne pourrait s'adonner à un emploi, et par conséquent, ne pourrait

contribuer à assurer la subsistance de ses parents, et sa pension lui est retran-
chée. C'est afin de couvrir des cas de ce genre?-R. Précisément. Vous verrez

que cette question est débattue dans le rapport. Je ne fais que vous en citer
1Ua#t T ronmanrnindntion suivante n° 10 se trouve à la page 23. Elle traite
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Q. Je pense que l'une des choses que le comité désirerait savoir, c'est ce
que voudraient dire ces différentes modifications au point de vue financier. Seriez-vous prêt à nous dire ce qui en est à ce sujet, plus tard?-R. Je vais soumettre
un état financier à la fin de ma déposition, de sorte que le comité aura tous cesrenseignements, dans une page ou deux. La recommandation suivante se trouve
à la page 23, ayant trait à l'article 33, paragraphe 1, "Refus de la pension aux
veuves dans les cas où le mariage a été contracté postérieurement à l'apparition
de la blessure ou de la maladie ayant la mort pour résultat." Elle se lit commesuit:

"Article 33 (1) Il ne sera payé aucune pension à la veuve d'un mem-
bre des Forces, à moins qu'elle ne l'ait épousé avant l'apparition de la
blessure qui a causé sa rmort."

La recommandation se trouve à la page 31 et elle est rédigée comme suit:
"Recommandation de la Commission. Article 33 (1)

Que l'article 33 soit modifié,
(a) En biffant les mots "à moins qu'elle ne l'ait épousé avant l'appa-rition de la blessure ou de la maladie ayant causé sa mort" au sous-article

(1) et lui substituant quelque phrase ayant le sens suivant, savoir: "si
elle l'a épousé à une époque où il existait des symptômes d'après lesquels
un homme faisant preuve d'une prudence raisonnable, ayant fait des
recherches raisonnables, se serait rendu compte de l'existence et de la
gravité en puissance de la blessure ou de la maladie ayant causé ulté-
rieurement la mort de cet homme, pourvu, toute fois, qu'il sera supposé
d'une manière concluante, que ces symptômes n'existaient pas, si à l'épo-
que du mariage une blessure ou une maladie connue antérieurement a
été soignée si à point que toute invalidité pensionnable a disparu,

(b) En insérant une disposition comme quoi la prohibition ci-dessus
ne s'appliquera pas lorsque le mariage a été contracté avant un an après
le licenciement des membres des Forces (a) s'il y a des enfants nés de ce
mariage en âge de retirer une pension, ou (b) si la veuve est dans un état
de dépendance."

Q. Cela signifierait que si la veuve se trouvait dans un état de dépendance,ele retirerait une pension, en dépit du fait que la blessure ou la maladie est
survenue lorsqu'elle a épousé cet homme, n'est-ce pas? Et dans le cas où des
enfants sont nés de ce mariage, qui sont en âge de retirer une pension; la veuve
t les enfants recevraient une pension bien que l'invalidité était évidente à
époque du mariage?-R. Oui, ils la retireront à tout événement.

M. Speakman:
Q. Si le mariage a été célébré dans moins d'un an?-R. Oui; ils la retireront
Ont été mariés dans l'année. Peu importe la gravité de l'invalidité.

Is pas cela, à moins darns
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Q. Mais cet article est biffé complètement dans la recommandation.-R. Il

n'est pas biffé, il est modifié.
Q. Cette partie est biffée.-R. La partie à laquelle je fais maintenant allu-

sion au sujet de la prohibition, stipule qu'il ne sera pas payé de pension, et c'est

la prohibition qui est mentionnée au paragraphe B de l'amendement projeté.

Q. Je ne la comprends pas ainsi, parce que dans cet article 33-1 on y lit:

"Il1 ne sera pas payé de pension à la veuve d'un membre des Forces à moins

qu'elle ne l'ait épousé antérieurement à l'apparition de la blessure ou de l'affec-

tion ayant causé sa mort."
M. ARTHURS: Cette recommandation fait disparaître cela.

Le TÉMOIN: Cela veut dire, si je comprends bien que si une femme épouse

un homme après son licenciement et qu'il se trouve dans un état très sérieux, si

elle l'épouse dans l'espace d'un an, elle retirera une pension lorsqu'il mourra?

M. Caldwell:

Q. Si elle est dans un état de dépendance et qu'elle a des enfants?-R. Oui.

Q Mais si elle n'est pas dans un état de dépendance et qu'elle n'a pas d'en-

fants, même si elle a épousé cet homme dans l'espace d'un an, elle ne reçoit pas

de pension?-R. Non. J'en conclurais après avoir lu cela, que presque toutes

les veuves dont les maris sont morts à la suite d'invalidités contractées à la

guerre recevront une pension. C'est la conclusion que j'en tire.

M. Clairk:

Q. Parce que la grande majorité de celles-ci se trouvent dans un état de

dépendance?-R. Parce qu'elles se sont remariées après l'apparition de l'invali-

dité et qu'il est impossible de dire-il sera impossible de dire si elles ont fait ou

non preuve de prudence en se remariant. Je ne pourrais pas entreprendre de

dire cela et je ne crois pas qu'aucune Commission prendrait sur elle de le dire.

Je croirais que le résultat de cette disposition c'est que les personnes qui ne sont

pas encore nées, et qui ne naîtront pas encore avant vingt ou trente ans, recevront

une pension en tant que veuves des membres des fores de cette guerre. Dans

une vingtaine d'années d'ici il naîtra un enfant, et celui-ci plus tard épousera un

membre des forces atteint d'une forme ou d'une autre d'invalidité cardiaque.

Q. Ces veuves ne retirent pas de pension à moins qu'elles ne se remarient

dans l'espace d'un an?-R. Cela n'affecte aucunement le pomnt qui nous occupe.

Dans soixante ans d'ici un membre des forces va épouser un enfant qui naîtra

dans vingt ans d'ici et cet enfant recevra une pension. Pour vous donner un

exemple. Prenons le cas d'un jeune homme de 20 ans qui souffre d'une affection

due au service. Il la subit pendant vingt ans. Dans vingt ans d'ici il naît ur

enfant. Dans 35 ans, c'est-à-dire lorsque le vétéran est âgé d'environ 65 ans et

qu'il a toujours été souffrant de son affection cardiaque depuis son licenciement,

et qu'il a retiré sa pension, il épousera dans 35 ans cet enfant, l'enfant qui naîtra

dans 20 ans. Il vit encore dix ans. Sa veuve retirera cette pension.

M. Chisholm:
Q. C'est selon la loi américaine?-R. Précisément.

M. Arthurs:

Q.Cela ne serait pas vrai si vous retranchies l'article A, en laissant seule-

ment l'article B et en le limitant à un.

M. Humphrey:

Q. Ne pensez-vous pas que vous citez un cas plutôt isolé?-R. Sans doute 1

existe des milliers de cas d'hommes soufrant d'invalidités.
Icnionel 'no"w""
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M. CLARx: Combien y a-t-il de pensionnaires non mariés à l'heure actuelle?
Il pourrait arriver dans le cas de chaque pensionnaire non marié qu'il existe
la possibilité qu'il se marie.

M. Arthurs:

Q. Est-ce que cela aurait quelque effet sur l'article 5?-R. Le principe neS'en trouve aucunement affecté. Comme je vous le disais, la femme se trouve
simplement à posséder un droit inattaquable, peu importe l'état de santé danslequel cet homme se trouvait lorsqu'elle l'a épousé. Voici quel est l'amendement
Projeté et l'effet qu'il aura. Si la femme épouse un homme atteint d'une invaliditétrès grave dans l'espace d'un an et qu'il meurt, elle ne recevra pas de pension sielle a des enfants, ou, si elle n'a pas d'enfants, si elle est dans un état de dépen-dance. Si elle se remarie après l'expiration d'un an après le licenciement...Q. Et que l'invalidité n'est pas évidente alors?-R. Si elle n'est pas sé-rieuse...

Q. " Pourvu toutefois qu'il sera supposé d'une manière concluante que ces
YsMptômes n'existaient pas, si à l'époque du mariage une blessure ou une maladie

connue antérieurement a été soignée si à point que toute invalidité pensionnable
a disparu." C'est-à-dire, qu'il ne retirait pas de pension.-R. Cela n'intéresse
Pas l'article.

d Q. C'est une partie de l'article et il a dû prouver qu'il ne souffrait pasdune invalidité pensionnable lors de son mariage?-R. Oh! non.
Q. Alors je ne comprends pas l'anglais. Veuillez avoir la bonté de m'expliquer

ce que cela signifie alors.-R. Tout dépend de la preuve. Si une femme transmet
sa réclamation et qu'elle déclare: " Je croyais que ce mariage offrait des garanties
as'ez sûres ", c'est un cas difficile. C'est à elle de prouver que son mariage offrait
es garanties, ou il incombe à la Commission de déclarer que son mariage ne

Presentait pas ces garanties. M'ais si l'homme ne reçoit pas de pension à cause de
cette invalidité, ou qu'il a été comparativement guéri, et qu'il y a absence de
sYMptônmes, selon cette restriction, on estimera que son mariage offrait toutes
es garanties de prudence.

Q. Je suis d'avis que cela est raisonnable.-R. Je n'exprime pas du toutMon opinion à ce sujet. C'est simplement une question de preuve d'une manièreOU de l'autre.
9. Alors cette autre restriction se présente; l'homme ne peut retirerPension à moins qu'il ne la demande trois ans après son licenciement.-R. Cerest pas le point débattu présentement.
Q. Non, mais je le considère à ce sujet.-R. Je ne vois pas comment il peut

econsidéré relativement à ceci. Le point dont il s'agit, concerne le mariage de
feme dans l'espace d'un an, et je ne vois pas ce que les deux articles ont de

"*qmmnun.

M. CLARK: D'après cet article que nous considérons maintenant, est-ce que
OMMe devrait mourir comme résultat direct de l'invalidité qu'il a contractée
ant son service?

M. CALDWELL: Certainement. S'il ne mourait pas d'une invalidité causée parservice de guerre, sa femme n'aurait aucunement droit à une pension.
TÉMOIN: Oui. Par exemple, cet homme dont je parle maintenant, est un

6-13à
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. Puis, il y a cet autre article. S'il ne recevait pas de pension lorsqu'il

se marie dans 35 ans d'ici, alors sa femme ne pourrait pas avoir droit à une

pension.-R. Mais ce n'est pas à cela que la restriction s'applique. Elle s'applique

à un homme qui a retiré une pension, qui a accusé les symptômes d'une invalidité

pour laquelle il a retiré cette pension, et dont l'invalidité a été réduite.

Q. Mais vous citez le cas d'un homme qui peut se marier dans 35 ans d'ici.

S'il se marie dans 35 ans d'ici, il doit être dans un état tel qu'il ne retire pas de

pension lorsqu'il se marie, de sorte que sa femme n'a pas de réclamation à faire

valoir, d'après la première partie de cette recommandation.-R. Si Ilhomme a été

licencié depuis 35 ans et qu'il n'a pas retiré de pension, elle ne recevrait naturel-

lement pas de pension.
Q. Alors, i cet homme souffre d'une invalidité pensionnable lorsqu'il se

marie et qu'il retire une bonne pension, sa femme en héritera?-R. Oui.

Q. Si le mariage qu'elle a contracté avec lui a eu lieu alors qu'il existait déj à

des symptômes, d'après lesquels un homme raisonnablement prudent aurait connu

l'existence et la gravité possible de la blessure ou de l'affection ayant causé en

définitive sa mort. Si dans 35 ans il retire une pension, il est évident qu'il souffre

de cette invalidité, et s'il ne retire pas de pension dans 35 ans, il n'a aucun espoir

d'être pensionné après cela, à cause de la limite des trois ans durant lesquels il

doit demander une pension. Alors votre exemple ne s'appliquerait pas dans le cas

actuel.-R. Pas dans le cas d'un homme qui n'a jamais retiré de pension, mais mon

exemple s'applique de fait à celui qui est frappé d'une invalidité de 10 ou 15 p.

100 à cause d'une affection cardiaque, pendant 35 ans. Je crois que cet homme

pourrait dire: " Mon invalidité a été stationnaire durant 35 ans; je ne crois

pas que ce se serait imprudent pour moi de me marier ".

Q. Quelle chance aurait-il d'obtenir une augmentation de pension après

que celle-ci aurait été la même pendant 35 ans?-R. Je ne suggère pas que sa

pension soit restée stationnaire durant 35 ans. J'aurais de la difficulté à croire

quyelle resterait stationnaire, mais elle augmenterait graduellemenit. Même en

ue t que ce serait une affection cardiaque de 60 p. 100, et qu'elle serait

restée stationnaire pendant bien des années . ..
Q. Si c'était un cas d'affection cardiaque évalué 60 p. 100, il serait évident

que cet homme était dans un état assez sérieux lorsqu'il e'est marié?-R. J'gnore

ce qui en est.; je pense qu'une femme pourrait dire avec raison: " Mon mari

a été souffrant d'une affection du coeur estimée à 60 p. 100 durant 30 ans, et je

crois qu'il est prudent pour lui de se marier, parce que je ne crois pas qu'elle

va causer sa mort.
Q. Jecrois qu'lle aurait de la difficulté à prouver son avncé.-R. J'en doute.

Mon imprescio est que dans tous les cas où un homme meurt d'une invaliditA

attribuable à la guerre, sa veuve recevra une pension à cause de cela.

M. Clark: , ,
ification la C
article?-R.
astreint à cet
in suivante e
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'il inc

dité dans aucune des
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droit à une pension, comme s'il était mort en activité de service, que sa
mort soit attribuable à son service ou non, pourvu que la mort survienne
dans les cinq ans après la date de la mise à la retraite ou du licenciement
ou de la date du commencement de la pension."

Article 23 (5)-Les enfants d'un pensionnaire qui retirait une pen-
sion dans aucune des catégories 1 à 5, mentionnées dans la liste A et qui
est mort, auront droit à une pension, comme s'il était mort en activité
de service, que sa mort soit attribuable à son service ou non, pourvu que
la mort survienne dans les cinq ans après la date de la mise à la retraite
ou du licenciement ou de la date du commencement de la pension."

On trouvera la recommandation de la Commission en se reportant à la page22. Elle a déjà été débattue et on a fait une recommandation lors de la dis-
eussion de l'article 27, paragraphe 5 du statut. Brièvement, la recommandation
stipulait que la limite de temps devait être prolongée indéfiniment, pourvu quela veuve se trouvait dans un état de dépendance.

La recommandation suivante est le n° 12, au bas de la page 31, et elle traite
de l'article 33, paragraphe 2.

" Veuves des pensionnaires atteints d'invalidités-La mort ne dépend
pas du service-Continuation de la pension.

Recommandation émanant des vétérans.
" Que dans le cas de la mort d'un vétéran, recevant une pension infé-

rieure à 80 p. 100 pour une invalidité et dont la mort ne dépend pas de
son service, la pension soit continuée à la veuve si elle est dans le besoin."

La Chambre n'a rien recommandé à ce sujet.

M. Humphrey:
Q. Est-ce qu'il se présente un grand nombre de cas de ce genre?-R. Oui,ti grand nombre. C'est-à-dire, les cas où les hommes retirant des pensions infé-reures à 80 p. 100 sont morts de causes autres que celles attribuables à leuiaervice. Oui, nous avons un grand nombre de ces cas.Q. Avez-vous un grand nombre de cas où les hommes sont morts de causes6t'angères à leur service de guerre?-R. Oui, un grand nombre. La recom-rIlandation suivante est le n° 13, au pied de la page 32, qui traite des articles
, 34-3, 4-5-7. Elle se lit comme suit:

" Les pensions accordées aux mères veuves qui seront éventuellement
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Article 34 (4). Dans les cas où un membre des forces est mort en

laissant plus d'un parent ou d'une personne, à la place d'un parent dont

il assurait entièrement ou dans une grande mesure la subsistance, la pen-
sion pour ce parent ou cette personne peut être augmentée par un montant

supplémentaire ne dépassant pas cent quatre-vingts dollars par année et

le total de la pension répartie entre les parents susdits ou entre ce parent

et telle autre personne.
Article 34 (5). La pension accordée à tout parent ou toute personne

au lieu d'un parent sera sujette à être revisée de temps en temps et elle

sera continuée, augmentée, diminuée ou discontinuée, conformément au

montant jugé nécessaire par la Commission afin d'assurer la subsistance

de ce parent ou de cette personne, mais dans aucun cas elle ne dépassera

le montant de la pension prescrite pour les parents dans le tableau B du

cette loi.
Article 34 (7). La pension accordée à une mère veuve ne sera ps

réduite à cause de ses gains personnels provenant de son emploi ou parce

qu'elle est logée gratuitement ou tant qu'elle demeure au Canada, parce

qu'elle a des revenus provenant d'autres sources, lesquels ne dépassent pas

deux cent quarante dollars par année.
Article 2 (p). Une mère veuve peut, à la discrétion de la Commission,

comprendre une mère abandonnée par son mari lorsque les circonstances

de son cas sont, de l'avis de la Commission, telles qu'elles lui donneraient

droit à une pension."

Au sommet de la page 35 se trouve une recommandation concernant ces

articles et ces sous-articles. Elle se lit comme suit:

" Que le cas des mères veuves qui deviennent dépendantes après la

mort de leur fils soit prévu, lequel s'il eût vécu aurait assuré, de l'aviE

de la Commission, entièrement ou dans une grande mesure la subsistancE

de leurs mères, afin qu'elles se trouvent dans la même position au suiel

de leur pension que les mères veuves sous l'empire des articles 34 (1) el
34 (7), afin que les gains personnels ne soient pas retranchés de la pen
sion."

Brièvement, la modification projetée dans la loi, c'est que si un homme s'esi

enrôlé et qu'il faisait vivre sa mère, soit entièrement ou dans une grande mesur

-il lui a assigné son prêt et il a été tué outre-mer, elle ait droit à une pensiol

sans aucune déduction relativement à ses gains, quelle que soit leur importance

Si le fils n'assurait pas entièrement ou partiellement la subsistance de sa mèrl

à l'époque de son enrôlement ou de sa mort, et qu'ensuite celle-ci devienne dépen

dante, sa succession et l'état de sa santé sont prise en considération dans l'estima

tion de sa pension.

M. Chisholm:
Il n'y a pas de limite à cela?-
s trois ans après qu'elle est d,
a, un fils n'assurait pas la sub:
ý statut, avant son enrôlement

Non, pourvu qu'elle fasse sa de
Lue dépendante. De sorte que
mnce comniète ou ,,artielle de sq
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directe et immédiate, par comparaison avec la dépendance éventuelle. La loi
établit une distinction tranchée. Dans un cas il n'y a pas de doute que le fils
était le soutien de sa mère veuve, et dans l'autre, il n'est que le soutien futur.

Q. Est-ce que le cas du père est prévu?-R. Il est le même en vertu des deux
catégories. Autrement dit, un père ne reçoit pas une pension à moins qu'il ne
soit frappé d'incapacité.

M. Caldwell:
Q. Prenons le cas d'une mère dont le mari est infirme ou frappé d'incapacité.

Est-ce qu'elle serait placée dans la catégorie des mères veuves?-R. Non.
Q. N'a-t-on pas prétendu que son cas devrait être considéré ainsi?-R. Je

n'ai pas lu les dépositions, et j'ignore ce qu'étaient les suggestions.
Q. Prenons le cas d'une mère veuve qui était propriétaire d'une petite mai-

Son dont l'avant était constitué par un magasinet. Elle a pu pendant quelque
temps gagner sa vie avec ce que lui rapportait son magasinet, mais les affaires
Ont fléchi jusqu'à ce que le magasinet ne lui rapporte plus rien, et elle a vendu
celui-ci ainsi que sa maison. Est-ce que la Commission des Pensions estimerait
qu'elle n'aurait pas droit à une pension jusqu'à ce qu'elle aurait disposé de ce
que lui aurait rapporté la vente de son magasinet et de sa maison?-R. Quelles
etaient les circonstances?

Q. Je connais un cas de ce genre. Votre Commission a déclaré que cette
femmrne avait droit à une pension aussitôt qu'elle aurait épuisé son capital. Elle
a vendu sa maison et son magasin pour $1,500, payables en trois versements
annuels et la Commission a décidé qu'elle n'avait pas le droit de retirer une
Pension avant qu'elle n'eût épuisé tout son capital. Si elle avait gardé sa maison
et qu'elle y eût demeuré, elle aurait eu le droit de retirer sa pension.-R. Si plus
tard elle devient dépendante, elle n'y a pas droit. C'est ce que je dis, il y a une
distinction tranchée entre les deux.

Q. Si elle devient immédiatement dépendante?-R. Alors elle a droit d'avoir
Une maison gratuitement.

Q. Si elle devient dépendante, elle n'a pas droit à sa maison?-R. Non.

M. Arthurs:
Q Quelle est la coutume en Grande-Bretagne à cet égard?-R. La distine-

on est entièrement différente. Je ne puis vous donner tous les détails de son
statut.

M. Caldwell:
Q. Vous nous dites que la loi établit une distinction entre ces deux catégo-

es entre eelles qui sont immédiatement dépendantes et les mères veuves qui
eviennent dépendantes dans la suite?-R. Oui.

M. Arthurs:
Q.Il n'y a pas de distinction aux Etats-Unis entre ces deux catégories--R.

e ne sais pa. Je peux en comprendre la raison, parce que dans un cas, voici un
hnne qui est le soutien de sa famille, et dans l'autre cas, il n'a presque rien fait

ou elle. Ou bien il n'y avait rien indiquant s'il aurait été le soutien ou non.
. Q. Il existe un grand nombre de cas de jeunes gens écoliers, que leurs pères

ent vivre et qui se sont enrôlés. Ils ont été tués au feu en France et plus
t leurs pères sont morts, Je ne crois pas que l'on devrait établir une distinc-

on dans le cas présent.-R. Il y a à tout événement une distinction qui n'est
Pal établie.

Q. Je ne peux pas voir quel en est le motif.-R. Sauf ceci, un coup d'Sil sur
'-*illiers de cas qui se présentent à la Commission. Supposons que trois fils se

enrôlés, Il nous a été Soumis -l'autre jour un cas où trois fils s'étaient
101"TlM-
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enrôlés. Deux d'entre eux avaient cédé leur prêt et l'autre ne l'avait pas fait.

Les deux qui avaient cédé leur prêt sont revenus et ils ne sont pas les soutiens de

leurs mères, et bien que le troisième n'avait pas assuré la subsistance de sa

mère, soit avant ou durant son enrôlement, la prétention est avancée qu il l'aurait

probablement assurée. Il y a une distinction à établir entre celui qui s'est offert

réellement et a fait vivre ses parents et celui qui n'en a rien fait.

M. Caldwell:

Q. Mais supposons qu'il n'y a qu'un fils unique dans l'état dont parle M.

Arthurs. Même s'il n'avait été qu'un gradué scolaire, et qu'il était allé outre-

mer et s'était fait tuer, il était tout de même le soutien unique de sa mère après
la mort de son mari, et il aurait été le soutien de son père si celui-ci eût vécu.

Après la mort de son mari, sa veuve a entrepris de gagner sa vie en vendant

quelques denrées dans un magasinet à l'avant de sa maison, mais ses revenus

n'ont pas été conaidérables. Au bout de deux ans, elle a été forcée de vendre son

fonds ainsi que sa maison afin de payer les dettes qu'elle avait faites à cause de

son magasin. Je crois que le paiement des dettes a pris environ la moitié du prix
de vente de la maison, et alors le Commission intervient et dit que cette femme

n'a pas droit de retirer sa pension avant qu'elle n'ait épuisé ce que le prix de

vente lui a rapporté, et dans l'intervalle, elle est obligée de louer une maison.

M. HUMPHREY: Dans les dépositions faites devant la Commission, on

n'établit pas de distinction entre les parents dans la Grande-Bretagne, et aux

Etats-Unis, on n'établit pas de distinction entre les mères veuves qui étaient

réellement dépendantes de leurs fils à l'époque de leur mort et celles qui sont

devenues dépendantes plus tard.
M. CALWEL: Je pense que c'est l'une des choses auxquelles il faudrait

remédier cette année.
Le Tf1\oIN: Je n'ai pas les règlements anglais à ma portée, mais apparem-

ment ils sont plus sévères que les règlements canadiens. Nous avons des cas de

Canadiens dont les mères sont en Angleterre, et la mère a aussi deux fils qui se

sont enrôlés dans les armées anglaises. L'un des fils qui s'est enrôlé en Angle-
terre a été tué et le gouvernement impérial n'accorde pas de pension à la mère
de ce chef, ou une pension minime. C'est ce que je constate d'après les déclara-
tions et les rapports. Je connais les conditions. Les mères s'adressent à nous

afin d'obtenir des pensions relatives au fils qui s'est enrôlé au Canada, parce

qu'elles n'ont pas assez pour vivre. Elles ne reçoivent aucune pension ou peut-

être $5 par mois du gouvernement impérial.
L'autre recommandation se trouve à la page 36; elle a trait à l'article 38,

et se lit comme suit:
"Epoque du paiement des pensions pour décès

" Les pensions accordées relativement au décès d'un membre de1
forces seront payées à partir du jour suivant le jour de la mort sauf (a)
dans le cas auquel une pension est accordée à un parent dont la subsistance
n'était pas entièrement ou en grande partie assurée par le membre deg
forces à l'énoaue de sa mort. Dans ce cas, la pension sera payée à par

TD'ionIpoDd



PENSIONS, ASSURANCES ET RÉTABLISSEMENT 173
APPENDICE No 6

d'une pension à cause de la mort précitée, le paiement d'un montant égal
à la pension pour décès sera effectué au dépendant par versements heb-
domadaires pendant une période ne dépassant pas un mois, ledit mon-
tant devant être remboursé si la pension est éventuellement octroyée."

Je suppose que ceci a été suggéré afin de couvrir la période entre l'octroi
d'une pension, ou son refus. Sans doute, ce qui en découle, c'est que plusieurs
centaines de gens recevront des pensions qui n'y ont pas droit d'après le statut,Parce que leur décès n'a pas été causé par leur service de guerre.

M. Humphrey:
Q. Ce ne serait pas tant une question de finance qu'une question de prin-

cipe. Il est possible que chacun de ces cas ait droit à une pension.-R. S'ils
ont droit à une pension, ils ne font qu'obtenir ce à quoi ils ont droit.Q. Je comprendrais que cette recommandation était à l'effet de leur donnerune chance de subsister jusqu'à ce que leur cas ait été réglé par la Commis-sion des Pensions.-R. Précisément. Je remarque simplement que si un hommea le poignet raide et se fait tuer dans un accident de chemin de fer, la femmeet les enfants retirent une pension pendant un mois, bien que sa mort n'auraitaucun rapport avec son invalidité. Supposons qu'un homme ait la varico-
cèle et que sa mort soit causée par quoi que ce soit, sa famille serait certaine
de recevoir ce mois de pension.

La prochaine recommandation est le N° 15, à la page 34, ayant trait à
larticle 41, et se lit comme suit:

"Allocation aux mères veuves et aux veuves à leur remarriage.
"Article 41. Lors du mariage ou du remariage de la mère, de la

veuve, ou de la femme divorcée d'un membre décédé des forces qui
reçoit une pension, ou d'une femme à qui il a été accordé une pension
d'après le paragraphe trois de l'article trente-trois de cette loi, sa pen-
sion cessera, et elle aura alors droit à ce qu'on lui paie un an de pension
comme paiement définitif."

Cette recommandation se trouve au sommet de la page 39.
M. Caldwell:

Q. Lorsque cette femme se marie, on lui paie d'avance un an de pension?-
i, et puis elle ne reçoit rien de plus, quoi qu'il lui arrive.

La recommandation se lit dans ces termes:
"Qu'on prenne des mesures afin que dans le cas de la mort du mari

d'une femme mariée ou remariée, tel que prévu par l'article 41, et si cette
mort se produit dans les cinq ans qui suivront ce mariage ou ce remariage,
que la pension soit rendue tant que la veuve se trouvera dans un état de
dépendance, et que le paiement définitif accordé antérieurement d'après
l'article 41 soit remboursé par versements, tel que déterminé par la Com-
mission des Pensions, ces versements ne devant pas dépasser la moitié du
montant de la pension rendue, payée de temps en temps."

Autrement dit, la recommandation stipule que si une femme qui est la
d'un soldat et qui reçoit une pension se remarie, on lui rendra sa pension,

ragque son second mari meure dans les cinq ans qui suivront son deuxième

M. Caldwell:
Q. Et que l'année de pension qu'on lui aura payée d'avance ne sera
retranchée immédiatement de la pension qu'elle recevra, mais qu'elle aura
Partie de la pension de chaque année et qu'elle remboursera l'année de

[oola.. Thomp.oon.]
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pension par versements.-R. Je ne fais qu'indiquer où se présente le changement
de principe. La recommandation suivante est le n° 16, à la page 39. Elle a trait
aux "paiements en espèces définitifs en une somme globale." C'est une question
qui offre bien des aspects et peut-être pourrais-je brièvement esquisser à quoi elle
se rapporte. Une modification à la Loi des pensions a été adoptée il y a trois
ans, à l'effet que si le pensionnaire se trouvait dans des catégories ne dépassant
pas 14 p. 100, il pourrait porter son choix sur une somme globale, et ne pas
recevoir d'autre pension.

Q. A moins que l'invalidité n'augmentât?--R. J'allais ajouter qu'à moins
que l'invalidité ne dépassât le montant pour lequel il retirait une pension, ou
qu'il soit transporté dans une autre catégorie.

Q. Si elle augmentait, il aurait le droit de réclamer et obtenir l'augmenta-
tion de pension.-R. Pourvu que son invalidité subît une augmentation trop
forte pour la catégorie mentionnée dans le tableau.

Q. Est-ce qu'il faudrait que l'augmentation soit supérieure à 14 p. 100.-
R. Non.

Q. Mais il a fallu qu'elle dépasse la catégorie dans laquelle il a été payé?
-R. Tout est exposé dans le tableau.

Q. C'est-à-dire, disons qu'il souffrait d'une invalidité évaluée à 5 p. 100 et
qu'il a accepté une somme globale pour celle-ci, et que plus tard elle ait augmenté
à 9 ou 10 p. 100, il, aurait le droit de demander une augmentation.-R. Si soi
invalidité augmentait de 5 à 9 p. 100, il ne pourrait pas demander une augmen-
tation de pension. Si elle augmentait de 5 p. 100, 6 p. 100 ou 7 p. 100, ou si elle
augmentait de 9 à 10 p. 100, alors il aurait le droit d'avoir une augmentation de
pension.

Q. Mais si elle augmentait de 5 à 9 p. 100, il n'aurait pas le droit de la
ravoir.-R. Non. Tel est le tableau. Ces divers taux, de même que le montant
autorisé devant être payé en manière de paiement définitif ont été décidés,
comme vous le verrez, à la page 39, et la recommandation a été faite que tous
ces cas devraient être considérés de nouveau. Je pense que 20,000 personnes
environ ont accepté le paiement définitif, et il a été payé environ dix millions
de dollars. Je puis vous donner les chiffres exacts si vous les désirez. Alors on
a fait la recommandation comme quoi si l'invalidité d'un homme était évaluée
comme devant durer un an et que comme question de fait, sa durée dépassait
trois ans, il ne recevait pas autant qu'il aurait dû recevoir, ou autant qu'il aurait
reçu s'il eût conservé sa pension et n'eût pas accepté le paiement défnitif.
Telles étaient les diverses suggestions, et la recommandation se trouve à la page
40.

Q. Quelle a été votre expérience? Combien de ces hommes sont revenus
souffrant d'une augmentation d'invalidité, sur le nombre de ceux qui ont reçu
le paiement définitif?-R. Je ne puis vous le dire. Je pourrais probablement
vous le laisser savoir.

Q. J'aimerais avoir ce renseignement et aussi combien de ces réclamations
ont été accordées pour une augmentation de l'invalidité. Peut-être pourrez-vouO
nous faire connaître ces informations plus tard, si vous ne les avez pas à l'heure
actuelle.

M. Humphrey:
Q. Avant que vous ne passiez à la recommandation, est-ce que la Corn'

mission n'a pas le pouvoir de considérer un cas de nouveau, des représentatioßl
lui étant faites?-R. Oui.

M. CaldweU:
Q. Si vous croyez que l'invalidité a augmenté?-R. Oui. Si l'homme envoie

un certificat de médecin, faisant voir que son invalidité a augmenté, nous l'e0
minons tout de suite.

[Woone Thompson.]
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M. Humphrey:
Q. En faisant cette recommandation, vous avez le privilège de considérer

de nouveau les cas où des sommes globales ont été acceptées. Cela ne contredi-
rait pas la teneur des règlements actuels?-R. Cette recommandation vise à
rendre sa pension à un homme, dont l'invalidité n'a pas subi d'augmentation.
Prenons le cas d'un homme souffrant d'une invalidité évaluée à 10 p. 100, et à
qui la somme globale a été payée. Il n'a aucunement changé. La suggestion
c 'est de considérer son cas de nouveau et de lui rendre sa pension.

Q. Son cas devra être reconsidéré si son invalidité a augmenté?-R. Non,la suggestion faite par les vétérans c'est que tous ces cas devraient être recon-
sidérés et que les hommes devraient ravoir leur pension.

Q. Que l'homme la veuille ou non?-R. Que son état soit changé ou non.
La Commission ne fait pas de recommandation. La recommandation suivante
C'est le n° 17, au bas de la page 40.

M. Caldwell:
Q. La Commission ne fait pas de recommandation à l'égard de ce paiement

en une somme globale.-R. Non.
Q. Vous allez pouvoir nous donner plus tard ces renseignements au sujet du

nombre des hommes qui ont demandé que leurs cas soient reconsidérés, et du
nombre de ceux qui ont voulu ravoir leur pension?-R. J'imagine que nous
Pouvons vous les donner.

M. Humphrey:
Q. Avec des informations indiquant le changement dans l'invalidité, que

cette invalidité ait augmenté, soit restée stationnaire, ou ait diminué?-R.
Oui.

M. Caldwell:
Q. Est-ce qu'un homme perd le droit de retourner à l'hôpital afin d'y subir

Un traitement après qu'il reçoit cette somme globale?-R. Non.
Q. Si son invalidité n'augmente pas, il n'a pas le droit d'y retourner n'est-ce

Pas?--R. J'ai compris que si son invalidité n'augmentait pas, il n'avait pas le
droit de retourner à l'hôpital.

M. FLEXMAN: Il peut retourner à l'hôpital en tout temps pour faire traiter
son ancienne invalidité.

Le PRÉSIDENT: Nous allons maintenant ajourner le comité jusqu'à vendredi.

Le témoin se retire.
Le comité s'ajourne.
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CHAMBRE DES COMMUNES,

SALLE DE cOmiTÉ N° 436,

VENDREm, 13 juin 1924.

Le Comité spécial nommé pour prendre en considération les questions se

rapportant aux Pensions, Assurance et du Rétablissement des soldats de retour,
s'est réuni à 11 heures a.m., sous la présidence de M. Denis.

Le PRÉSIDENT: Messieurs, nous allons maintenant procéder. A la dernière

réunion on m'a prié d'inviter M. Newcombe, sous-ministre de la Justice de

donner son opinion sur le paragraphe 2 de l'article 12, généralement désignée
"clause méritoire". On a discuté devant ce comité de quelle façon une nouvelle

clause pourrait être rédigée. Il a été prouvé que la clause telle que rédigée
l'année dernière était sans effet. En conséquence une nouvelle clause doit être

rédigée si on veut réaliser l'idée d'accorder des pensions dans des cas particuliers.

Il y a deux ou trois jours j'ai rencontré M. Newcombe, et je lui ai soumis ce

point. Il fut assez bon de venir comparaître devant le comité ce matin, et
sur mon invitation il s'est préparé à ce sujet. Je demanderais donc à M. New-
combe de nous faire connaître son opinion sur la façon dont une nouvelle clause
devrait être rédigée.

E. L. NEWCOMBE est appelé.

Monsieur le Président, messieurs; le président est venu me voir l'autre jour et
m'a soumis la question de cette clause qui est actuellement le paragraphe 2
de l'article 12 de la loi de Pension, pourvoyant à un octroi spécial pour des
cas de mérite en dehors des dispositions de cette loi. Comme je comprends
le projet de l'Acte, il a d'abord pourvu de constituer le Bureau et ensuite de
régler l'autorité en deçà de laquelle ce Bureau est autorisé à accorder des
pensions. Il y a beaucoup de cas où on pourvoit à des pensions, ces cas ont été
réglés avec soin par le Statut. Il y a des dispositions qui disent que dans
d'autres cas des pensions ne seront pas allouées. Ce sont des dispositions
statutaires, et je suppose que ce n'est pas l'intention du comité d'investir qui

que ce soit du pouvoir de méconnaître le texte du Statut. Néanmoins, en dehors
de cela, il peut y avoir des cas de mérite, cas qui ne peuvent être imaginés ou

prévus, qui peuvent surgir, et où pour des motifs de sympathie ou autres il
ne serait pas incompatible avec l'intérêt public et spécialement quand des
intérêts publics sont concernés, que quelques récompenses soient faites. Main-
tenant, la difficulté de réaliser une telle idée est considérable. La clause actuelle,
telle qu'elle est je la penserais ineffective pour produire les résultats qu'on
avait en vue si aucune autre raison que parce qu'elle est incluse dans l'article
12 et ses modifications, qui se limitent aux réclamations pour une pension quand
la raison d'un octroi se produit en dehors de la mauvaise conduite.

J'ai étudié cette question, et j'ai rédigé une clause que j'ai soumise au
président, et que je vais lire au comité et que je crois être la meilleure que je
puisse faire. Naturellement vous voyez qu'il est nécessaire avant que la Com-
mission accorde une allocation en vertu d'aucune clause de cette sorte qui sers
rédigée, en vue de maintenir l'autorité du Parlement et de voir que les dispositions
qui ont été préparées avec soin pour limiter l'autorité de la Commission 'e
soient pas méconnues, que la cause soit bien revisée sur des motifs légaux pour
savoir s'il existe des raisons en vertu desquelles l'autorité de la Commission
sera exercée. Maintenant, avec cette déclaration préliminaire, je vais lire cette
clause, et je serai heureux de répondre à quelques questions qu'on voudra ne

{Mr. E. L. Newcombe.]
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poser. Je suggère le rappel de l'article 4 du chapitre 62 de 1923, qui est la
présente clause touchant les octrois méritoires, et de lui substituer en conséquence
la suivante:-

"Si une demande est faite pour une pension dans quelque cas qui n'en
est pas un ou qui n'appartienne pas à une classe de cas comme étant
prévu par cette loi où une pension peut être accordée, ou qu'une pension
ne peut être accordée, et qui n'est pas autrement prévu par cette loi, la
Commission pourra néanmoins faire enquête et s'assurer des faits de
ce cas, et si cette demande apparaît à la Commission digne d'attention,
cette dernière devra faire rapport des faits au Procureur général du
Canada, et sur rapport par écrit du Procureur général déclarant que ce
cas en est un où la Commission à le pouvoir d'accorder une pension en
vertu de l'autorisation de cet article, la Commission pourra accorder
cette pension conformément à la loi; pourvu que la pension accordée en
vertu de l'autorité de cet article ne dépasse pas le montant qui pourrait
être alloué dans une circonstance semblable en vertu des autres disposi-
tions de cette loi si la mort, l'infirmité ou la maladie pour lesquelles
la pension est réclamée étaient attribuables au service militaire."

Cette disposition est nécessaire pour qu'ainsi la Commission, dans l'exercice
de ses pouvoirs, ne puisse pas accorder un montant plus considérable, par suite
de services méritoires, qu'elle ne pourrait en accorder en vertu des dispositions
ordinaires de la loi dans des cas où la cause de la mort ou de l'infirmité était
directement attribuable et au service militaire.

M. CLRK: Monsieur le président, à moins que nous n'ayons des copies de
"article qu'on propose, je ne crois pas que nous puissions interroger intelligem-
rkent M. Newcombe sur ce sujet.

Le PaSIDENT: J'en ai deux seulement mais vous pourrez les avoir pour le
Présent.

M. Ross:

Q. Est-ce que le ministre de la Justice est quelques fois appelé procureur
néral du Canada?-R. Oui; il est ex-ofßcio procureur général. Cette expres-
en, je veux dire, "procureur général du Canada," est ici incorporée pour cor-

POndre d'une certaine manière à une disposition de la loi de l'audition, où
uditeur général peut refuser d'autoriser un chèque, par suia du manque

autorité du Parlement, et alors il est prévu que le Bureau du Trésor, sur rap-
Port du procureur général qu'il y a autorisation parlementaire, et la citant peut

verser la décision de l'Auditeur général et donner instruction que le chèque
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M. Arthurs:

Q. S'il y avait quelque empêchement dans la présente loi des Pensions il

serait ainsi annulé par l'amendement proposé?-R. S'il était exclus, certaine-

ment, parce que une proposition négative est une déclaration plus valide qu'une
condition qui donne l'autorité.

M. Clark:

Q. Pourrais-je suivre cela? Est-ce que M. Newcombe considère que l'article

proposé est plus étendu dans son effet que celui qui fut voté l'année dernière

outre le fait que l'article de l'année dernière n'était pas une section subséquente,

M. Caldwell:

Q. Je ne me suis pas trompé il y a un article là-dedans qui rend celui de

l'année dernière inopérant, c'est celui qui dit que le cas ne devrait être dans

aucune classe de cas qui n'étaient pas prévus dans l'article. J'imagine que le

colonel Thompson pourrait nous donner une illustration de la façon comment

tout cela peut marcher, mais nous avons eu des cas devant nous, comme celui,

disons, d'un homme qui manqua de se présenter pour l'examen; il a probablement

abandonné sa famille, et parce qu'il ne s'est pas présenté pour l'examen il fut

privé de sa pension.-R. On a pourvu dans la loi à cette classe de cas.

M. Ross:

Q. En d'autres termes ceci règle sûrement ce que vous voulez.

M. Clark:

Q. Je me demande si je pourrais avoir une réponse à ma question. Est-ce que

cette section qu'on propose sera plus étendue dans son effet que celle qui fut votée

l'année dernière en dehors du fait que nous en faisons une section subséquente,

attendu que l'année dernière nous en faisions une partie de la section concernant

la mauvaise conduite?-R. Je serais porté à penser qu'elle est strictement plus
limitée que cette clause, mais je dirais avec toute le déférence qui est nécessaire

au principe de bonne législation, parce que quand vous portez l'attention du

Parlement sur un sujet en particulier et qu'une disposition est spécialement

faite il n'est pas compatible avec les principes de bonne législation de pourvoir a ce

qu'un irresponsable la mette de côté et accorde des octrois comme cela leur parait
convenable. On pourrait imaginer qu'il serait plus facile d'administrer cette loi

si nous avions cet article en question séparé de cet article ou de l'article 12.

Il serait beaucoup plus facile pour le corps administratif d'agir entièrement en

vertu de cette-clause plutôt que d'être gouverné par une multiplicité d'articles

que la loi contient, limitant et dirigeant la manière que leur autorité doit être

exercée. En conséquence, si cette clause était détachée, sans restriction d'aucune

sorte, il pourrait bien arriver que nous verrions un corps administrant cette loi
sans direction statutaire, sauf qu'il pourrait l'exécuter comme bon lui semble.

Q. En suivant cela j'ai l'idée que cela pourrait faire une très bonne légis-

lation, mais ce que je voudrais connaître c'est quelle classe de cas, ou classe

d'exemples spécifiques l'article proposé couvrira.

M. CALDWELL: Quels cas pourraient être réglés en vertu de cette clause?

M. CLARK: Oui.

Le président:

Q. Colonel Thompson, pouvez-vous nous citer un cas?

M. Ross: J'aimerais à faire une suggestion, parce que je pense que e ét

le général Griesbach qui avait eu le plus à faire. Je ne vois pas comm

vous allez pouvoir opérer en vertu de cette loi et je ne voie pas ce que vou
[Mr. e L. Newcombe.1
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Pouvez obtenir avec elle. Le cas que vous pourrez obtenir grâce à cette modifi-
Cation sera aussi rare qu'un canari sur la White River en février. Je ne puis
pas voir comment vous pouvez apporter un cas qui ne relève pas de la clause
qui dit que c'est un cas pour une pension ou un cas qui ne donne pas droit
à une pension.

M. Arthurs:
Q. Quel serait le résultat si nous mettions l'article actuel 12 (2), qui

est lia clause méritoire-si nous recommandons que, omettant les mots, " parce
que un tel cas n'appartient à aucune classe de cas." C'était l'article, je com-
prends, qui empêcha beaucoup de cas méritoires d'avoir un redressement. Il
est juste devant vous à la page 13?-R. Si vous retranchez cela, tandis qu'il
est retranché je soumettrai humblement que cela amènera une confusion sans
espoir, parce qu'il n'y aurait plus de loi de quelque sorte pour régler la dis-
Crétion du Bureau.

M. CLARK: Pourrais-je citer un cas concret pour le soumettre à l'opinion
de M. Newcombe, en vertu de la modification proposée.

Le PrísDENT: Certainement.

M. Clark:
Q. Un soldat canadien en Angleterre, se marie. Ce soldat canadien s'en

Va ensuite en France, il est tué. Sa femme a un fils de lui et elle s'en vient
nu Canada. Il faut remarquer qu'elle retire une allocation de séparation tout
le temps que le soldat est en France, sur la ligne de feu. Elle vient au Canada
et elle demande une pension; et elle découvre que ce soldat était marié avant
d'aller outre-mer qu'il a même une nombreuse famille et que sa veuve réelle
n demandé et obtenu la pension. Maintenant, on refuse une pension à cette
femnIe parce qu'elle n'est pas la veuve et la veuve réelle se remarie subséquem-

ient; alors aucune pension n'est payée sauf aux enfants, mais l'enfant retire
e Pension. Si elle peut prouver qu'elle a marié cet homme de bonne foi, ne

e croyant pas marié, est-ce que la section proposée couvrirait ce cas?-R. Je
comnPrends qu'on a prévu cette sorte de cas dans la loi des pensions par la
négative, et que cette femme dans ces circonstances ne reçoit pas de pension.

Q. En conséquence la section que vous proposez ne couvrirait pas le cas?
Je dirais non, en supposant qu'on a prévu aux droits de cette femme qui

arie un homme qui est déjà marié, et d'après la loi ses droits sont rejetés.

M. Shaw:
9. Peut-être que je pourrais suggérer ceci. Comme j'ai assisté à une

oupe des réunions du Comité je me demande qu'est-ce que nous sommes en
am d'obtenir et quel genre de cas veut-on établir en faisant mention des
4isque le général Clark vient de rapporter. Ce que je voulais demander au
onel Thompson est ceci: Il a dans l'esprit la suggestion faite par M. New-
be Pour faire face à cette situation. Je voudrais demander au colonel
ý ,son queis sont les cas, en vertu de J'artiole 12, paragraphe 2, qui ne

lnent pas droit à une pension et qui le donneraient en vertu de la modification
PrPOsée par M. Newcombe.

Le colonel THOMPsON: Sans hésiter je puis citer deux classes de cas. Par
Ple, en vrin an mtaint qi un femme a soin d'un enfant. le nourrit. l'ha-
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c'est un âge arbitraire que j'emploie - il est devenu homme, il n'est plus un

enfant et il quitte Ottawa pour aller à Toronto; il n'a ni père ni mère et

personne ne dépend de lui; il va à Toronto et là tombant malade une de ses tantes

en prend soin tout le temps de sa maladie. Redevenu mieux il vit avec elle,

mais au cours des événements elle subit des épreuves et c'est lui qui en a soin

après, et il en a soin plusieurs années; puis il s'enrôle et lui transporte sa solde

et il est tué. En vertu de la présente loi elle ne reçoit pas la pension. Mais en

vertu de l'amendement elle la reçoit. On n'a pas prévu à son cas ni contre

elle. Elle est simplement ignorée par le statut. Ou bien, par exemple supposons

une certaine industrie ou des districts miniers dans quelque région éloignée; ce

que nous pourrions appeler des camarades vivent ensemble, étroitement liés

peut-être trois familles, peut-être un homme qui n'est pas marié du tout, et tous

sont engagés dans la même sorte d'entreprise; l'un d'eux, peut-être celui qui

n'est pas marié a plus de sucès que les autres et celui qui est marié périt dans

une explosion de mine. Le célibataire voit au support de la veuve, entretient la.

maison, et ainsi pendant plusieurs années. Quand il s'enrôle il transporte a

solde à l'un d'eux pour contribuer au soutien du foyer commun. S'il est tué il

n'y a pas de pension pour eux. En vertu de la modification il y en aura une.

Il y a des exemples de cas que nous avons discutés quand cette modification a été

passée, discutée par les bureaux réunis- 'ai oublié ces cas spécifiques mais les

deux que j'ai cités sont venus à ma connaissance; il est des cas comme ceux que

j'ai mentionnés ou des demandes pour des pensions ont été faites et nous n'avons

pas pu les accorder et ces personnes sont dans une grande détresse. Dans la

plupart des cas les personnes qui sont venues à ma connaissance je crois, sont

le cas des tantes qui avaient eu soin d'un garçon devenu homme, et supporté

sa tante avant son enrôlement et ayant été le soutien principal de 'la maison,

le garçon étant mort , la guerre. Il est d'autres cas de cette nature ou aucul

pourvoi n'est assuré pour les personnes qui restent. Les exemples que le général

Clark a mentionnés, comme celui de cet homme quiétant mariéest allé outre-mer:

et qui étant en Angleterre s'est marié de nouveau puis traversa en France, daw

ce cas on n'a rien prévu. Ce cas tombe sous le numéro 33, paragraphe 3.

M. Clark:
Q. Auriez-vous objection à la lire?-R. (Il lit):

"Une femme, qui, quoique non mariée à un membre des armées, vivail

avec lui au Canada au temps où il est devenu membre de l'armée et pou

un temps raisonnable auparavant et qui à ce temps-là fut notoiremenl

représentée par lui pour sa femme, peut au cas de sa mort et à la discrétio

de la Commission recevoir l'équivalent de la pension qu'elle aurait reçu

si elle eut été sa veuve légale.'

Mais ceci empêche alors le paiement à une femme comme celle dont J'a

parlé: par exemple si nous avions dans la loi un paragraphe comme celui qu

pr M. Newcombe.-R. Jai déà prévu le cas dont vous avez parlé. Elle -

Vivait pas avec lui avant son enrôlement Ele n'était passa veuve et elle ne vivai

pas avec lui avant lenrôlement.
pas aEconsaquenccet exemple n'entre pas dans la classe de cas?-R.

con sou bien que cela n'e a ps de la els du tout.aee p e pour

dans une clase de cas qui n'est pas prévue par la loi; le das que vous

d'un hom qi1n'étaipsmarié ne e apprt pas àcettedipsto j

vou metionezparce qu'il parle d'une fem qui -a vécu avec un hmeq

'est en allé outre-mer et ne lpas d'une femme qui vuave o

outre-mer et qui n'est pas passée par la cérémonie du mariage. Je crois qu

[Mr. B. L. Newcombe.]
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que j'ai cité devrait être couvert par la modification de M. Newcombe?-R.
Q le penserais pas mais il pourrait.
M. CLu: Si c'est la seule clause qui défend le paiement d'une pension je
i que je suis correct.
M. ARTHURs: Monsieur le président, je suggérerais qu'un comité fût formé
ame ce comité, et qui s'efforcerait de recueillir, au point de vue d'un civil ce

penserait exprinier 'le point de vue de ce comité civil, pour le soumettre
ite au département de la Justice. Et pour former ce comité je suggérerais
lors de MM. Clark, Caldwell, Speakman et le proposeur ainsi que M. Mac-
de l'A.V.G. et le président bien entendu.
Le PReSIDENT: Est-ce le plaisir de ce comité qu'un sous-comité soit formé?
On accepte la proposition.

M. Arthurs:
Q Avant que M. Newcombe s'en aille, avec sa permission, j'aimerais à
)ser une question. J'ai ici, en main, une clause rédigée par un monsieur
Me l'a soumise pour l'information du comité, et avant que M. Newcombe

quitte j'aimerais à avoir son opinion quant à la rédaction d'une clause de
enre, que j'appellerais rédigée par un profane. Elle se lirait comme suit:
ets d'un individu, qui dans l'opinion de la majorité des membres de la Com-
îen des Pensions et du Bureau d'Appels, agissant conjointement, cas qui
iraîtrait spécialement méritoire et où en vertu de quelqu'une des disposi-
s de cette loi on ne peut accorder de pension, peut devenir le sujet d'une
stigation et d'une adjudication par voie de pension ou d'allocation de
Pathie, sans tenir compte d'aucune des dispositions de cette loi."-Avant
M. Newcombe s'en aille j'aimerais qu'il nous donnât son opinion quant à
ue serait l'effet d'une clause comme ele-là.-R. L'efet, comme je le vois
Ifnblerait beaucoup à une disposition déclarant que nonobstant quelque
0sition de cette loi, les Commissaires des Pensions peuvent en accorder
de n'importe quel montant, à n'importe quelle personne qui leur
krait qualifiée pour la demander. Une fois que vous admettez que vous
ez pas avoir de restriction du tout à cette loi, ceci comporte la considération
le si oui ou non le cas à l'étude et qu'on dit posséder un mérite spécial est
I la limite des epouvoirs légaux des Commissalires d'accorder un octroi
ial. Si vous le confiez à la Commission pour dire, si oui ou non, ce cas a
Mérite spécial et pour dire, si ces cas sont dans la limite de son pouvoir
audication ou non, vu que leurs conclusions sont pour couvrir les deux
natives; du mérite du cas et de leur autorité pour faire l'allocation, toutes
ctions disparaissent et le pays n'a plus de protection quant au genre

tien que la Commission est pour prendre. C'est une question de politique
iale. Et ii onmet n'il n'y a aucune iustification d'une olitiue de ce

Y a-t-il



182 COMITÉ SPÉCIAL
14-15 GEORGE V, A. 19

et considérer les cas prohibés et voir quelles modifications sont requises, s'il
est en supposant que le cas amené par le général Clark est de ceux qui devraie

tomber dans la deuxième classe, et s'il y a des modifications au second pla
faites-les et passez alors à la clause générale, que vous avez en vue a moi

qu'on veuille faire disparaître tous les cas prohibés.-R. C'est ainsi que
vois cela.

Le PRÉsIDENT: Mon idée est qu'une législation devrait être prévue po

couvrir ces ces même si peu nombreux qu'ils puissent être, et quand le sou
comité se réunirait peut-être pourrions-nous en venir à une conclusion qu'i
lieu de rédiger une clause de mérite, qui rencontrera nos vues, nous pourrio

recommander des modifications à la loi en vue de couvrir les cas spéciaux s'

peuvent être couverts.
Le TÉMOIN: Si je pouvais suggérer une meilleure mesure de justice,

serait de pourvoir spécialement à un cas comme celui-là, plutôt que de lais,
tous les cas à la discrétion de quelque Bureau qui n'est gouverné par aucu
discrétion statutaire. Un jour vous pourriez trouver le statut favorable
un cas de ce genre. Plus tard vous pourriez trouver un bureau différent c

prendrait une décision différente et il n'y a pas de disposition coercitive. C"
une matière de pure juridiction. En conséquence dans des cas comme celui
et d'autres semblables, il sera mieux, quoique ce fût un peu de trouble, d'user

une disposition, en autant qu'une disposition peut être prévue, plutôt que
tout laisser à la discrétion d'un corps irresponsable.

M. Caldwell:
Q. J'aimerais à interroger le colonel Thompson au sujet de l'autre claw

que j'ai mentionnée ce matin. Prenez le cas d'un pensionnaire qui a une fami

et qui refuse de subir un examen quand il en reçoit l'ordre de la Commission. I

exemple, il abandonna sa famille et il ne peut être retrouvé; il a quitté le pa.
Est-ce qu'alors sa pension lui est retranchée?-R. Oui, jusqu'à ce qu'on se s
assuré qu'il est vivant ou non.

Q. Je pense qu'il a été admis par la Commission des Pensions que la fam

souffre, mais en vertu de la loi, elle ne pourrait pas accorder de pension. C
un cas de ce genre que nous voudrions couvir. Des cas comme celui

ne peuvent être étudiés en vertu de cet amendement parce qu'il y est d
pourvu en vertu de la loi.

Le colonel THOMPSON: Oui, vous êtes à peu près correct.

M. Caldwell:

Q. On ne pourrait pas s'en occuper en vertu de la modification de M. Se
combe?

Le colonel TrioMPsoN: Non.

M. Caldwell:
Q. J'admettrai qu'il y a un danger de laisser la porte large ouverte, coin

M. Newcombe l'a signalé. Je modifierais l'acte plutôt, de façon à étudier 1
eertaine classe de cas. Il y a toujour des cas nouveaux qui surgissent et d
on ne neut s'occuDer. Je ne crois pas qu'il y ait danger à ce -que qu.lqu

Lutres
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M. SIIAw: Durant plusieurs années je me suis considérablement intéressé
projet de l'établissement du soldat, et je veux seulement procéder à vous
gérer un plan d'une nouvelle estimation qui, je pense, sera de beaucoup pré-
ible à aucun autre pour la rémission de l'intérêt; un plan que je suppose com-
ativement simple et qui ne sera pas dispendieux et qui, exécuté au cours d'une
gue période, ne sera pas seulement moins dispendieux, mais qui assurera plus
ýacement les buts que nous sommes tous anxieux d'atteindre. Vous ne pouvez
dire, en autant que les terres sont concernées, que nous allons donner une

uction de 50 p. 100. Dans un cas ce serait créer une injustice, dans un autre
répondrait à la justice. Semblablement en autant que cette matière d'inté-

est concernée,-je ne veux pas aller dans le détail de la question, de savoir
doit y avoir, ou non une nouvelle estimation des terres et des troupeaux.
sonnellement c'est mon opinion. Si nous voulons rendre justice réelle, si nous
lons obtenir un effet psychologique, s'il est nécessaire nous avons à envisager
eernative d'un capital, qui, d'après mon jugement est pour accomplir des
ts avec plus d'équité et mieux servir les fins que nous désirons. Le projet que
Uggère est celui-ci. Je pourrais simplement le mettre devant le comité pour
l soit considéré et pour que nous ayons l'occasion de le discuter. (Il lit):

PLAN PROPOSÉ POUR UNE NOUVELLE ÉVALUATION
1. Le ministre devra nommer un bureau d'évaluation de district,

ayant juridiction dans chaque district d'Etablissement des soldats, tel
bureau devant être composé de 3 membres, dont l'un devra être un officier
de la Commission d'Etablissement des soldats, un autre à être nommé sur la
recommandation de l'organisation des vétérans de tel district, et le troisiè-
me devant être désintéressé, complètement indépendant et un parti com-
pétent.

2. Tout soldat qui a acheté des terres en vertu des termes de la loi
de l'Etablissement des soldats et qui y réside et qui fait lui-même la
culture des terres ainsi achetées pourra faire la demande d'une nouvelle
évaluation de ses terres.

J'ai pourvu jusqu'aux détails, parce que dans mon idée il m'arrive quelques
à avoir de la difficulté à saisir la façon avec laquelle ce projet va marcher.
Pourvu au détail qui sera probablement respecté, et qui est celui-ci qu'après
le Soldat aura fait sa demande, qui sera envoyée au surintendant du district,lon recevra certaines formules à remplir. Ces formules devront être remplies
le soldat-colon, et le plan s'élabore comme suit:

3. Telle application devra être soumise au surintendant de district de
la Oommission d'Etablissement des soldats dans le district où la terre se
trouve et devra être soumis par le colon directement; pourvu, toutefois, que
le soldat-colon ait le droit et puisse s'assurer des services d'un soldat conseli
à Ses fins et pour tout autre but concernant ladite évaluation, le tout
gratuitement. Sur réception d'une telle demande le surintendant de
district devra fournir au soldat-colon les formules pour qu'une preuve
Préliminaire, sous serment puisse être établie quant aux faits suivants:-

(1) Que le colon a cultivé lesdites terres d'une manière qui lui

est propre et comme un chef de ferme;
(2) Que les difficultés n'ont pas été encourues ou accrues par

la Iégligence, le manque d'énergie, ou l'incapacité du colon;
(3) Que l'exploitation qui a été faite par le colon durant son

occupation pourra être rétablie totalement.
4. A moins que le colon soit capable d'établir par une preuve à pre-

millère vue qu'il a convenablement et avec capacité administre et géré
[Mr. E. L. Newcombe.]
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toute la propriété qui lui fut confiée par la Commission d'Etablissement c
soldats, aucune nouvelle évaluation de ces terres pourra être faite.

5. En même temps on fournira au soldat une formule sur laquelle
inscrira-dûment vérifiée-son état détaillé montrant: (1.) Le prix auqi
la terre lui a été vendue par les bureaux; (2.) Le prix que le colon cr
être la vraie et correcte valeur actuelle de cette terre, basée sur (a)
valeur originale actuelle et (b) la valeur des améliorations effectui
seulement par le soldat depuis son établissement; (3) les faits et les no:
et les adresses des individus par lesquels et avec lesquels le colon p(
établir la preuve finale quant à la valeur actuelle desdites terres.

Ceci n'est que des détails, parce que je veux que le comité ait une idée

la manière que ce projet peut s'exécuter..

6. Sur réception de ces formules complètement remnplies, le surint<

dant de la Commission d'Etablissement, des soldats devra fournir sur d
formules semblables des états montrant la preuve que le bureau a
procuré ou qu'il se propose d'employer pour la nouvelle évaluation de
terres, (a) quant à la manière que le soldat a administré et géré toute

propriété qui lui fut coufiée depuis son établissement; (b) la val

originale et actuelle de la terre.

7. Si le surinteridant et le colon ou par lui-même ou avec l'assistal
d'un soldat conseil, sont capables d'en venir à une conclusion commi
telle conclusion devra être signée par les deux parties et être adres

au bureau d'évaluation du district pour approbation et ratification.

8. Si, toutefois on ne peut s'entendre sur les conclusions, les décla

tions des deux parties à cet effet doivent être adressées à la Commiss
d'Examination du district pour que une date et un endroit pour l'auditi

qui covienent à toutes les parties, puissent être fixes.

9. Aux fins de l'audition les membres du Bureau d'Evaluation
district devront avoir plein pouvoir et autorité pour recueilir et epten
la preuve et pour faire une inspection personnelle, quand il est jugé nei

seirie et plus s4ge; à ces fine chaque p2embre de ce Býureaun sera coasti

commissaire en vertu de la loi des Enquêtes. A la conclusion de co

preuve le Bureau pourra fire connaîre ou pourra réserver se déc,
pour plus tard, quand cette décision pourra être publiée; et elle serA fi
et liera toutes les parties.

10. Le Bureau d'Evaluation du district devra faire parvenir une c

de sa décision au Surintendant de district ainsi qu'au soldat colon.

[Mr. E.
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J'ai peut-être suggéré beaucoup trop de détails, mais c'est le plan qui m'ap-
irait le plus simple, le moins coûteux, et le plus effectif pour atteindre ce que
Jus essayons d'obtenir en cette matière particulière. J'ai pris deux choses, la
ýrre et le bétail. Quant au reste il y a peu de dépréciation s'il y en a eue. Je
Jurrai dire que je ne suis pas enchaîné au détails particuliers de ce projet, et
pense que nous devrions nous enquérir complètement de ces possibilités. Ma

'ggestion est de laisser ce plan que j'ai fait transcrire au clavigraphe au secré-
ire du comité pour que les membres puissent avoir l'avantage de l'étudier et
n'ai pas de doute qu'ils jugeront sage de le modifier et de l'améliorer pour
faire un plan plus effectif que celui que je viens de décrire.

Le PRÉSIDENT: Le plan qui vient d'être soumis au comité a été bien mûri
Pensé avec soin. Nous pouvons le voir facilement. En conséquence je recom-

lande aux meinbres de ce eomité d'être assez bons de l'examiner et de l'étudier
Our qu'ils puissent être en position d'exprimer une opinion quant à ce plan
"and le temps viendra de rédiger nos amendements à la loi. Procédant comme
0us avons procédé auparavant, je ne demanderai pas aux membres du comité
e discuter ce plan maintenant. Il est déposé au dossier simplement pour per-
lettre aux membres du comité de l'étudier, et il sera discuté plus tard.

Le colonel JouN TiHomrsoN est rappelé.

M. Raymond:

l. I y a un cas qui est venu à ma connaissance et sur lequel je voudrais
Voir certains renseignements. C'est celui d'une femme dont le mari était soldat;
a8 été tué et elle a reçu une pension jusqu'à ce quelle se remarie. Naturelle-

lent elle a perdu sa pension quand elle s'est remariée, et subséquemment elle
été abandonnée par son deuxième mari. N'y aurait-il pas un moyen par lequel

Pension de cette femme put lui être restituée?-R. Non en vertu de la
resente loi

Q. Pourrais-je vous demander s'il y a quelque projet d'amendement à la loi
couvrirait un tel cas? Il me semble que c'en est un qui le mérite. Il était

dhors du pouvoir de cette femme de prévoir ce qui est arrivé et la pension
est payée à nulle autre.

.Le PiÉIDENr: Ceci pourrait être considéré par le sous-comité, d'autant plus
e le colonel Thompson m'informe qu'il y a une recommandation dans le rap-
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(a) après la date de la mort de celui en souvenir duquel la pensio
est réclamée; ou

(b) après la date à laquelle l'applicant est tombé dans une conditio
de dépendance; ou

(c) après la date à laquelle l'applicant s'est retiré ou a été libéré d
l'armée; ou

(d) après la déclaration de la Paix."

Pourvu que la disposition du paragraphe (d) ci-dessus ne s'appli
que pas à un applicant réclamant une pension de dépendant et qui n
résidait pas au Canada à la date de la mort du soldat et n'a pas continu
à y résider."

L'amendement proposé élimine pratiquement le temps en deçà duquel u
dépendant pourrait faire une demande pour une pension; il met ce temps illimiti
Il ne fait aucun changement quant aux anciens membres des armées, il ne chang
pas le statut du tout. Il est limité par le statut mais en tant que les dépen
dants sont concernés, l'amendement suggéré au bas de la page 16 assigne le tem
en dedans duquel une personne en qualité de dépendant peut réclamer une per
sion, il étend le délai indéfiniment. Par exemple, supposons qu'un homme a ét
tué en 1918, et en 1919 et 1920 une femme est venue et a fait une demande d
pension en alléguant qu'elle avait vécu avec lui comme sa femme, avant so
enrôlement; s'il est établi qu'il avait vécu avec elle dans ces conditions elle aur
droit à une pension. En vertu de l'amendement il serait possible pour de
femmes, des années après, quand la possibilité de refuser ce qui a été prouvé, E
de fournir des affidavits et produire des réclamations établissant que des ann&e
auparavant, quoiqu'on eut connu la mort de cet homme ou ce qui est possibl
qu'on eut jamais entendu parler de lui, qu'elles avaient vécu avec lui au tem
de son enrôlement. Ce que je voudrais porter à l'attention de ce comité, c'ec
que c'est ouvrir en étendant la limite du temps, une avenue à une fraude terri
ble. Je ne pense pas qu'il y ait d'autre chose à dire à ce sujet.

M. Shaw:
Q. Le défaut de suivre cette recommandation pourrait-il faire une injustic

à quelqu'un? Supposons qu'on ne donne pas effet à la recommandation proposé(
Une injustice pourrait-elle être faite à quelqu'un en limitant le délai à trois ans
-R. C'est la limite actuelle, trois ans.

Q. Supposez que le candidat a une pension sous frais d'incapacité, not
dirons peut-être une incapacité mentale de quelque sorte, et qu'il ne fait pas S
demande en deçà de trois ans?-R. Oui, un tel cas serait écarté. Ce serait U'n
injustice, je l'admets certainement. Ce que je veux signaler, c'est le danger qu
des réclamations inventées soient produites des années après. Comme je 1'8
déjà dit au comité l'autre jour, il y a un nombre de cas qui se sont produits e
Russie, en Serbie, en Roumanie, et ainsi de suite qui sont écartés par le préset
statut. Cet amendement les accepterait. Ils peuvent être réels ou non, je n
fais aucun commentaire là dessus, je ne saurais dire s'il serait sage de les inclur
ou non. Naturellement, il appartient au comité de dire si ces personnes doive"
recevoir une pension, ou si elle doit être rétroactive et ainsi de suite. On ne pe
juger présentement les cas du continent, pour savoir si oui ou non ces gens 01
réellement droit à la pension. Il pourra y avoir des veuves qui se sont remariée
ou quelque chose de ce genre ou qui pourront être dans la classe de cas que f'b
mentionnés, où un homme ne vivait pas avec sa femme à cause de son immora
lité, et qui encore après des années a la chance de prouver qu'il est mort, peÛ
venir avec son certificat de mariage et réclamer une pension rétroactive pour I
ou 20 ans.

[Colonel Thompaond
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Q. Fst-ce que cela ne définit pas clairement la situation? Vous mettez une
lite statutaire définie, où le moyen de l'obtenir est d'exiger une preuve plus
ete plutôt que d'écarter qui que ce- soit en établissant arbitrairement une
ite de temps?--R. Je ne crois pas que cela soit pratique.

M. Caldwell:
Q. N'est-il pas un fait que celle qui fait la demande d'une pension doit

>uver à la satisfaction de la Commission des pensions qu'elle y a droit., avant
btenir cette pension.-R. Si une femme produit un certificat de mariage,
st la preuve prima facie qu'elle est la femme de cet homme.
Q. N'aurait-elle pas à prouver qu'elle vécut avec cet homme et qu'il la fai-

t vivre? Cela n'est-il pas dans la loi? Je crois qu'elle a à prouver qu'elle était
'Portée par lui et qu'elle vivait avec lui avant qu'il entre au service. Vous
nez le cas d'une femme qui a épousé un homme en Angleterre, homme qui
it déjà marié, elle aurait bien le certificat de mariage, mais vous ne le pren-as pas comme une preuve qu'elle avait droit à la pension, parce qu'elle ne
ait pas avec lui ?--R. Le certificat de mariage de la femme légale est déjàduit dans ce cas, alors il y a aussi la défense de payer une telle pension, vud est dit que deux pensions ne seront pas payées.

M. Shaw:
Q. Prenez ce cas dans la loi civile; un homme a une réclamation contre un

ividu, disons une réclamation pour dette. Il peut produire sa réclamation
deÇà de 6 ans, et il y a bien des ca où cette pério d e temps s'étend jusqu'à
ns?-R. Oui, ou elle est réduite à deux ans.
Q. Dans des cas occasionnels elle est aussi réduite à une année, je crois?-

oui.
9. Au moins ne pourrions-nous pas l'établir comme sur une base de dette?-

NTurellement, cela m'est immatériel.
9 Je ne veux qu'obtenir votre point de vue.-R. Je crois que dans la loi

e qu'elle est il y a une disposition généreuse. Comme question de fait, j'ai fait
alon de ce même point quand cette question a été discutée il y a deux ans, je
se- Il est très étonnant maintenant de voir le nombre des cas de réclamation
sont réellement inventés et produits devant le bureau.

M. Robichaud:
9. Ne serait-il pas mieux, colonel Thompson, d'établir une limite de temps

1t aux mérites du cas? J'ai dans ma circonscription plusieurs cas de per-
qui ont perdu un fils à la guerre et qui ne savaient pas qu'elles avaient

une pension jusqu'à ce qu'elles aient entendu parler d'un autre cas
't, cela est allé d'un voisin à l'autre, la chose s'est répandue jusque dans

Parties les plus reculées, et je dois avoir plus de vingt cas de personnes qui
as su qu'elles avaient droit à une pension.-R. Quelles sont les circons-

ivateur, perde soi
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sa solde; il y a des cas où oertains parents pourraient avoir droit à une pensio
dans 40 ans d'ici.

Q. Oui, mais cette limite de 3 ans ne les affecterait pas?-R. Non, parc

qu'ils n'ont droit à une pension qu'à partir du moment qu'ils sont dépendant
et leur réclamation ne mûrit qu'à partir de ce moment. Ce à quoi je réfèr,
principalement, c'est le cas des applicants non mariés.

M. Shaw:

Q. Pourquoi ne pas faire une disposition spéciale au Statut pour couvrir Il
cas que vous mentionnes? On me dit, par exemple, qu'il y a beaucoup de so
dats maintenant libérés qui découvrent pour la première fois qu'ils ont droit
une aillocation pour service de guerre.-R. En effet, et je ne vois aucune obje
tion autre à l'Amendement proposé que les mots, " établissant la mort", sur
document. Comme je l'ai signalé, la modification suggérée à l'article 13 e

ce qui se pratique, et je n'ai de critique d'aucune sorte et aucune observation
offrir à ce sujet excepté les mots, "établissant la mort", et ceci s'appliquera

complètement et entièrement aux dépendants, une veuve ou une femme n
mariée ayant vécu avec un homme avant son enrôlement.

Par M. Caldwell:

Q. Alors vous pensez que si ces trois mots dont vous parlez étaient retra
chés, il n'y aurait pas d'objection?-R. Pas la. moindre.

Q. Cela s'appliquerait-il pas aussi auxdépendants, si cela était retranch
-R. Non, parce que l'amendement propose est pour empêcher un homme q
a une incapacité d'être écarté par l'expiration de trois ans parce qu'il n'a pas fi
de demandes pour une pension. L'amendement suggéré, comme je le dis est

pratique dans ce cas. On propose de l'incorporer dans un amendement pour (u
soit parfaitement clair quant à ce que la loi est, en dehors de toute pratq
en honneur maintenant, mais il obvie aussi aux mots, "établissant la mort
aussi les derniers mots, "ou mort",; il ouvre la chose comme je dis, indéfinime
quant aux femmes principalement, au fait, entièrement aux femmes, pal
qu'une femme peut venir après des années à partir de maintenant établir qu'e
était vraiment mariée à un soldat décédé, et qui comme question de fait aur
pu être divorcé d'elle et avoir épousé, entre temps deux autres femmes. Le (
le plus difficile de tous sera celui où ces femmes prétendraient qu'elles ont vé
avec l'homme qui a été tué. C'est une chose difficile à être refutée.

Le président:

preemnement.
[Coilnel Thompson,]
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M. Brown:
Q. Vous avez actuellement de ces cas?-R. Oui.

Le président:
Q. Elles pourraient apporter des affidavits établissant des faits qui se sont

écoulés il y a 10 ou 15 ou 20 ans, et le bureau ne serait pas en position de trouver
si oui ou non elles disent la vérité ou si oui ou non les faits contenus dans ces
affidavits sont vrais au faux. En conséquence ce serait une cause ex-parte devant
le bureau et le bureau sera lié par la déclaration qui est faite?-R. C'est ce que
nlous appelons des demandes ex-parte, la Commission, en fait, ne connaissant les
circonstances et n'ayant, pas l'avantage de prouver ou de refuter les faits.

Q. Je suppose que quand même une occasion serait donnée vous essayiez de
trouver si les faits sont corrects ou non?-R. Oui, oh oui, nous essayons et nous
découvrons des fraudes en certains cas.

M. Caldwell:
Q. Serait-ce pratiquable, si nous adoptons cet amendement mais que nous

ne le rendons pas aux femmes non mariées?
Le nsIDENT: Cela est une autre question.

M. Caldwell:
Q. Personellement, je ne pourrais pas voir de justice à payer une pension

a une femme non mariée qui vit avec un homme en violation des lois du pays.
Le PassmrrM: Je n'ai pas d'opinion à exprimer là-dessus. Le comité a

décider une politique à suivre.
M. CALDWELL: J'ai dans l'idée qu'une clause peut être insérée exemptant

de Popération de cet amendement la femme non mariée, si c'est ainsi que vous
voulez qu'on l'appelle.

M. SHAw: Ou pourvoir dans son cas à une preuve, et une preuve établissant
qu'elle a droit à une pension et qui devrait être soumise à un juge de la cour

District ou à un juge de cour Supérieure. Je crois qu'il y a quelque chose dans
Ce que vous dites, c'est que, après plusiers années l'occasion de se procurer la
.reuve s'est évanouie et que la chanee de se procurer les faite est peut-être

bieu faible.
Le TéMOIN: Que dites-vous de la femme divorcée?
M. SHAw: Si les gens avaient à comparaître devant un juge d'une cour

Supérieure ils hésiteraient à faire de faux affidavit. Je pense que nous pourrions
exclure cette clause dans l'opération de cet amendment. Je ne crois pas qu'il y ait

ustice du tout si ces réclamations sont limitées à trois ans.
CALDWELL: La plupart d'entre eux avaient eu déjà 6 ou 7 ans.

M. Brown:

Q. Je ne pense pas qu'aucune injustice soit faite du tout si toutes ces

leur réclamati
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parler d'Ontario où elles ne sont pas ainsi. Une telle personne n'a pas de status
du tout. Je pense même qu'une telle personne n'a pas de status en Angleterre.
Si je pouvais l'empêcher pourune minute il n'y aurait pas de chose comme une loi
commune de mariage. En France il peut y avoir l'équivalent.

Q. Ne pensez-vous pas que dans ce cas il serait injuste de mettre la femme
dans une position différente de toute autre femme?-R. Je ne fais pas de sugges-
tion quant à ce qui devrait être ou ne pas être une distinction entre les deux. Je
ne fais que signaler le genre de cause qu'il est difficile de prouver ou de refuter.
Au temps présent de telles personnes sont toutes sur le même pied, qu'elles
soient mariées ou non.

Le président:
Q. Je suppose que le point est celui-ci? Où la femme a été mariée à un

homme devant l'église ou selon les lois de l'Etat, il y a un dossier à cet effet et le
mariage peut toujours être prouvé 20 ans après la mort, mais où la femme n'a
pas été mariée et a simplement vécu avec un homme comme sa femme, il n'y
a pas de document pour l'établir. C'est de là. que vient la difficulté de prouver
le fait qu'elle vivait comme femme non mariée contre le cas où il y a un document,
qui peut toujours être prouvé sans fraude?-R. Oui. Je m'occupais à la dernière
séance du comité des paiements finals et on m'a demandé combien .de demandes
pour l'examen médical de ces gens qui avaient accepté le paiement final par
arrangement, avaient été remplies et remises en pension. Je ne puis pas me pro-
curer tous les détails mais je trouve (a) que le nombre total des paiements finals
par arrangement au et incluant le 31 mars, 1924, était de 24,650; (b) que le
nombre des hommes qui ont accepté les paiements finals et depuis ont subi
l'examen médical et été réinstallés dans leur pension au 31 mars 1924 étaient de
384 des 24,650, ce dernier chiffre représentant le nombre de ceux qui ont accepté
le paiement fina.

M. Caldwell:
Q. Combien ont demandé d'être remis en possession de leur pension?-R.

Il n'y a pas de document quant à ce nombre.

M. Robichaud:
Q. Ce nombre, 384, aurait pu être dû à des conditions aggravées?-R. Oui.
M. CALDWELL: L'incapacité avait accru?

M. Robichaud:
Q. Est-ce que ces cas étaient traités directement par votre bureau? Traitez-

vous individuellement ces cas ou si vous envoyez un médecin donner ses soins
à ces personnes?-R. Elles sont examinées dans le district ou par le bureau médical
voyageur du département D.R.C.S., et quand res rapports médicaux sont reçus

taux de la pension avantsont réintégrés ils
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" Reprendre les paiements finals quand il y a eu erreur sur l'évaluationdu degré ou de la durée de l'incapacité.
" Que l'on reprenne tous des paiements finals où le pensionnaire peutmontrer qu'en établissant le montant qui lui fut offert comme paiement

final, on a sous-évalué la durée et le degré de l'incapacité."
La recommandation quant à cela est au haut de la page 42, où la Commis-sion ne fait aucune recommandation.
Le n° 19 est le suivant, à la page 42:

" Suggestion des anciens soldats. Déductions graduelles en vue derembourser les paiements des sommes en bloc." Que, après le paiement final, alors qu'il faut en soustraire la pension,l'absorption du paiement final ne devrait pas être faite à un taux plus élevéque 50 pour 100 de la pension mensuelle."
La recommandation est au plus bas tiers de la page 42, comme suit:

"Qu'une disposition soit faite pour que dans les cas des paiementsfinals quand on a fait subséquemment revivre la pension, les déductionsdes pensions courantes pour rembourser les paiements finals faits aupa-ravant ne dépasseront cinquante pour cent de l'augmentation de la pension,à moins que cette augmentation soit moins que dix pour cent."
Cela est un point que M. Caldwell a signalé il y a une minute. Par exempleun homme a reçu $600 en paiement final et après que son incapacité a augmenté.I est examiné, et la Commission décide que son incapacité a augmenté et il trou-Ve qu'il a droit à une pension de $20 par mois à un taux plus élevé, aucune pen-sion en vertu du présent statut ne peut lui êtrte payée jusqu'à ce que les $600aient été absorbés.

lus
van
]ela
n h

q. C-je qui pourrait être dans plus de deux ans?-R. Cela pourrait être dans
de deux ans, et la Commission était tout à fait incapable de faire aucunece aux hommes au sujet de leur pension à cause de la défense du statut.a marché difficilement dans un nombre de cas. (P.-192). Voici un exemple.omme reçut $600 en paiement final au sujet de quelque incapacité, mais onnvrit plus tard qu'il était atteint de tuberculose et que dans l'occurrence, s'ilnarié il a droit à une pension de $100 par mois à partir de sa sortie deital,- mais ayant déjà reçu $600 en paiement final pour d'autres incapa-
en vertu du statut aucune autre pension ne peut lui être payée pour un

Sde six mois. Et dans un nombre de cas comme celui-là on eut beaucoup de1i1té. Cela n'est pas si important dans le cas de légères incapacités, quand
»mme vient dans la classe de 14 pour 100. C'est la limite de l'incapacité qui
trantir le paiement final. Supposons qu'il passe de la classe 14 pour 100 à
de 20 pour 100 il n'y a pas de difficulté particulière en cela, mais dans le
ont j'ai fait mention l'homme est sujet à une grosse épreuve quand il a six
à attendre. C'est pour cette raison que la recommandation est faite pour
a déduction soit faite graduellement.
,a prochaine recommandation est à la page 42:

" Suggestion des anciens soldats: Qu'une pension ne devrait pas être
discontinuée alors que la Commission des pensions a notifié le pension-
naire de son option à accepter le paiement final et qu'il a désigné comme'permanente' l'incapacité et que le pensionnaire a choisi de continuer la
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finale au lieu d'une pension et qu'il a désigné comme ' permanente ' l'inca-
pacité et que le pensionnaire a choisi de continuer la pension, cette der-
niète ne pourra être discontinuée sans payer au pensionnaire le montant
du paiement final offert auparavant, à moins que le montant qui a été
payé depuis le 1er septembre 1920, ou depuis la date où une allocation
de 14 pour 100 et en dessous était, que l'un ou l'autre soit plus tard ".

Si je pouvais faire un commentaire sur une recommandation, monsieur le
président, je croierais que c'était là la plus extraordinaire recommandation. Voici
quel en est son effet: Quand cet article, au sujet des paiements finals fut in-
troduit, des milliers de cas furent ramassés et furent divisés en cas que nous
pensions devoir durer une année, d'autres que nous pensions durer deux années,
d'autres qui dureraient trois années ou plus, c'était des cas de bronchites, de
raideur dans les articulations ou de quelque chose comme cela. Ils furent mis
tous en trois classes et évalués par les officiers du bureau des pensions, et les
officiers médicaux. Dans tous ces cas le paiement final fut basé sur une, deux et
trois années d'incapacité permanente. Dans un nombre de cas on a offert à
!'homme, disons, $600 en considération de dix pour cent d'incapacité, que le bureau
disait, serait en toute probabilité permanente. L'homme refusa. Il fut convoqué
pour un examen ou il se présenta volontairement à l'examen. Il pourra se pré-
senter lui-même à l'examen quand il pense que c'est pis, ou il peut être convoqué
parce que le bureau pense que l'incapacité, comme question de fait, n'est pas per-
manente et dans nombre de cas ces hommes appelés n'avaient aucune incapacité,
et la suggestion qu'on fait maintenant que, quoi qu'ils ne souffrent d'aucune in-
capacité et qu'ils n'ont droit à une pension d'aucune sorte, $600 leur soient
payés ou quelque autre montant qu'on leur aurait payé, s'ils avaient choisi,
au temps où l'on considérait leur incapacité comme permanente. En d'autres
mots, on suggère qu'on leur paie quelque cliose auquel ils n'ont pas droit sous
prétexte que s'ils avaient accepté $500 ou $60 ils auraient tant dans leur poche,
quoiqu'ilg auraient reçu quelque chose à un temps après lequel on eut découvert
qu'ils n'y avaient pas droit. En d'autres termes, le fait qu'un homme a été exa-
miné et qu'après on découvre qu'il ne souffre d'aucune incapacité ne lui cause
aucune injustice, (P. 193)--mais signifie que s'il avait prie la somme d'argent en
bloc, il aurait pris quelque chose qu'autrement il n'avait pas le droit d'avoir.

Q. Je suppose que la Commission en prétendant qu'elle n'offre -pas une
somme d'argent en bloc à un homme à moins que cet homme souffre de quelque
chose à ce monient?-R. Ce n'est pas là l'explication, parce que dans le temps ou
le Bureau offrit à l'homme un paiement final il souffrait de quelque chose et
le Bureau dit "Nous pensons que ce sera permanent," et comme question de
fait ce n'était pas permanent, et il pourra avoir retiré une année de penion
peut-être $100 ou moins que $100; et quand il est examiné on découvre qu'il ne
souffre d'aucune incapacité et qu'il n a pas d'autre sion, attendu que s'il
était dans une différente disposition d'esprit et qu'il t dit "Je veux prendre
$600," il aurait eu $500, parce qu'en vertu de la loi des pensionts il n'aiait pas
eu droit à ce montant vu que il ne souffrait d'aucune inespacité après la pre-
mière année. La recommandation quant au numéro 21, au bas de la page 4é
est "noi".

La recommandation suivante, au bas de la page 44, est la recommandation

m1nm
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"La recommandation de la Commission re cédule A et B. Que les
cédules A et B soient modifiées de façon à pourvoir quand il y a plus d'un
enfant la somme des montants payables aux et pour les enfants comme
pension, pourra, à la discrétion du bureau des pensions, être distribuée
entre ces enfants également ou en parts telles qu'on pourra juger équita-
ble sous les circonstances."

Je pourrais dire que c'est une modification très juste et très nécessaire au
statut. Au temps présent si une femme place ses enfants dans deux ou trois
foyers différents ou si les enfants sont enlevés à une femme, ou si la femme est
incapable d'en prendre soin et qu'ils sont placés dans différents foyers, le plus
âgé a une pension plus élevée que le plus jetine quoique ce soit les plus jeune qui
pourrait la requérir.

Q. Le plus jeune enfant est celui qui pourra avoir besoin de plus de soin?-
R. Oui. Comme question de fait quand une veuve reçoit une pension pour ses
enfants elle la divise en parts parmi eux. Cette suggestion est vraiment juste,
conformément à ce qui se passe à la maisou et à ce que le bureau des pensions
autorise; quand ils ne sont pas à la maison, on fait le partage selon les exigences.

La recommandation suivante est à la page 45.
"Suggestion est faite par les anciens soldats pour que le bonus payé

en outre de la pension prescrite soit décreté permanente."

La recommandation est sur la page 45.
"La Commission recommande qu'une disposition soit prise pour que

le présent boni pension ne soit pas aboli ou réduit pour au moins cinq
annes. y

M. HUMPHREv* Avant que vous en arriviez à la prochaine question j'ai-
merais à exprimer mon opinion concernant cette recommandation que le colonel
Thompson a lue. Nul doute qu'on aura le temps et l'occasion de la discuter
plus tard, mais n'a-t-on pas pratiquement disposé de cette question, à un certain
point? Ce comité n'est-il pas lié par la décision que le ministre du rétablisse-
ments des soldats vient de donner au nom du Gouvernement, à l'effet que ce
bonus serait maintenu permanent: cette décision, dis-je, ne pouvait-elle pas
affecter le Comité?

Le PRÉsIDENT: En tant que cela est concerné le Comité ne légifère pas.
Le Comité recommande simplement, il exprime une opinion, puis la Chambre
légiftre. En conséquence, le Comité n'est lié par rien, en tant que ses recom-
mandations sont concernées. Mais le Comité est lié par la législation, et il n'y
a que la Chambre qui peut adopter cette législation.

M. HUMPHREY: Alors je pourrais penser qu'ils est du pouvoir de ce comité
d'aller aussi loin qu'il pourra le désirer quant à cette recommandation de la
Commission. Il ne sera pas lié ni pour adopter la recommandation de la Com-
mission ni les déclrations faites par le ministr du Rétab4ssement des Soldats.
I peut prsenter à la uae n'importe quel rapport sur ce boni pension.

Le PRÉSIDENT: Absolument.
M. HUMPHREY: Dans ce cas je veux exprimer ma propre opinion à l'effet

qu'en considérant attentivement cette question ainsi que les avis des commis-
saires des wesio.ns, c'est une matière qui ceere tous nos pensionnairs et
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Le PRÉSIDENT: Ce que vous dites est parfaitement dans l'ordre, et c'est une
des choses, sur laquelle le Comité sera appelé à prendre en considération et qu'il
sera de votre devoir, pourrais-je dire, d'amener devant le comité, en tant
que ce soit votre opinion et que vous désiriez que cette opinion soit mise au
procès-verbal.

M. HUMPHREY: La question peut venir à un temps, où heureusement ou
malheureusement je n'assisterai pas à la réunion, et je voudrais qu'il fut pris
en considération que ce sont là mes vues que le comité, après que les questions
auront été décidées, considère que le Parlement, connaissant les conditions telles
qu'elles existent dans tout le pays, devrait songer à faire disparaître ne bonus
pension et l'établir sur une base permanente, dissipant oes émotions et ces
inquiétudes qui entourent la pension d'un homme; que le Parlement sunge que
c'est la responsabilité de l'Etat et du pays, responsabilité dont le peuple a droit,
que si on prend cette question en considération qu'il faut établir les pen-
sions sur une base permanente, non seulement avec le bonus, comme ils affectent
les pensions, mais que toute cette question de pension devrait être entièrement
établie sur une base permanente. Je crois que si le travail est fait, celui du Co-
mité sera plus satisfaisant pour les hommes revenus du front et qu'il satisfera les
demandes, je crois, que le peuple reconnaît, si cela peut être fait.

Le PRÉsIDENT: Cela sera sûrement pris en considération par le Comité.
Le TÉMOIN: La recommandation suivante se trouve au bas de la page

45.
"Que la table des incapacités soit revisée."
La cédule A de la loi des Pensions fixe le montant d'argent payable

pour n'importe quel pourcentage donné d'incapacité. N'importe quelle
blessure ou maladie qui peut être fidèlement et exactement établie, comme
la cécité totale, etc., a été évaluée à un pourcentage fixe d'incapacité et
ce taux d'évaluation est contenu dans ce qui est connu comme la table
des incapacités qui est autorisée en vertu de l'article 25 (2) de la loi
des Pensions."

La recommandation est au bas de la page 48.
"La Commission est d'opinion que tandis qu'aucuns changements

radicaux à la présente table des incapacités ne sont ni indiqués ni dési-
rables, des démarches nécessaires devraient être faites ou des mesures
prises pour examiner et reviser la table des incapacités à la lumière de
l'expérience des six ou sept années passées, avec une mention spéciale
pour les matières discutées jusqu'ici aussi bien que n'importe quelle
matière qui pourra paraître pouvoir apporter un remède."

Je pourrais dire qu'il ne me paraît pas ainsi, je crois, qu'aux autres membres
du Comité, et cela sans vouloir exprimer d'opinion quant à savoir si les amputa-
tions de jambe sont proprement appréciées ou non-en outre qu'il y a, en même
temps, la question qui apparaît à cette Commission, qu'il devrait y avoir une
allocation graduelle quant aux vêtements ugés et avariée. Je crois que cela
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conseils de la Commission des Pensions. l1 pourraient en venir à un arrange-ment qui soit satisfaisant pour tous ceux que cela concerne. Il doit paraître àla Commission, dirais-je, qu'une allocation pour le vêtement devrait être accor-dée. Je ne discute pas la question de savoir si les compensations pour les ampu-tations sont ce qu'elles devraient être, mais aussitôt que le degré d'incapacitéest fixé, en tenant compte des types variés d'amputatione, en plus une alilocationpourrait être octroyée pour une certaine classe d'amputation.
M. Calduell:

Q. Suggérez-vous que ce sous-comité composé de M. Dodds, des médecinsde votre Commission avec, aussi, un représentant du gouvernement étudie laquestion du taux des différentes classes d'amputation?-R. Je suggère que toutecette question leur soit soumise, mais je fais une remarque particulière pour cequi regarde le vêtement, qui dans ma pensée, devrait leur être accordé. Laraison pour laquelle je suggère M, Dodds était qu'il est celui qui a comparudevant votre comité d'année en année et j'ai cru qu'il était celui qui devraitvous présenter ce cas.
Le PRÉSIDENT: Vous demandez que l'Association des amputés ait sonreprésentant.
M. CALDWELL: Oui, l'exécutif de l'Association des amputés.
Le PRÉsmENT: Je crois que ce serait là une bonne idée. C'est ce que nousallons faire.

Le témoin se retire.
Le comité ajourne.
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SALL DEcoimrrk 436,
M4w, 1~7 juin 1924.

Le Comité spécial nommé pour étudier les questions relatives aux Pensions,Assurane~ et R6tsilisornent dés anciens soldats, s'est, réuni à 11.Ot) heures amn.,sous la présidence de M.L Denis.

Le président:
Maitennt major Flexman, vous avez un epsé à fare au Comté?-R. Mýsiu lepéiemsiurs: J'ai préparé uni rapport exposant toute

J1]iýwreýd lAï4ýrac. ds u-ensi soldats, depuis sa mien opération jus-qu'u tmpspréent e que je vais bre.

RESIGEMENý;RE L'ASUAN'C DE 4AjRjpS SOLDATS POVR E C0Mrilb
PABLEMPNT Ifl?!f92

Les poilices de l'Assurance des anciens solda~ts so>nt êanises sous l'au-t.orité d'un o appelée loi d'Assurance de anciens~ Soldats, loi qui
es ien v i enlet septembr, 1920. Cette loi pvla suite modifiéepar es menemens d 191,I922 et 1923 et les poli ' es émises e et'dces amendemnents sont régies par ertie règles faites et pasé evertu des pouvoirs donnés par l'article 17 de la loi originale.

Le minstr q i a hredloéaind ceette loiestle ministre

du minitr des FiaK e etý la charge de 1otf l; matières judi-ciaires. Le inistre du Réabissmet Civil dles Soldats a charge

Les traits principaux de la loi originale de septembre 1920 sont:
(1) Les polices seront acpésan osiération du risque aucun

police ne peut être payé au bénéficiaire à lamot

vu el oe. E n ai auuet asurne n'stpaabr .ai
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(3) Le privilège fut donné à un porteur célibataire d'une police
de désigner un bénéficiaire de son choix s'il meurt célibataire.

(4) L'article 10 était modifié pour pourvoir à ce que les pensions
payées par des gouvernements étrangers ou le gouvernement
impérial, soient capitalisées et déduites de la valeur à pre-
mière vue de la police de la même façon que pour les pensions
payées par la gouvernement canadien.

I1odification de 1922.
(1) En administrant la loi on s'était rendu compte que, si les

demandes continuaient d'être acceptées de la part des person-
nes, sans considération de leur santé, sans examen médical, la
responsabilité du pays allait atteindre des proportions énormes.
En conséquence une modification fut inscrite au statut afin de
restreindre les classes du risque. Elle entra en vigueur en juillet,
1922 et disait: Que dans le cas d'un célibataire, sérieusement
malade, le cas serait refusé. Dans les cas des hommes mariés,
ou d'hommes ayant des dépendants, et dangereusement malades,
ces cas seraient refusés après le 1er janvier, 1923, s'il étaient
de caractère à ne pouvoir faire l'objet d'une pension.

(a) La période ou le délai pour faire la demande d'assurance fut
étendue à septembre, 1923, soit une prolongation d'une année.
L'article 10 fut modifié pour permettre le paiement, quand la
pension était accordée aux veuves ou .aux enfants de l'assuré,
d'un montant de $500 d'assurance, pourvu que la police ait
été en vigueur six mois ou plus.

Une modification au sujet de la loi d'Assurance des anciens soldats prit
effet en 1923.

Cette modification fut votée en vue de légaliser certaines réclamations
qui avaient été refusées avant juillet, 1922, quand le requérant
de l'assurance avait quelqu'un d'immédiatement dépendant de
son support et quand tel requérant avait vécu assez longtemps
pour permettre que sa demande fût approuvée par l'officier
autorisé du ministère.

Evaluation et pertes attendues
Il est difficile d'évaluer avec un degré de certitude la perte qui peut être

encourue en vertu de la loi d'assurance des anciens Soldats. On n'a pas
d'expérience de mortalité avec des risques hors de la normale comme ceux cou-
verts en vertu de cette loi. Toutefois, l'estimation a été faite sur la mortalité
qu'on avait déjà expérimentée et n'importe quelle perte qui pourrait être faite
sera la maximum.

Le déficit net au 31 mars, 1923, sur l'expérience déjà faite de la mortalité
était de $4,050,079.10. Ceci est pour une affaire qui s'élève à $40,960, 230 . La
perte naturellement, serait beaucoup plus élevée vu que l'affaire aujourd'hui
atteint un chiffre plus considérable. Pour donner un estimé approximatif la
perte serait d'environ $7,000,000. Toutefois, il ne faut pas prendre cela comme
final ou exact. L'expérience de mortalité s'améliore chaque année.

Au 31 août, 1920, le taux de la perte attendue était de 5. Au 31 mars,
1922, il fut de 4.71. Au 31 mars, 1923, de 2.20. Les assurances prises
depuis cette date peuvent être considérées d'une meilleure classe de risque
et l'expérience de mortalité sera certainement réduite sur l'assurance pre-
sentement en vigueur. Cela prendra, toutefois quelques années avant
qu'une évaluation exacte puisse être établie de la perte encourue ou à
encourir.

[Major Flexman.]
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Les statistiques suivantes sont données au 31 décembre, 1923:
Polices émises..................
Assurance en vigueur..............
Assurances remises. ...............
Assurances tombées..............
Assurances reprises..............
Complètement tombées............
Polices préduites payése.. .. .. . ...
Polices à délais étendue..........
Valeur totale des réclamations à la mort..
Réglées par paiement au comptant ou par

annuités......
Assurances annulées par l'article 10 de

l'Ac. A.S.R..................
Revenu annuel approximatif.. ......
Polices annulées pour avoir caché des

faits matériels..............
Réclamations admises en vertu de l'a-

mendement de 1923.. .. ........
Demandes refusées en vertu de l'amen-

dement 1922..............
Demandes reçues après septembre 1923

et refusées.. ..............

33,580
30,649

124
6,466
4,268
4,198

8
132
729

$82,801,500 00
75,393,000 00

386,000 00
15,405,500 00
10,244,000 00

5,161,500 00
40,000 00

371,000 00
2,253,000 00

656 1,652,220 17

158 419,779 83
1,390,000 00

4 5,000 00

10 26,500 00

722,500 00

M. Caldwell:

Q. Quand vous parlez de "polices remises" que voulez-vous dire?-R. Les
polices qui ont été retournées. Ces hommes retournaient leur police et reçurent
un montant en argent équivalent.

Q. Ils eurent la prime, plus l'intérêt?-R. Non, ils ont eu la valeur estimée
de la police à ce temps là, en prenant en considération le risque encouru.

Q. Et les polices qui tombent sont celles pour lesquelles on a manqué de
faire des paiements?-R. Oui, c'est cela.

Q. Vous ai-je bien compris quand vous dites que les réclamations à la mort
en vertu de cette loi d'assurance s'élèvent à un peu plus que $2,000,000?-R.
$2,253,000.

Q. Ai-je bien compris quand vous avez dit que le déficit était de $4,000,000?
-R. C'est l'estimation du déficit pour toute la période; il n'y a pas encore eu de
déficit, parce que notre revenu d'auparavant a été plus considérable que le
coût.

Q. Alors, quel est le surplus présentement?-R. Je ne sais pas si j'ai ce
3hiffre ou non.

Q. Ce doit être un surplus certainement?-R. Il y a certainement un sur-
,lus présentement. On estime qu'au compte des réclamations il n'y aura pas
)esoin d'argent d'ici à dix ans, parce que le revenu va y pourvoir.

Q. Ainsi vous basez votre déficit sur la période entière? Quelle base

dical?-R. au lieu de

6-15À
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Q. C'est le poureentage de votre mortalité aujourdhui?JR. Oui.
Q. C'est là-dessus que vous vous basez?-R. Oui. Quand nous avons

commencé la mortalité était de cinq à un; elle est maintenant réduite à 2.2.
Q. Mettez donc cela un peu plus clair.-R. Dans une certaine période de

temps une compagnie ordinaire s'attendrait à une mort, et nous en avons eu
cinq au cours de cette période. Maintenant elle est réduite à ,2.

Q. N'est-il pas juste de penser que le pourcentage devrait être plus élevé
aux premières phases que plus tard? Je comprends qu'il n'y a plus de polices
émises .en vertu de cette loi. Ainsi, vous émettez une police à un homnge; il est
très malade et n'a que peu de temps à vivre. Ces hommes sont pratiquement
tous morts maintenant et conséquemment vous êes tout ibéré de ces risques
"expéditifs," si vous pouviez les appeler ainsi.-R. Oui.

Q. Alors il est juste de supposer que vos isques ne sont pas ai élevés sur les
polices que vous portez maintenant comme ils l'étaient sur celles de ceux qui
sont morts aVcours des deux années passées?-R. Non, etla .probabilité est que
cela va s'améliorer au cours des années à venir.

M. Robinson:
.Dans le cas des polices tombées a-t-on remboursé les primes, ou quelque

chose de cette sorte, ou si l'homme a perdu tout ce qu'il a -payé?-R. Je pense
que l'honmme perd.

M. WHIE: Si sa police a été en vipeur durant deux ans il ne perd pas.
M. CALDWELL: F.le se maintiendra elle-même un certain laps de temps,

alors il a le bénéfice de ce qu'il a paye.
M. WHrrE: Le privilège de non-échéance est le mê;ae que dans les autres

cqmpagmies.

M. Robinson:
Q. Supposez un homme qui est forcé, à cause du chômage, de discontinuer

ses primes. Il y aurait-il une disposition faite pour.ce;eas?-R. Il n'y a pas de
<lisposition pour couvrir ce cas.

M. Caldwell:
Le soldat qui reçoit une pension et qui a une assurance voit-il sa prime

déduite de sa pension.?-R. Seulement sur sa propre demande.
Q. C'est-à-dire qu'il peut retirer sa pension et si ses paiements ne sant.pas

faits, la Commission ne peut pas retirer ses,paiemente à moême sa :peniaiow?--R.
Non, quoiqu'il puisse lefaire si le soldate veut ou le désire. Où en fait une
question de convenance pour le soldat.

Q. Nous avez-vous donné votre surplus au temps présent?-R. Non, mais
je vais l'avoir. M. White me dit quýil est un peu au-dessus :e $2OBO0,0 au
.11 mrl
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en, argent; si l'assurance était de $1,000, on peut tout lui payer en argent. Sicela est au-dessus, ce lui est payé sous forme d'annuités, étendue sur une périodede einq années.

M. siila:
Q. Qu'est-il advenu des autres, la différence entre ce nombre et le nombredes réclamations à la mort? Ont-elles été annulées?
M. CAwiL: Ces amnendements de 1922 ont certainement exclu un certainnombre d'hommes qui auraient pu avoir leur assurance si ce n'eut été cesamendements.
Le TÉMOIN: Inclus se trouve les 58 qui furent annulés par l'article 10,des S.I.R. Il en reste encore quelques-uns à régler, comme vous voyez. Danscertains cas de ces 729, ils apparaissent deux fois. Une partie est payée pardes paiements au comptant de $500. Par exemple, si un bénéfciaire meurt etqu'il n'a pas droit au paiement de la réclamation, il obtient quand même $500.Alors if' retire sa pension à partir de ce moment-là. Quelques· fois ils n'ont rieneu, mais, en vertu d'une modifcation faite, je crois, en 1922, il est pourvu qu'ilretire quand même $500.

M. Calduell:
Q. Quel est le sens de cet item, "Réclamations admises en vertu dela modification de 1923...... 10"?-R. Celle de 1923 pourvoit que certains casdevraient être revisés.
Q. Ils devraient être revisés?-R. Oui.Q. En quoi consistent-ils?-R. Ce sont les cas qui ont été renvoyés avant.juillet 1922.
Q. Leurs applications s'y trouvaient, mais ne furent pas accordées?-R.Leurs applications s'y trouvaient.
Q. C'était avant que la modification fut faite? C'était par règlement, avantque la modification fut adoptée?-R. Oui, elles furent renvoyées avant quela modification fut adoptée, et elles furent revisées, et il fut découvert qu'il yàâit, je erois, 76 cs, dont 10 avaient des dépendants et ils furent payésQ. Pourquoi ces 76 furent-ils renvoyés? Il n'y avait pas eu de chaigement

dans la' loi?-R. En effet, je ne suis pas bien préparé pour expliquer cela.Q. Il y avait eu un changenient au règlement, mais non dans la loi?--. Non. Ces applications avaient été refusées par les commissaires despensions, qui ont autorité d'accepter ou de rejeter les réclamations. Le départe-nent n' agit qu'à partir de ce moment.
Q. Est-ce que la commission des nensions déde mmii f ,,- -.-

sion ales
connab1.
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amendements limitèrent assez matériellement l'octroi de l'assurance, ils furent
accordés.-R. Oui.

Q. Mais, même après ces restrictions il y eut 10 cas acceptés par le bureau
des commissaires des pensions, et qui avaient été refusés quand l'acte était plus
large?-R. Oui, il y eut 10 cas accordés.

Q. Dix de ces 76 cas qui avaient été refusés quand la loi était beaucoup
plus large?-R. Actuellement 76 avaient été renvoyés avant que les amende-
ments prennent vigueur, dont 10 de ces cas avaient des dépendants qui devin-
rent éligibles pour l'assurance, en vertu des amendements.

Q. Et ces 76 cas ont été renvoyés sans aucune sorte d'autorité législative.
Ils se trouvaient dans une classe à laquelle l'assurance avait été auparavant
accordée?-R. Je crois que c'est là le cas.

M. Humphrey:
Q. Y avait-il certains règlements édictés par la commission des pensions

en vu de limiter ces applications?-R. Je ne crois pas qu'il y en eut d'édictés;
je crois que c'était une politique qu'ils avaient adoptée en étudiant les appli-
cations.

Q. Il m'apparaît que des règlements avaient été édictés par la commission
des pensions, et je suis enclin à penser que si le comité étudiait ces règlements
qui lient la commission des pensions, nous ferions quelque chose qui vaille la
peine. Il ne me paraît pas correct quand une loi est votée et mise dans les
statuts pour régler ces matières, que la commission des pensions ou tout autre
bureau ait le droit d'édicter des règlements limitant la mise en vigueur de ces
statuts.

M. CALDWELL: Ou absolument contraire aux statuts.
M. HUMPHREY: Je serais en faveur de faire quelque chose qui le\r lierait

absolument les mains, si c'est possible de le faire. En édictant ainsi des règle-
ments, cela va devenir un continuel divertissement.

M. CALDWELL: Je pense que nous devrions voir à ce que les règlements ne
viennent pas au moins en conflit avec l'acte. Vous pouvez fairî des règlements
en vue d'accomplir votre travail, il ne fait nul doute, mais je pense qu'il faut
s'objecter sérieusement à ce qu'on passe des règlements qui soient en contradic-
tion absolue avec un acte passé par le parlement, et celui-ci en est un.

Le PRÉsmIENT: Sûrement que ces sortes de règlements ne peuvent être faits.

M. CALDWELL: Tout de même c'est ce qu'on a pratiqué. Nous avons l'ad-
mission que 76 cas furent refusés.

M. SPEAKMAN: N'est-ce pas le fait que les règlements édictés par la con-

mission des pensions l'étaient dans le sens de la loi qui ne pourrait pas concorder
avec l'interprétation du comité ou de qui que ce soit?

Le PRÉSIDENT: Les règlements sont toujours faits pour l'exécution de la loi
elle-même mais non pas pour être en conflit avec la loi. Je dis cela en passant,
mais c'est une matière qui mérite d'être exminée et si quelque membre de ce
comité peut nous signaler des cas où les règlements ont été faits dans le but de
modifier ou changer ou entraver l'opération de la loi, sûrement qu'il faudra y
remédier mais j'imagine que ces règlements seraieýnt complètement illégaux s'ils

avaient ce caractère.

M. SPEAKMAN: Le principal embarras que la loi telle qu'interprétée par la
onimission das nensions. n'est nas intervrêtée dans le sens qu'a voulu lui donner
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M. CALDWELL: Je soumets que cette loi ne devrait pas être interprétée dans
le sens de refuser à ces hommes l'assurance qu'ils attendent, parce que la loi
déclare simplement que tout ancien soldat a droit a une assurance sans examenl
médical, et alors la commission des pensions décide que si des hommes sont dans
certaines conditions physiques ils n'ont pas droit à l'assurance. La loi dit q4e
tout ancien soldat, s'il est vivant, doit avoir une assurance sans aucun examen
médical.

Le TÉMOIN: Le major Topp était en charge du service des assurances daD
ce temps-là et il disait qu'il serait très heureux de faire une déclaration à ce
sujet. Il pourra probablement vous donner des informations sur ce qui s'est,
passé.

M. CALWELL: Que cette loi soit sage ou non je ne le dirai pas; des amende-
ments ont été passés plus tard, et en vertu de ces amendements on a agréé 16
demandes qui avaient été refusées alors que la loi prêtait à une interprétation
plus large. h

M. ARTHURS: Je pense que c'était entièrement fait à ce temps-là. Dans
la grande majorité de ces cas l'homme était mort avant que le bureau eut reçu
son application, ou avant l'émission de la police. La position du comité danà
ce temps-là, si je me rappelle bien fut que dans tous les cas où l'homme fut décédé
après la réception de la police tout délai subséquent du département n'avait rien
à faire dans ce cas. Dans les occasions subséquentes, quand l'application était
reçue plus tard, la loi n'était pas changée. C'est le souvenir que j'en ai.

Le président:

Q. Major Flexman, j'aimerais à vous poser une question. Est-il à votrei
connaissance que la commission des pensions ait passé aucun reglement qui,-
dans votre opinion ait eu pour effet de modifier la loi, ou ait eu pour
effet de vous empêcher d'appliquer la loi telle qu'elle existait au temps où ces
règlements furent passés? Comprenez-vous ma question?-R. Je ne comprends
pas bien.

Le PRÉSIDENT: Le rapporteur voudrait-il s'il vous plaît relire la question?
(Sur la direction du président la question ci-dessus est relue au témoin par le
rapporteur.)

Le TÉMOIN: Je ne connais aucun règlement qui ait été passé. J'aimerais
aussi à déclarer quant à cette question concernant les règlements passés qui

. .nnkao Mannlnnr lni tAllA nn'llo fitP ? nrent. ine
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M. Iutmphrey:
Q Eh considérant le fait que la loi des Assurances était préparée de façon

à s'àpliquer à ces cas. N'était-ce pas un fait que la loi, telle qu'elle fut
ifentkinnellement préarée d'abord était pour prévoir aux cas qule vots men-

tiorinez?-R. Oui, je l'interpréterais airnsi.
Q. Alors, potrquoi est-ce la commission des pensions qui a passé des Èègle-

ments pour empêcher l'effet que le comité et le parlement ont eu l'intention de
donjier à cette loi?

Le Pats1b T: Peut-être serions-nous mieux d'examiner la commission des
pen'sions elle-même sur cette question.

Le TÉMN1OIN: Je pense que ce serait mieux.
Le PRÉsIDENT: Elle serait en meilleure position pour répondre à une question

de ce genre.
M. HumpiiaRy: Je pense qu'il serait bon que le comité obtint aussi les vues

du département des Assurances sur ce sujet. Ils sont ceux qui s'occupent de
l'assurance, et je crois qu'il n'est que juste de connaître leur point de vue.

Le PRÉSIDENT: C'est très bien, mais entre temps je vais prendre note du
fait que la Commission des Pensions est pour être examinée sur cette question.

M. Caldwiell:
Q. Pourrais-je poser une question sur ce sujet? Jusqu'à un certain temps

cette classe de cas obtenait son assurance sans contestation?-R. Oui.
Q. Jusqu'à ce temps cette classe de Pensionnaires obtenait son assurance

sans discussion?-R. Oui probablement jusqu'en 1921.
Q. Alors sans aucun changement de quelque sorte à la loi des Assurances,

â piatique d'accorder les assurances à certains soldats a été changée?-R. Oui,
ilis siont devemus plus rigoureux.

Sans aucun changement à la loi?-R. Sans aucun changement à la loi.
Q 'interprétation ou la pratique étant exécutées par la mêrhe commission

ýti les avait exécutées avart 1921?-R. Oui, c'est cela.
Q. Il n'y eut aucun changement d'autorité; c'est la même commission qui

Non aucun changement n'a été fait à la loi.
Q.Ni dans la commission qui, administrait la Loi?-R. Parlez-vous du



PENSIONS, ASSURANCES ET RÉTABLISSEMENT 20

APPENDICE No 6

Q. Je veux parler en général seulement, non dans un sens littéral. En
général, c'est votre opinion, que le changement de politique était inspiré par les
instructions ou les directions du ministère des Finances?-R. Non, je ne pense
pas pouvoir aller aussi loin que cela.

Q Pouvez-vous fournir à ce comité une copie des instructions émises par le
ministe des Finances?-R. Oui, je le puis.

M. CALDWELL: Je pensé que nous serions mieux de ne pas avoir de déclara-
tion générale ou d'à peu près à ce sujet.

Le TÉMOIN: Vous me posez des questions sur des matières sur lesquelles je
n'avais aucune juridiction; et peut-être ne suis-je Pas aussi bien informé que je
devrais l'être.

M. ROBINSON: Est-ce bien juste pour le témoin de lui demander de con-
danner d'autres ministères.

M. ARTHURS: Nous ne faisons que lui demander une question de connais-
sauce générale.

M. CALDWELL: Je pense que s'il y eut un tel règlement il serait mieux que
nous l'ayons plutôt que d'en avoir de vague mention, ou toute autre chose dont
nous ne sommes pas certains. Je ne pense pas que nous devrions mettre au
dossier quoi que ce soit dont nous ne sommes pas certains, et s'il existe des
règlements il serait mieux que nous les ayons, et cela serait définitif.

Le TÉMoIN: De cette histoire de règlements, je ne suis pas aussi familier
q(l Id Commission des Penisis pourrait l'être.

M. Humphrey:
Q Actuellement, l'administration dé ces réclamations d'assurance ést entre

les mairs de la Comnssion des Pensions, comme elle l'était il ya un ai?--R. De
même qu'il y a un an, om.

Q. Et y a-t-il eu qelque instruction du ministre des Finances ou quelque
ébatgement dans les règlemients au cdurs de l'ànnée derniète qùant à ce qui
concerne l'administration de cette foi, que vous corinaissez?-R. Non, pas que
6 conrnaisse. Vous voyez, l'époqte Pour les applications aeceptées est: expirée.

Q. En 1923?-R. En septernbire, 1923, et depuis ce temps-là, d'ainetùrs nous
n'avons eu aucune affaires nouvelles.

M. Caldwell:
Q N'est-ce pas plutôt en 1922?-R. Oui, 1922, et alors cela s'est étendr à
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pensions, ou plutôt ces applications, même si l'homme est décédé, en tant que
le ministère est concerné. Si nous recevions une application maintenant elle
devrait aller à la commission des pensions quand même.

Q. Laissez-moi être bien clair, parce que j'ai un cas en particulier dans
l'esprit. L'application a été envoyée-je n'ai pas la lettre avec moi, mais c'était
à la fin de décembre et c'était évidemment à l'époque des vacances qu'elle est
arrivée à Ottawa. Cette application fut refusée, parce que l'homme était mort
avant qu'elle fut acceptée?-R. Oui, cela devait être.

Q. L'application fut refusée, et ce que je veux savoir c'est si c'était de la
discrétion de la commission des pensions?-R. C'est, en effet à la discrétion de
la commission des pensions.

Q. Il est en effet de son pouvoir d'accorder cette assurance, parce que nous
avons une preuve que l'application fut envoyée, probablement une semaine, je
pense, avant que 'l'homme meure.-R. A quelle date cette applilcation a-t-elle
été faite?

Q. Je ne puis vous donner les dates exactes.-R. Vous voyez en vertu des
amendements subséquents, celui de juillet, 1922, l'homme n'aurait pu obtenir sa
police que sous certaines conditions.

Q. C'était un homme marié, laissant une veuve et trois enfants; c'est ce qui
a de pénible dans ce cas.

M. Speakman:
Q. N'est-il pas d'usage dans la pratique sous les présentes conditions que

si une application est reçue qui aurait été acceptée si l'homme avait vécu, elle
cet considérée comme acceptée? En d'autres termes, si une application est reçue
de telle nature que l'homme eût vécu jusqu'à ce qu'elle fût étudiée, elle eût été
acceptée, ces conditions étant prises en considération?-R. Voulez-vous parler
de ce qui est la pratique ou de ce qui est la loi?

Q. Je veux parler de ce qui est la pratique?-R. La pratique de la commis-
sion des pensions a été de ne pas les accepter, à moins qu'un délai suffisant se
soit écoulé pour leur permettre d'étudier cette application.

Q. Même si le cas était tel qu'il y eut un délai suffisant écoulé, l'application
était acceptable?-R. Quand vous dites cela, voulez-vous parler d'un certain
temps, comme par exemple 7 ou 14 jours?

Q. Non, mais vous dites que si la mort arrive entre la réception de l'applica-
tion et de son acceptation finale, l'application serait refusée en vertu des présents
règlements.-R. Oui.

Q. Même si le cas était tel qu'il fut présenté pour acceptation avant la mort
de l'applicant, il aurait été accepté?-R. Oui, je pense être correct en disant
que c'est la pratique.
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Q. Et c'est de cette façon que la loi a été appliquée en 1920 et 1921?-R. Je
le pense. Dans ce temps-là les opérations de la loi d'assurance étaient entière-
ment sous la juridiction de la commission des pensions, avant la fusion des deux
départements. La loi est entrée en vigueur avant que la fusion ne se produise.

Q. Ainsi dans ce cas, si un ancien soldat allait mourir, et voulait pourvoir
à sa famille et à n'importe quel autre, tout ce que sa famille avait à faire était
de produire une demande en aucun temps avant la mort et d'obtenir la police?
-R. Oui, il avait droit à cela.

Q. D'avoir le bénéfice d'une police après sa mort?-R. Oui il en est ainsi.

M. Humphrey:
Q. Et, seulement pour aller plus loin, c'était la façon dont la loi était

administrée jusqu'à ce que certains règlements fussent mis en vigueur, mettant
des restrictions sur la façon d'appliquer la loi?-R. Oui; je crois qu'elle fut
administrée de cette façon jusqu'à quelque temps en 1921.

Q. Vous rappelez-vous approximativement la date à laquelle certaines restric-
tions ont été mises en vigueur par règlement?-R. Non, je ne sais de ma propre
connaissance. Je pense que c'est à partir de 1921.

M. Caldwell:
Un changement s'est opéré dans la pratique avant les modifications à la

loi. Je faisais partie du comité qui a recommandé cet acte des assurances
et nous avons recueilli un grand nombres de témoignages sur cette question et
le but de cette loi était de pourvoir les anciens soldats qui n'avaient aucune
pension, et qui n'auraient pu obtenir d'assurance d'autres compagnies, par suite
d'infirmités encourues durant la guerre, et qui ne pouvaient avoir de pension.
Un homme serait revenu dans une condition de santé pas aussi bonne que quand
il est parti, mais n'aurait pu quand même obtenir de pension. Cette loi était
supposée pourvoir à l'homme qui n'aurait pu obtenir une assurance d'après les
compagnies et qui n'avait pas droit à une pension. Dans la loi, il est prévu
que si un homme meurt, et qu'il a droit à une pension, ses dépendants n'auraient
pas pu avoir d'assurance, mais on pensait que ces hommes y avaient droit aux

dépens du pays. La première proposition était ceci, que l'assurance pourrait
être obtenue des compagnies régulières, et qu'elles n'auraient pas chargé les
taux usuels, mais que le gouvernement paierait le surplus de prime au dessus
du taux usuel. Nous avons pensé que ce n'était pas là une bonne suggestion,
et que le gouvernement devrait les obtenir en son nom et supporté le risque.
Nous n'avons pas proposé que le gouvernement paie aucun profit aux coin-
pagonies au sujet de ces hommes. L'idée du comité fut que même si un homme
fût sur le point de mourir, et qu'il n'eût pas droit à une pension, il aurait dû
obtenir l'assurance. Cette loi fut passée avec cet objet en vue et je crois que
.son action est plus ou moins entravée par le changement de procédure qui s'est
produit à la fin de 1920, sans autorisation du pouvoir législ-atif. Si le parle-
ment trouve qu'il convient de modifier une loi et de la changer, c'est son droit,
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M. Caldwell:
Q. Et ce furent ces principes, que si un homme meurt par madvaise coi-

duite ou autre chose de ce genre, il n'aurait pas droit à l'assurance, mais
le comité considéra que ce serait un cas extrême pouf ne pas donner droit à
l'assurance?-R. Il y a aussi l'article 15, qui dit: "Aucun examen médical
où autre preuve des qualités pouvant établr que le sujet pût être 'assuré ne
serâe requis pbùr les contrats éris à la faveur de cette loi: pourvu, toutefois,
que le ministre puisse, en vue de déterminer s'il devra refuser
d'admettre à l'assurance dans aucun cas en verfu des prévisins de
l'article 13 de cette loi, requérir tel examen ou autre preuve de qualité que le
sujet peut être assuré comme il pourra le juger nécessaire.

Q. Oui, ceci pourrait s'appliqner dans des cas de mautaise condiite ou de
suicide, ou autre chose de ce genre?-R. Oui; ainsi la foi à pourvu à une sortie
pour le refus.

M. C. GRANT MACNEUL: Pourrai-je avoir le privilège de poser quelques
questions?

Le PRas1DENT: Certainement.

M. MacNeill:
Q. Major Flexman, êtes-vous familier avec les découvertes de la commis-

sion royale sur cette matière?-R. Je les ai lues.
Q. La commission royale n'a-t-elle pas trouvé que dans certaines catégories

de cas la commission a dépassé l'autorité qui lui avait été conférée par le ministre
et par le parlement?-R. Je ne le sais pas. Je pense que j'aurais besoin- de
raffraîchir ma mémoire avant de répondre à cette question.

Q. N'était-ce pas grandement comme le résultat de la recommandation de
la comnission Ralston que certaines modifications furent présentées à Ra
Chambre des Communes à sa session de 1923?-R. Je jugerais ainsi, oui.

Q. Et n'était-ce pas comme le résultat de ces modifications que dix cas
furent acceptés qui avaient été auparavant rejetés?-R. Oui.

0. N'est-ce nas ce mi Atablirait mme dans eertainep ratéLories de ena la
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M. MacNeill:
Q. Les a-t-on rejetés simplement parce qu'ils étaient en retard?-R. En

retard. Il n'y avait aucune prévision dans la loi qui permit d'étudier tous ces
cas.

M. Caldwell:
Q. Recevez-vQgus ,encore des applications?-R1. Non, pas mnaintenant.
M. HuMPHREY: Puis-je avoir le privilège de poser une question au sujet

d'un cas spécial auquel ce comité est intéressé? Cela ne prendrait quune minute
tands que le major est 'ci.

Le PRÉSIDENT: Oui, allez.

M. Hunphrey:
Q. Etes-vous fanálier avec les détails de la fixation du paiement de l'assu-

rance etidela pension auxbénéficiaires de Percy -G. White?-R. M. White m'in-
fawe que cete pension lui a .été payée dans ce cas et -un montant initial de
Sà00, tel que prévu par la loi. L'assurance, dès lors ne lui sera pas payée.

. Une autre question. En vertu de quel principe des déductions ont-elles
été faites de la pension et de l'assurance au fils aussi bien qu'à la mère. E y a
deux parties concernées dans ce cas, le fils et la veuve?-i. La pension serait
payée, au nom du fils, aussi bien qu'à celui de la veuve.

Q. Pourriezvous nous donner quelques explications du principe en vertu
duquel les déductions sont faites à même l'assurarce?--. L'assurance n'est pas
payable dans ces circonstances, excepté le paiement initial de $500, et la rem-
boursement des primes en surplus de ce qui aurait été payé pour les $50ù . M.
White me dit que dans ce cas l'assurance fut d'abord accordée et qu'ensuite
une pension fut adjugée, e.t probablement que les déductions dont vous faites
,mention sont les déductions de la pension jusqu'à ce que le montant d'assurance
ait été recouvré, exception faite des $500. Aimeriez-vous que je vous dotne une
revue de ce cas d'après nos dossiers?

QNo4 . je ne crois pas qu'il soit nécessaire.
M. Caldwell:

Q. Quel montant de pension un homme recevrait-il si son assurance n'était
pas payée? Je ne suis pas bien positif là-dessus, quoique j'étais ici quand les
modifications ont été adoptées. Si un homme ne reçoit aucune pension son assu-
ralce n'est-elle pas payée, ou est-ce un certain montant?-R. C'est le montant
capitalisé de sa pension, mais dans l'effet actuel il est plus considérable que V'as-
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est tombée?-R. Après qu'elles furent en vigueur durant deux années; en de-
dans de deux années de la date de la déchéance elles peuvent être reprises, pourvu
que les primes arriérées soient payées.

M. Caldwvell:
Q. En de dans de deux ans?-R. Oui.
Q. Sans examen médical?-R. Ils peuvent être appelés pour l'examen

médical.
Q. Quand ils sont repris?-R. Oui.
Q. Combien de temps une prime doit-elle être arriérée avant qu'elle soit

considérée comme déchue?-R. Un mois.
Q. Payable d'avance?-R. Payable d'avance.
Q. A partir de quand comptez-vous?-Nous dirons que le paiement est dfi le

premier juin, pour juin?-R. Actuellement elle prend effet vers le 15 août.
Q. Supposons que le paiement n'est pas fait le premier juin, pour juin, quand

la police devient-elle déchue?-R. Elle deviendra dechue ordinairement le premier
aoûit, mais vu le fait que nous recevons des primes dans tout le pays à nos
bureaux locaux, la déchéance n'a lieu que vers le 15 août; ce qui donne environ
6 semaines.

M. Humphrey.:
Q. Au sujet de ces cas déchus, est-ce qu'il s'en est trouvé qui aient été

rejetés par l'examen médical?-R, Je ne me souviens d'aucun.
Q. Aucun rejet?-R. S'il y en a eu je vous les enverrai; mais je ne crois pas

qu'il y en ait eu.

M. Caldwell:
Q. Est-ce que la loi requiert l'examen médical pour reprendre un homme

après que sa police est tombée?
M. WHITE: Les règlements l'exigent.
M. CALDWELL: Mais la loi? Je ne crois pas que la reprise soit couverte par

la loi, pas du tout, n'est-ce pas?
M. WHITE: Non.
M. HumpHaEY: Je fus toujours d'opinion qu'en aucun temps il n'y avait

pas d'examen médical à passer.
Le TÉMOIN: Voici le règlement passé en vertu de la loi et incorporé dans

la police. Il se lit comme suit:
"Si la police tombe par suite du non-paiment et qu'elle n'a pas, été

soumise pour avoir en retour une assurance payée ou une valeur au comp-
tant, ou si la période de prolongation automatique ici prévue n'est pas
expirée, l'assuré pourra avec le consentement du Bureau, et après tel
examen médical, jugé nécessaire, pourra faire revivre la police en aucun
temps en dedans des 2 années de la date de la déchéance en payant les
arrérages de primes avec intérêt sur lé montant des primes à 6 pour cent
par année, intérêt composé annuellement."

M. Caldwell:

Q. Qu'est-ce que la loi dit à ce sujet?

M. Humphrey:
Q. Pourrai-je poser une question comme illustration? Si je prends une

police d'assurance en vertu de la loi des assurances, il 'ne serait pas nécessaire
de passer un examen médical?-R. Non.

Q. En vertu de l'acte?-R. Non.
[Major Fleman.
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Q. Si je laisse tomber ma police, et qu'ensuite je demande de la faire revivre,
d'après les règlements qui sont édictés je devrais être examiné?-R. Oui, à la
discrétion du bureau.

M. Caldwell:
Q. Et quoique vous puissiez être dans une bonne condition physique, et

n.eme dans une meilleure condition que quand la police a été émise, on pourrait
vous refuser le privilège de payer vos arrérages et de reprendre votre assurance.
sans passer d'examen médical?-R. En toute probabilité je crois, qu'on vous
l'accorderait si c'était le cas. Le règlement dit qu'il doit y avoir un examen
médical,.mais il ne veut pas dire que la police serait refusée.

M. Humphrey:
Q. Ce ne serait pas une question juste à vous faire ici, parce que vous

n'étiez pas en charge du ministère à l'époque où ces règlements sont entrés
en vigueur, mais pouvez-vous donner au Comité une idée pour laquelle ce
règlement a été mis en vigueur, quand l'acte original n'exige pas d'examen
médical?-R. Non, je ne suis pas en position de dire cela, je crains bien. Le
Comité, je crois, pourrait avoir ce renseignement ailleurs.

Le PRÉSIDENT: Je pourrais faire cette proposition à M. Humphrey. Sup-
posons qu'un homme ait abandonné sa police, il ne veut pas être assuré de
nouveau, et il la laisse tomber. Il la laisse ainsi passer un, deux, trois ans, mais
après deux ans on découvre que cet homme va inourir prochainement. Alors ildeviendrait peut-être injuste de lui permettre, après qu'il eut deux ans aupara-
vant décidé de n'être plus assuré parce qu'il ne voulait pas payer la prime, de
venir dire deux ans après à la veille de sa mort: "Maintenant, je veux être assuré
de nouveau; donnez-moi une assurance parce que je vais mourir."

M. Knox:
Q. Est-ce que je comprends que le témoin a dit que la police était con-

sidérée déchue après les arrérages d'une prime d'un mois?-R. Oui, mais il a le
privilège de la faire revivre en dedans de deux ans.

Q. Pourriez-vous facilement imaginer qu'un homme néglige de faire ses
paiements et se trouvant dans l'obligation de subir un examen médical, et alors
s'expose à perdre probablement sa police d'assurance?-R. La majorité de ces
gens n'ont pas subi d'examen médical quand ils ont été repris.

Le président:
Q. Je suppose que si l'un d'eux était mourant il aurait eu à passer unexamen médical?-R. Et si on avait eu quelques raisons de croire qu'il y avait

quelque cause d'examen, je pense qu'il y en aurait eu nrobablement un.
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quia ne pourrait pas obtenir d'assurance d'une Compagnie régulière, et je doute
qu'il puisse en obtenir une de la commission s'il a à subir l'examen médical.

M. HiUMPHREY: Je ne sais pas si à cette date cela pourrait avoir une influen-
ce particulière par le fait que le temps pour prendre une Assuraçce est expiré,
mais je suis enclin à penser que cela ne nuirait pas si nous avions les règlements
conce-nant l'assurance, pour information de ce .comité. Puis-je demander que
ce Comité obtienne ces règlenents pour les incorporer dans le rapport .des pro-
cédures?

Le TÉMOIN: Je vais vous les faire ,voyer.
M. CALDWELL: Je crois que 4ous devrions les faire inolur.e dåDs les pro-

cédures.
Le PRÉSIDENT: C'est très bien.

Le témoin se retire.

Le PRÉSIDENT: Le comité va maintenant s'enquérir des activités du bureau
fédéral des appels. Je vais appeler le Ma or G. B. Topp qui était le secrétaire
du bureau, et qui voudra bien faire une dédlaration ainsi que les recommanda-
tions qu'il croira utiles de faire.

Le major C. B. ToPP est assermenté et examiné.

M. Cald1well:

I. e stémygia pouxrrpét-il enous donuper sa position qutcielle au te»pt3 actuel?
Je orgis que c'est J'usAge.,R. Je suis le secrétaire du bureau fédéraldes appels.

Le président:
Q. Et vous l'avez été depuis que le Bureau est institué?-R. Qui.

M. Caldwell:
Q.Et avant cela?,R. Avant cela j'étais en charge .de l'opération de l'as-

surance des soldats. Auparavant, j'avais étýé avec la Commission des pensions.
J'ai été en rapport avec:le service des pensions d plusieurs années. L'insti-
tutinn des appels indépendamment de a commision de pensinestun ognn
setion assez xiuyvälledaus la loi des pensions du Canada. En réalité, il n'y a
en ce moment devant ce comité qu'une seule question,jepense. :Cest1a ques-
tion de juridiction de bureau en vertu de la présente législation.

Q. Du bureau des appels?-R. Oui, du bureau des appels. Il serait pos-
,able de commencer par soumettre un exposé du travail déjà accompli par ce
ibureau.

Q. En parlant du bureau, vous voulez dire le bureau des appels? Nous
avons la commission des pensions et le bureau des appels.-R. Quand je parle de
bureau de veux dire le bureau fédéral des appels. Le bureau fédéral des appels
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Q. Mais quant aux 535 cas individuels?-R. .Des 535 cas individuels? Le
nombre total des cas définitivement réglés, comprenant les décisions acceptées
d'un des commissaires, et tous les cas décidés par un quorum du bureau,
s'élèvént à 118. Ceci ne comprend pas 65 cas entendus par un quorum et dont
la décision est en suspens, ce qui porterait le nombre des cas revisés par un
quorum à 183. A ce sujet, je ferai remarquer que la loi prévoit l'audition des
cas par un des membres du Bureau. Alors, si sa décision n'est pas acceptable,
ou un individu ou le bureau des commissaires des pensions, ou le département
du Rétablissement civil des soldats peuvent interjeter un nouvel appel de sa
décision auprès du quorum du bureau, n'incluant pas le membre de ce bureau
qui a originairement entendu la cause. Notre expérience a établi qu'à peu près
dans tous les cas la décision d'un seul commissaire n'est pas acceptable; il y a
invariablement un nouvel appel au quorum du bureau. Le percentage est
d'environ 81. En d'autres mots chaque cause que ilous avons entendue a été
entendue de nouveau par un quortim du bureau.

M. Humphley:
Q. Quel percentage a été accepté des décisions du quorum du bureau?-R.

Toutes les décisions du quorum du bureau ont été acceptées, à l'exceptûi de
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un nouvel appel. "Jugement par un commissaire confirmé-12"; ceci, est un
appel inscrit par la Commission des pensions et ensuite confirmé par un quorum
du Bureau Fédéral des Appels. . "Jugement défavorable par un commissaire
renversé-1"; "Jugement par un quorum-5". Cela forme un total de 34 causes
définitivement réglées en faveur d'un homme, 34 causes réglées en sa faveur, ou
28 p. 100 du total des causes réglées. Viennent mainteiant les causes réglées
contre l'appelant. "Jugement par un commissaire accepté-39"; "Jugement par
un commissaire confirmé-29"; "Jugement favorable par un commissaire ren-
versé-4"; "Jugement par un quorum--84".

M. Humphrey:
Q. Ceci ne nous donne pas le nombre des appels inscrits par la Commis-

sion des pensions contre des décisions du bureau des Appels. J'aimerais
à avoir ce renseignement si je le pouvais.-R. Comme je lai déjà dit auparavant,
le pourcentage dans les deux cas est à peu près le même, soit 81 p. 100 des
décisions, qu'elles soient favorables à l'honmne ou qu'elles lui soient défavorables,
il y a appel. En d'autres termes, pratiquement toutes les décisions rendues
par nous en faveur d'un homme font le sujet d'un appel de la part de la Com-
mission des pensions.

nh IP
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concernés. Nous n'avons pas eu un grand nombre de plaintes de cette sorte, mais
nous sommes informés par les avocats des soldats qu'ils ont reçu beaucoup de
réclamations qu'ils n'ont pas pu poursuivre.

Q. Ces hommes ne comparaissent pas du tout devant le Bureau?-R. Non.
Nous n'avons pas la chance de lcs entendre.

Q. Vous avez ici 2,371 dceandes d'appel, vous n'en avez décidé que 183,
ce qui vous laisse 2,000 que vous n'avez pas encore décidées?-R. Non Monsieur
ceci n'est pas correct.

Q. Vous avez décidé finalement de 183 cas?-R. Oui, par quorum.
Q. Prenez le nombre que vous avez considéré, soit 535.-R. Oui.
Q. Ce qui vous laisserait pratiquement 1,800 cas que vous n'avez pas con-

sidérés du tout?-R. De ce nombre il y a 755 cas qui sont mis à notre connais-
sance mais qui sont en dehors de notre juridiction, comme par exemple la propor-
tion des pensions, et ainsi de suite.

Q. Alors il faut en compter environ 1,100. A quelle classe appartiennent-
ils?-R. Le nombre actuel qu'il reste à régler est de 1,052. De ce nombre il y
en a 541 qui sont de vrais cas d'appel; ce sont des cas que nous étudierons le
temps venu. 29 sont des cas qui relèvent de la clause qu'on appelle Méritoire.Q. Ce sont des causes pour lesquelles il n'y a pas de législation?-R. Oui,
et nous avons 456 causes qui ne sont pas classifiées où un homme nous a écrit et
ou nous lui avons écrit pour avoir plus de renseignements.

Q. Vous n'êtes pas certain si ces causes ne relèvent pas de votre juridiction?
-R. Nous ne sommes pas certains.

Q. Mais vous avez 500 causes dont vous êtes certains qu'elles relèvent de
votre juridiction?-R. Oui monsieur.

Q. En moyenne, combien de temps ces causes ont-elles attendu?-R. Cela
varie. Quelques unes depuis quelques mois, et d'autres sont relativement récen-
tes. Nous en recevons environ de 35 t 40 par semaine.

Q. Le point auquel je veux en venir est celui-ci. Il est fort possible qu'un
grand nombre de ces hommes sont dans le cas de cet homme dont je faisais
- _4 4 , 4 _' 1),- - - _ - -4 1. - ___ - e

-6-l6à
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que vous avez mentionnés, M. Caldwell, soient compris parmi les appels qui
n'ont pas encore été réglés. Je n'ai aucun moyen de savoir cela.

Q. Le point que je soulève est celui-ci. Est-ce que le bureau d'appels, tel
qu'il est institué présentement peut efficacement accomplir son travail? La pro-
position originale était à l'effet de former plusieurs bureaux d'appels subsidiaires,
si on peut les appeler ainsi, seraient créés, pour entendre les causes. Il est
évident que cette manière d'un Commissaire d'entendre les appels n'opère pas
bien, et qu'elle n'a rien fait de bon, mais qu'elle fut une perte de temps et de
travail. Ces décisions sont toutes portées en appel à un quorum du bureau, de
sorte que les seules causes qui ont été définitivement réglées sont celles qui l'ont
été par un quorum du bureau. Ainsi, nous n'avons pas de bureaux subsidiaires
de quelque façon qu'on les appelle?-R. Nous avons les bureaux de revision de
districts.

Q. Ainsi ce travail n'est accompli qu'ici, le seul travail qui est fait l'est par
un quom du Bureau des appels à Ottïwa?-R. C'est en effet notre expérience,
mais il faut considérer ceci qu'un nombre comparativement petit de nouveaux
appels ont été entendus, et dans ceux que nous avons entendus, le jugement d'un
Commissaire a été maintenu dans la plopart des cas. On pourait présumer que le
publie, la Commission des pensions et de ministère du Rétablissement des soldats
dans la vie civile se rendent compte que les décisions individuelles vont être
confirmées par un quorum, et alors il n'y aura pas tant de nouveaux appels.
D'autre part, notre expérience actuelle nous indique que les appels individuels
n'accomplissent pas ce qu'on attendait d'eux. On avait suggéré qu'ils soient
portés devant les bureaux de revision de districts, qui avaient été recommandés
par la Commission Royale.

Q. Et ado s par la Chambre des Commue?-R. Et adoptés par la
Chambre des Communes. Alors les auditions individuell étaient supposées
avoir lieu devant ces bureaux de distriet, comme moyen d'économie. Comme

l'ai dit.les résultats date prouvent qu'il est nécessaire de reconsidérer ce
travail de nouveau. Nous nous sommes efforcés de donner à cette eDartie de la
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avec les deux autres commissaires dans cette partie du pays et entendre les
causes devant un quorum.

M. Knox:
Q. Est-ce que deux comnmissaires constituent un quorum?-R. Non, mon-

sieur, il en faut trois. Nous constatons que la limite du nombre de causes que
nous -pouvons traiter chaque jour est de 4 à 5, parce que le soldat conseil asouvent beaucoup à dire dans la cause, et que l'applicant a un avocat pour lereprésenter; quelques-uns de nos dossiers sont très épais, et c'est une matièredifficile de régler une cause en peu de temps.

M. Caldwell:
Q. Pensez-vous que vous pouvez disposer, bien souvent, de quatre ou cinqcauses par jour?--R. Non, nous ne le pouvons pas. C'est trois tout au plus. C'estle nombre fixé comme limite, mais il arrivera des occasions pour satisfaire desdemandes urgentes, que nous avons entendu jusqu'à 5 ou même 6 causes dansune journée. Entendre 6 causes dans une journée veut dire sièger de très àbonne heure le matin jusqu'à tard le soir, et c'est un travail qui nécessite unegrande tension nerveuse de garder tous ces détails dans l'esprit d'un seul hommb.Q. Et de porter responsabilité de rendre une décision à la fin de lajournée?-R. Oui.

M. Humphrey:
Q. Vous disiez que vous aviez eu 2,371 individus qui firent des appels.

Pourrais-je dire en toute sureté que vous avez un montant égal- d'appels quine sont pas soumis à l'attention du bureau des appels? Ainsi il y a les appels
qui sont faits au soldat conseil, qui alors rend une décision, qui écarte cette
cause de votre attention?-R. Je pourrais dire que ce nombre est beaucoup
plus considérable, beaucoup plus considérable. De ce nombre seulement, 75.5sont des causes où nous n'avons juridiction.

Q. C'est le point que je voudrais étalblir. Il est venu à mon attention queplusieurs centaines font application au bureau des appels par l'intermédiairedu soldat conseil en vertu de la législation qui a été adoptée par la Chambre
des Communes. Le soldat. conseil avertit alors l'applicant que son appel n'est pasdans la lmite de la loi telle qu'elle est, et conséquemment qu'il est réellementinutile pour lui d'aller plus loin, et il ne prend aucune autre action. Ces causesne viendront pas devant le bureau des appels de cette façon?-R. Indubitable-ment il y a des centaines de ces cas.

LePRÉsIDENT: Le omité va maintenant ajourner jusqu'à jeudi à onze heures.
Le témoin s'est retiré.
Le comité est ajourné.

[Major C. B. Topp.]
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APPENDICE
(Soumis par le Major Topp)

MEMORANDUM re Bureau fédéral des appels pour l'information du comité
parlementaire sur les Pensions et le Rétablissement

Dans son second rapport intérimaire la commission royale sur les pensions
recommanda l'institution d'un tribunal d'appel ayant juridiction d'entendre les
appels des décisions de la Commission des pensions et du ministère du Réta-
blissement des soldats dans la vie civile et de rendre une décision finale sur ces
appels. La suggestion de la commission royale était d'établir dans chacun des
neuf districts du ministère du Rétablissement des soldats dans la vie civile des
bureaux de revision de district, au nombre de 9, chacun étant formé de 3 membres
et qu'un bureau fédéral des appels avec autorité de rendre une décision finale soit
établi à Ottawa, Ces bureaux allaient avoir l'autorité d'entendre les appels sur
tous les motifs.

Une législation a été préparée pour répondre aux recommandations de la
commission royale et fut adoptée par la Chambre des Communes. Le projet
en arrivant au Sénat fut renvoyé à un comité choisi de ce corps et sur recom-
mandation de ce comité et un autre appel de la décision de chacun de ces membres
d'un bureau fédéral d'appels de 5 à 7 membres. Chacun des membres était pour
entendre les appels et un autre appel de la décision de chacun de ces membres
,pouvait être porté devant le quorum du bureau. La proposition du comité du
Sénat était que les auditions devant les membres individuellement remplaçassent
les bureaux de révision de district. Les vues du comité du Sénat sur ce sujet
sont exposées dans son rapport comme suit:-

"Votre comité considère qu'avec un bureau fédéral des appels ces
membres seraient capables de visiter chaque partie du pays, entendant
les appels précisément de la même manière, avec les mêmes facilités
d'accès et de rapidité, et avec le mêmo droit de comparaître en personne
pour chaque membre de l'armée comme c'eût été si des bureaux en re-
vision de district avaient été établis; que, en fait les anciens soldats de
seront privés d'aucun privilège en aucune manière, et que d'un autre Côté
une économie substentielle de l'argent du public sera effectuée.

" Votre comité est d'opinion que cette uniformité de procédures et de
décision est des plus importantes. Par l'intermédiaire du secrétariat du
bureau et les délibérations de ses memnbres, cette uniformité de procédures
et de décisions sera assurée."

-Cette législation fut par la suite votée par le Parlement selon la recoi-
mandation du comité choisi du Sénat.

La commission Royale dans son second rapport intérimaire Présenté en
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Le droit comprend non seulement la question de l'incapacité avec
service, mais aussi la question de savoir si l'applicant se trouve dans la
classe des personnes que prévoit la loi.

L'article cité auparavant a un sens plus étroit que la recom-
mandation du comité. L'article ne permet l'appel que dans le cas de
droit, c'est-à-dire, concernant l'incapacité à la suite du service.

Ainsi limitée, la juridiction du bureau fédéral d'appels, exclut non
seulement la révision quant à la répartition, mais aussi empêche les
appels des veuves, des mères veuves et des parents, appels refusés en
vertu de la section 34 (1) et (3) les enfants en vertu de l'article 24 (1) et
(2), et le soldat lui-même en vertu des articles 12 et 13.

On mentionne ceci en vue de la possibilité que, en spécifiant les cas
dont pourra s'occuper le bureau fédéral des appels qu'il soit entendu que
la décision quant à ce qui peut être attribué comprenant toutes les
questions du droit, et pour assurer qu'on n'oublie pas qu'il y a bien des
cas où la pension pourra être refusée, même par suite d'incapacité ou de
mort à la suite du service. Tel que la loi l'établit si la pension est
refusée pour aucun de ces autres motifs, il n'y a pas d'appel

Le bureau fédéral des appels est présentement constitué de 5 membres
nommés le 17 août, 1923. Il est entré en opération en octobre, 1923. Un ex-
posé de ces opérations jusqu'au temps présent est joint à ce mémoire.

L'appareil organisé pour les appels comprend des conseils officiels pour les
soldats dans chacun des principaux centres du pays, 13 en tout. Ces nomi-
nations furent faites par le Gouverneur en Conseil sur la recommandation de
l'Association des vétérans dans chaque centre. Ce sont des officiers indépen-
dants, qui ne sont pas employés par le bureau d'appels, ni d'aucune façon sous
son contrôle, leur status étant simplement d'être conseils des appelants.

En exécutant la législation d'appel le bureau s'est efforcé de donner le
Plein effet à la loi et le gros de son travail jusqu'à date a été accompli par les

nembres siégeant individuellement. Des sessions ont été tenues dans chaque
rovince et environ 612 causes ont été entendues. L'expérience faite jusqu'ici

'tablit qu'approximativement dans 80 pour cent des cas entendus individuelle-
ent par les membres du bureau il y eut appel au quorum de la part de

l'appelant quand la décision lui était défavorable et par la Commission des
ensions et du ministère du Rétablissement des soldats dar lt vit viviiA
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Une autre disposition du statut, qui a contribué à retarder le règlement des
appels, est celle qui exige que ces appels ne soient entendus qu'après la preuve et
le dossier établissant qu'une décision de la Commission des pensions ou du minis-
ere du Rétablissement des anciens soldats dans la vie civile avait été rendue.
Dans bien des cas les conseillers officiels de soldats en revisant les dossiers ont
découvert qu'une autre preuve était nécessaire. Cette preuve obtenue doit être
eonsidérée par l'autorité qui a rendu la décision dont on se plaint avant que le
bureau d'appels puisse s'occuper de la cause. L'audition de l'appel dit, en vertu du
statut être strictement limitée au dossier, et si une nouvelle preuve de quelque
sorte est introduite le bureau fédéral d'appels ne pourra rendre de décision tant
que cette preuve n'aura pas; été soumise à la considération de l'autorité dont on
appelle de la décision.

C. B. TOPP,

Secrétaire, bureau fédéral des appels.

MEMORAND1Um re les appels entendus, etc., pour l'information du comité
parlementaire sur les pensions et le rétablissement

Un exposé détaillé rendant compte des opérations du bureau a été soumis
au président du comité. Les passagesý principaux intéressats de cet exposé sont
los .suivants:--

a) Un total de 2,371 individus ont inscrit des appels,
(b) Actuellement, 535 cas individuels ont été entendus. Dans 100 de ces

causes un nouvel appel a été entendu, formant un total de 635 auditions.
(c) Si on considère comme deux causes un appel contre la Commission des

pensions et un appel contre le Rétablissement des soldats dans la vie
civile venant du même individu, on dira que 753 eauses ont été
entendues.
r1 - m L. , - , -

12 juin 1924.

P.R. 4738.
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CHAMBRE DEs COMMUNES,

SALLE DE COMIT N° 436,
JEUDI, 19 juin 1924.

Le coMité spécial chargé d'étudier les questions relatives aux pensions, àl'assurance et au rétablissement des anci'ens soldats s'est réuni à 11 heures du
matin, le président, M. Jean J. Denis, au fauteuil.

Le raÉsIDENT: Je désire vous soumettre un télégramme expédié à M.
Speakman, membre du comité et dont la teneur est la suivante:

Calgary, Alberta
Le 17 juin 1924.

A. S xEAYKAN député,
Chambre des Cominunes, Ottawa.

' L'Alberta désire fortement dépêcher deux délégués auprès de votre
comité en vue de déposer sur toutes les questions relatives aux soldats.
Pouvez-vous défrayer le coût du voyage? "

La signature est celle du secrétaire provincial de l'A.VG.G. Il convient de
soumettre au comité la question du transport à défrayer pour ces gens. Je désiredonc demander au comité si ce dernier est d'avis de défrayer le coût du trans-
port. Pour ce qui est d'entendre ces deux personnes, je n'ai pas besoin de con-
naître l'avis du comité, car le président a établi d'entendre toute personne qui
désire etre entendue, mais surgit la question du transport et c'est ce qui fait que
je voudrais savoir si le comité a pour agréable d'octroyer les frais du transport
aux deux témoins dépêchés par l'Alberta.

(Echange de vues.)
Le PRÉSIDENT: La décision du président est que le comité, bien que sympa-

thique aux soldats et désireux de les entendre en aucun temps, advenant qu'ils seprésentent d'eux-mêmes, n'est pas d'avis qu'il soit à l'avantage des soldats de
leur offrir le transport gratuit pour leur permettre de venir déposer devant lecomite a cette période de la session, et ce pour les raisons déjà soumises par lesmembres du comité; il décide deplus que le comité invite ces personnes à expé-
dier, à ses frais, une lettre-télégramme de nuit où leurs vues seraient couchées
relativement aux deux résolutions présentement soumises aux délibérations ducomité à propos de l'assistance à octroyer aux soldats-colons.

Nous allons maintenant entendre le reste du témoignage du colonel Thomp-
son qui va, j'imagine, être bref, puis nous entendrons le major Topp, On m'a
soumme que l'udition des témoigngges devrait prendre le moins de temps pos-sible, vu que les délibérations sur le rapport à adresser 4 la Chambre sont plus
précieuses pour l'intuqt que les témoignages à entendre. Je prierais en consé-
quence les membres du comité de ne poser des quiestions qu'en cas de nécessité
5vidente et de permettre au témoin de poursuivre sans l'interrompre troo) sou-
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100 pour cent et couvrent une période plus étendue. Voici la teneur Je la re-
commandation:

"La commission recommande que l'on insére des dispositions àl'effet qu'à la sortie du sanatorium des sujets pensionnables T.B. dont
les crachats trahissent la presence du bacille tuberculeux, ou, advenant
l'impossibilité d'établir cette preuve, là où la preuve peut se faire par
l'examen aux rayons X, et si l'affection est modérément avancée etcliniquement active à l'époque de l'examen, il soit octroyé une pension
de 100 p. 100 pour une période d'au moins deux ans."

A ce propos, je désire me reporter à la page 77 du rapport où le colonelDubue est dissident; je parle du bas de la page 77. Tout ce qui reste à dire,Monsieur le président, a trait à la question financière; or j'imagine que je puis
en parler ou déposer mes déclarations entre vos mains de façon à ce qu'elles
apparaissent parmi les annotations.

Le PRÉsIDENT: Je proposerais de faire imprimer cet état financier à titred'appendice à nos délibérations; et si certains membres du comité désiraientposer des questions à ce sujet, le colonel Thompson pourrait revenir ici, unefois que les membres du comité auradent eu tout le loisir de parcourir le rap-port. Je ne vois pas pour l'instant l'utilité d'interroger le colonel Thompson
sur le rapport, certains membres du comité n'ayant pas encore eu l'occasion
de le parcourir. Ce rapport financier sera donc tout simplement inséré
aujourd'hui au procès verbal de nos délibérations, et si des membres du comité
formulaient le désir de se renseigner en la matière, je ferais comparaître le
colonel Thompson à une réunion subséquente.

Le témoin se retire.

C. B. ToPP est rappelé.

Le PRÉsIDENT: A la dernière séance du comité, le major Topp a donné
une partie de son témoignage; je lui demanderai donc de bien vouloir pour-
suivre.

Le TÉMOIN: Monsieur le président, à votre dernière séance, j'avais sur-tout parlé du nombre de cas où on en avait appelé une seconde fois des décisionsrendues par certains membres du bureau Sédéral d'appel. L'un des membres
du comité avait demandé le nombre de cas où la commission des pensions en
avait appelé de décisions favorables. J'ai fait préparer à ce sujet un état de-
taillé que je vais vous lire:-

"Total des décisions d'un enmmisire opposées à l'appelant: 259.
Total des renouvellements d'appel par l'appellant: 217, soit 84 pour cent

ou à peu près.
Total des décisione rendues contre la commission des pensions: 42.
Total des renouvellements d'appel inscrits par la commission des pensions:

27, soit 64 1. 100.

wInompson.1
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innscrits par les soldats eux-mêmes que par la Commission des pensions. On le
voit de reste d'ailleurs à la lecture du document.

M. Caldwell:
Q. Il 'agit d'un plus grand nombre d'appels?-R. Un plus grand nombre

de renouvellements d'appels ont été inscrits par les soldats à propos de décisions
défavorables que la commission n'en a inscrit contre des décisions favorables.
Le nombre des premiers est bien plus grand, cela va de soi.

Q. Combien de fois y a-t-il eu confirmation de la décision d'un commissaire
particulier, à propos des soldats?-R. 16 fois.

Q. Pour le soldat?-R. En faveur du soldat. Le ministère du Rétablissement
des Soldats dans la vie civile et la Commission des pensions ont endossé la
décision d'un commissaire en 16 occasions.

Q. Mais lors du renouvellement d'appel, la décision d'un commissaire
a-t-elle été confirmée?-R. Le décision d'un commissaire a été endossée la
plupart du temps.

Q. Là où le B. C. P. renouvelle l'appel et que la décision première est
confirmée, y a-t-il eu refus ou hésitation de la part de la commission des pen-
sions à donner effet aux conclusions de la décision rendue; y a-t-il eu refus pur
et simple de s'y conformer?-R. Comme je l'ai dit à la dernière séance, il s'est
présenté 7 cas où il y a eu, soit décision prise par le quorum des commissaires
en faveur de l'appelant, soit, absence d'appel contre la décision d'un com-
missaire, alors que la Commission des pensions, en matière légale, ne s'est pas
rendue à la décision du bureau fédéral d'appel.

Q. Qu'entendez-vous par: en matière légale?-R. En tant que je puis en
juger par la correspondance qui s'est échangée, la commission des pensions pré-
tend que la décision du bureau fédéral d'appel n'est pas conforme au statut.
En d'autres termes, que la décision favorable rendue par le bureau fédéral
d'appel est ultra vires.

Q. A savoir que -le bureau fédéral d'appel n'a pas juridiction en la
matière?--R. Oui, à mon sens.

Q. Pouvez-vous nous dire exactement sur quoi on se base pour formuler
cette opinion? Quelle est la prétention de la commission de pensions? S'il se
trouve, en effet, tant soit peu de vague ou d'imprécis dans la loi qui puisse
donner lieu à discussion, il me semble qu'il soit à propos de préciser. L'objet
de la législation est d'éclairer la situation et d'éviter par là toute discussion.-
R. Je puis dire que M. Reilly, présentement président actif en même temps que
membre légal du bureau, se trouve en état de discuter l'aspect légal des cas
en délibéré.

M. CALWFLL: Ceci va suffire abondamment.
Le TéMOIN: Je ne sache pas que j'aie autre chose à ajouter de mon chef,

mais si l'on désire me questionner, j'ai une ample moisson de renseignements à

questions
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M. CALuwLt: Si l'on me permet, je proposerais que M. Topp se retirepuisque nous avons M. Reifly au milieu de nous; nous pourrons toujoursrappeler M. Topp au besoin.

Le ToMOIN se retire.

C. B. REILLY est appelé et assermenté.
Le PRÉSIDENT: Nous entendrons maintenant M. C. B, Reilly, présidentntérimaire du bureau fédéral d'appel, et justement l'homme de qui M. Robinsonpourra apprendre la nature des activités du bureau et le résultat de l'appli-cation de la loi, du mécanisme de cette application et la question de savoir sioui ou non il importe de modifier cette dernière. Je vais prier M. Reilly debien vouloir tout d'abord faire sa déposition pour ensuite répondre aux ques-tiors que vous serez disposés à lui poser.
Le TÉMoiN: L'autorisation tirée de la loi des pensions et en tant que lebureau fédéral d'appel y est intéressé, se trouve au sein du premier sous-article de l'article 11 des modifications de 1923, et est rédigée en ces termes:-

" Sur la preuve au dossier qui a servi à la Commission des pensionsde base à sa décision, on pourra en appeler de tout refus de pensionopposé par la Commission des pensions à l'effet qu'une inva-lidité occasionnée par une blessure ou une maladie, ou par l'aggravationde iun ou de l'autre, ou que la blessure ou la maladie ou leur aggravationdéterminant la mort, n'est pas attribuable ou ne s'est pas produite au

La compétence du Bureau se restreint donc à la détermination de la causeefficiente. Nous avons confiné nos activités à l'esprit de cet article et on aendossé nos décisions dans tous les cas cités par le major Topp au cours de sonrapport; toutefois, il y a eu sept cas où notre décision sur l'étendue de notrejuridiction n'a pas reçu l'approbation de la commission des pensions. On peut,je crois, faire trois classifications de ces cas. Dans trois d'entre eux, il s'agssaitd interpréter les mots "que la blessure ou la maladie ou leur aggravation deter-minant la mort ne doit pas être attribuée au service mihtaire ou ne s'est pasdéclarée au service. On a réglé trois cas où, de Pavis du bureau fédérald'appel, un soldat est mort d'une maladie qui existait à la date de son enrôle-ment mais que le service militaire a aggravée. On nous a représenté qu'avantde porter une décision en faveur de l'appelant en l'occurrence, il nous faut êtred'avis que l'aggravation a amené la mort. En d'autres termes, il ne suffit pasde constater que la maladie s'est aggravée au service, mais il faut encoreconstater que l'aggravation a eu pour résultat final la mort du sujet.
M. Caldwell:

Q. N'est-ce pas votre avis que voilà bien une question fort intéressante?-. J'ai eu decider, seul, deux cas de cett nature et je n'ai trouvé dans cetartele rien d'epineux. J'ai décidé que si le soldat portait la maladie quiensuite s'est aggravée au service pour finir par la mort, ses dénendants avaient
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Q. On a octroyé la pension, du chef de l'aggravation?- Dans un caset même dans deux cas, je crois n'y a pas eu d'octroi de pension; cependant lesujet est mort quelques années après son licenciement. Ce0 qui donne- lieude se demander si l'article est bien elair ou s'il demande à être modifié. Pourmoi, il est absolument clair.
Q. Vous êtes homme de loi, M. Reilly?-R. Oui.Q. En assez bonne posture pour interpréter un texte de loi?-R. J'étudiela loi depuis un certain nombre d'années.Q. Depuis combien de temps?-R. J'appartiens au barreau depuis vingtans.
Q. L'affaire peut se résumer à une question de grammaire. Les mots "ouque la blessure ou la maladie ou leur aggravation, amenant la mort, ne puisseêtre attribuée." On prétend que l'expression "sanenant la mort" se rappore à"aggravation."
Q. Précisez, s'il vous plaît.-R. L'expression est' "que la blessure ou lamaladie ou leur a vation, menant la mort, ne pourrait être attribuée à." Onprétend que les mots "amenant la mort" se rapportent à "aggravation," pour moi,Je prétends que les mats eanmenant la mort" s'apliqut à "la maladie ou lablessure."
Q. Maig la c0mm1tfon des pensions est d'avis que ces mots veulent dire quela mort dioit être ameniée par 'I'ggravatjon 8eule?--R. Oui. Pour moi, je disque 'résulte de la maladie" et le participe présent "résultant" sont un iei-que nous pourrion intervértir l'ordre dem mots de la phrase, faire plus de lumièreet dire que la "lesu au la malàdie amenant la mort" ne pouvaient êtreatýllibunýg~ à "ou" n'ont pas été aggravées pr" "ou l'aggravation dA sa blesfineo de sa maladie ne pouvait ête ai e ou "n'est pam due au 'surVice".Là et alors on aurait une phrasé parfaitement claire.

M. Robinson:
Q. Cela se raporterait à tou les mot. de la phrase uis par "ou"?-R. Oui,M. Si{tw; Eux prétendent que "aggravation" aussi bien que maladiese trouvent qualfides.u

M. Clark:
Q. Je ne vois pas très clairement la situation d'après ce qui a été dit. Puis-le poser quelques questions?-&. Oui'pr. e u é~d. usQ. Et tout d'abord si la blessure à été contractée au service et que la mortlesoit le d i n' aucune divergence d'avis entre la Commissionkg vecsians etvï Ipr hiil -- 'l'on-
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droit à la pension si la mort découle de la blessure ou de la maladie?-R. Il est
assez difficile de se débarrasser du mot "appréciable."

Q. Impossible de mettre dans le statut des mots qui ne s'y trouvent pas.
M. CALDWELL: Je désirerais ici même donner mon avis. Quand un sujet

est accepté pour le service il se trouve certainement alors en assez bon état de
santé. Impossible de mourir d'une maladie seulement aggravée, alors qu'elle
était déjà chez le patient.

M. Clark:
Q. Je suis d'avis que si les faits étaient tels que le dit M. Caldwell, il ne

pourrait plus y avoir de doute à l'effet quela mort serait résultée de l'aggravation
et non de la maladie ou de la blessure. Je ne trouve pas personnellement d'intérêt
à la chose pour le présent. Ce qui m'intéresse surtout, c'est l'interprétation légale
de l'article. Nous pouvons octroyer après la mort ce que nous croyons devoir
octroyer et fixer une fois pour toutes le sens de cet article. Avez-vous soumis la
chose au ministère de la Justice?-R. Non. Le bureau fédéral d'appel non plus.
Je ne sais si d'autres y ont songé.

Q. Il me semble qu'une affaire de cette envergure devrait être soumise au
jugement du ministère de la Justice qui en déciderait. Pour moi, la chose est
aussi claire que possible, que le sujet doit mourir de l'aggravation, selon l'inter-
prétation légale. C'est mon sentiment. M. Reilly est aussi avoca t e crois
qu'il existe entre avocats divergence d'avis. A mon sens, je ferais décider la
chose par le ministère de la Justice, puis nous pourrions discuter l'article au
mérite. D'ici là, nous perdons le temps à discuter cet article au mérite. Atten-
dons que l'on ait fourni une interprétation légale de l'article. Nous voyons la
commission des pensions et le bureau fédéral d'appel différer d'avis pourquoi
n'a-t-on pas soumis la chose au ministère de la Justice?

M. CALDWELL: Le ministère de la Justice différerait d'avis avec les deux.
Le PRÉSIDENT: Vous ne voulez pas laisser entendre que des juges agissant
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Q. Vous voulez parler des cas où il y a eu divergence d'avis?-R. Oui.Q. Voulez-vous me dire quel est l'article qui dit le nécessaire pour décideren matière de droit aussi bien qu'en matière de fait? Existe-t-il quelque clausespeciale?-R. Le premier sous-article de l'article 11 définit la juridiction dubureau. Et c'est celui que j'ai lu tout à l'heure. Il s'agit du paragraphe 4."Un requérant n'aura droit qu'à un appel unique en se basant sur les raisonsou sur l'une des raisons énumérées au paragraphe (a) de cette loi. La décisiondu bureau en l'occurence sera sans appel et aura droit de préséance sur l'opi-nion de la commission des pensions du Canada".Q. J'imagine que l'unique moyen pour vous dedonner suite à vos décisionsserait de recourir à un mandanus?-R. En ma qualité semi-judiciaire, je répu-gnerais à conseiller sur le parti à prendre.

M. Clark:
Q. Quand la commission des pensions refuse de donner suite à l'une de vosdécisions, par exemple, comme on la fait à propos de cet article en particulier,

il en résulte une impasse entre le bureau fédéral d'appel et la commission despensions sur un point de droit?-R. Le bureau fédéral d'appel a charge de trans-mettre les décisions prises; aux commissaires de voir à verser les pensions à quide droit.
Q. Ai-je tort ou raison? Ne suit-il pas que la commission des pensions arefusé de verser la pension? C'est bien cela?-R. Oui.Q. Présentement et grâce à cet article il existe un différend entre le bureaud'appel et la commission des pensions?-R. Oui.
Q. A. propos de l'interprétation de cet article?-R. Il vaudrait peut-êtremieux juger chaque cas au mérite et trouver où.
Q. Je suis d'avis que ce serait là remettre la solution aux calendes. Jedésirerais me bien faire comprendre. Vous me dites qu'il y a eu divergenced'opinion, dans l'interprétation de cet article, entre votre bureau et la com-mission des pensions. C'est bien là la situation?-R. Mes conclusions vontencore plus lomn.
Q. Je le sais, mais il existe, en fait, manque d'entente sur l'interprétation

légale à donner à cet article, n'est-ce pas? C'est ce que vous avez répété unedouzaine de fois?-R. Mais le bureau fédéral d'appel a mission d'établir l'inter-prétation de cet article.
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Q. Je veux vous demander ceci: La situation ne serait-elle pas simplifiée,
advenant que, après cette session, dans l'intersession, une autre divergence
d'opinion s'élevât et que la commission des pensions refusât de donner suite
à une de vos décisions, si ces deux corps soumettaient l'affaire au ministère de

la justice en le priant de donner son avis sur une question qui comporte diver-
gence d'opinion?--R. Je suis d'avis que de se reposer sur un autre corps serait,
de la part du Bureau fédéral d'appel, esquiver ses responsabilités.

Q. C'est certainement ce que vous faites en refusant d'interpréter cet article.
Je vous l'accorde, mais après interprété à votre façon et vous être vu entravé,
par le refus de la commission des pensions de donner suite à votre décision; et
vous rendant compte qu'il vous est impossible de faire exécuter vôtre décision
avant la réouverture du Parlement, ne serait-ce pas simplifier les choses que de
vous entendre tous deux pour soumettre vos deux points de vue au ministère de
la justice en le priant de décider une fois pour toutes, ce afin de voir poindre
]'espoir de faire exécuter votre décision?-R. Quant à l'idée de s'entendre avec la
commission des pensions pour soumettre l'affaire au ministère de la justice, je
me demande si elle serait bien opportune.

Q. Je vous accorde qu'il serait bien préférable de soumettre tous deux votre
opinion respective et d'accepter l'augure de l'arbitration, mais advenant que
vous ne vous accordiez pas pour soumettre le cas, pourquoi l'tu ou J'autre, de son
chef, ne soumettrait-il pas l'affaire au ministère?

M. Caldwell:
Q. N'avezvous pas le sentiment, qie vôtre responabilité efsse du inernent

que vous avez rendu une décisiont-R. Oui.
Q, Vous ni'avez al'auitorité voulue pour faire respeeter eotre décision?

Il appartient au Parlement de voir à ce que la comm iion des peisions exécute
la déision du bureau d'appel, ou de modifier la loi?-R, 1ous Wavone pas
mission de faire exécuter nog détisioni.

M. rown.
Q. Mettez-vous à la place de ce comité. Nous décidons d'autoriser certains
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Le TÉMOIN: La loi prévoit un appel au quorum du bureau de la décision
d'un commissaire siégeant seul.

M. Humphrey:

Q. Et de la décision du quorum?-R. Aucun appel n'est prévu.Q. Selon la loi, cette décision doit être sans appel?-R. Absolument.Q. Il me semble bien que cette décision du bureau fédéral d'appel doit être
définitive, ee qui a pour effet d'enlever à la commission des pensions touteresponsabilité si ses décisions ne sont pas respectées.

Le PRÉSIDENT: J'imagine bien que tout ceci devra recevoir une sanctionun jour ou l'autre, afin que l'on sache quoi faire pour obvier à la situationactuelle; mais, pour le présent, il serait peut-être plus opportun de permettre àM. Reilly de poursuivre son témoignage et de renseigner le comité sur la façondont la Idi a été exécutée à date, ce qu'on y a trouvé d'>nopportun et ce que l'ondevrait, à son sens, faire pour obvier aux défectuosités de la loi, étant donnéqu'il s'y trouve des défectuosités. je demanderais donc à M. Reilly de pour-suivre I 'explication de la façon dont la loi fonctionne, ce en premier lieu; puis,cfe qu'il juge opportun de recommander, à l'occasion.
Le TÉMOIN: Il me semble qu'en décidant de modifier ou non les articles dela loi, il serait à propos d'étudier les cas réglés par le Bureau d'appel et enparticulier les cas qui semblent être à cheval sur la clôture et à propos desquelson se demande s'ils appartiennent bien à l'article que nous voulons interpréter.Il me semble qu'il vaut mieux procéder par cas réels que par cas imaginaires.Il existe tant de cas a régler que nous nous imaginons que chacun d'eux comporteune étude fouillée de la question. Je prends le cas de Percy Rollins comme l'undes sept où la décision du bureau d'appel n'a pas été respectée. Il s'agissait enl'espèce d'une invalidité comportant la perte de l'usage du bras gauche.. Uncommissaire, bientôt suivi du quorum de la commission, considéra l'invaliditécomme provenant du service. La commission des pensions se déclare dansl'impossibilité de donner effet à cette décision avant que la nature de la maladieqi a amene l'invalidite soit précisee par le Bureau fédéral d'appel. Or l'affaireest venue tout d'abord devant le colonel Belton, président du bureau et médecinde son état. La décision de la commision des pensions à étudier était conçue

en ces termes:-

"D'après le dossier aux mains de la commission, la maladie" une
paliomyelitis anterieure "n'a été ni contractée ni aggravée au service."

Cette décision fut portée en appel La commission des pensions refusa la
pension pour la perte de l'usage du bras gauche occasionnée par la paralysieen niant que le service en fût la cause, puis ce jugement fut cassé puis classé.On octroya la pension au soldat. L'affaire vint ensuite devant un quorum aprèsrenouvellement d'appel avec le résultat que l'on reconnut qu'il n'y avait pas euerreur de la part du commissaire qui avait entendu l'appel, que le jugement de

8718#1-6-17
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M. Caldwell:
Q. Est-ce là un cas-type de plusieurs autres?-<R. C'est l'unique cas de

paralysie qui se soit présenté.
Q. Voudriez-vous nous exposer la raison avancée par la commission des

pensions?-R. D'après les données au moins de la commission, la paliomye-
litis aboutissant à l'invalidité n'a été ni contractée ni aggravée au servide. Voici
comment je prends la chose: Il existe une opinion médicale sur la paliomyelitis
antérieure; il existe aussi un bras atteint de paralysie. Je ne vais plus loin, et
je ne me propose nullement d'exposer la doctrine médicale en cette occurrende.

M. Clark:
Q. Combien d'avis médicaux possédez-vous?-R. Quelque six ou sept.
Q. Seriez-vous disposé à nous les faire conniaître?-R. Le dossier comporte

de forts arguments à l'appui de la thèse que cette invalidité doit être imputée
au service.

Q. Voudriez-vous, pour chaque cas et au fur et à mesure que vous donnerez
les noms des médecins, nous dire s'ils sont de simples médecins exerçant dans le
ci-vil ou s'ils sont au service du département et ainsi de suite?--R. J'ai fait la
rencontre du docteur McDougall à London. Ce dernier est purement praticien,
exerçant à Strathroy. Il y a deux bureaux à Guelph et ·à Toronto. Les médecins
qui y sont attachés sont peut-être aux gages du département.

M. Caldwell:
Q. Et quelle a été leur opiion? -R. Si on me le permet, je lirai en entier

le mémoire que j'ai en main.

(Il lit):

BUREAt' MLDICAL 'D'APPEL

Mémoire
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Ces trois personnes, le 'capitaine McDougall, le bureau de Guelph etcelui de Toronto, sont ceux qui sont venus en contact immédiat aveele sujet, l'ont eu sous observation et l'ont traité personnellement;cependant meme à Guelph où Rollins a été traité et gardé sous obser-vation pendant des semaines, le surintendant médical déclare "qu'il estimpossible de définir la nature de l'infection."
Pour ce qui en est de l'invalidité elle-même, il y a sans contesteparalysie des muscles du bras due à la dégénérescence des filaments ner-veux amenée par quelque infection localisée des centres nerveux, cetteimfection exerçant ses effets sur un terrain de moindre résistance et defaible vitalité, le tout imputable au service. Vous vous rendrez compteque vos medecins n'ont pas eu l'avantage d'examiner le sujet de leurspropres yeux. Ill nous faut étayer notre avis sur la loi des documents dudossier. On pourrait procéder à des examens, poser des questions etrecueillir ainsi des renseignements sortis d'une 'étude personnelle de cecas; mais ces derniers, de par la nature même de nos fonctions, sont horsde notre portée; toutefois il existe des preuves suffisantes pour amenerl'unanimité de notre décision à l'effet qu'il existe une paralysie du brasimputable à une infection qui se fait sentir dans un milieu affaibli lequela été rendu tel par le service; il s'agit sans aucun doute d'une myelitischronique.

H. A. BOIVIN,
R. CHEVRIER,

Médecins.
M. Caldwell:

Q. Et c'est là le sentiment de la commission des pensions?-R. Non, celuidu bureaú fédérl d'appel.
M. Clàrk:

Il n'est paidit réellement que cette mnaladie-ci est attribuable au service?-- R.1. le est due à un Abaissement de vitalité. Une forme d'infection s'attaqueà P'abaissement de vitalité attribuable au service, sans doute, quelque forme depoliomyélite chronique. Voici un cas de paralysie au bras.Q. Est-ce que ce sont toutes les opinions que vous avez?-R. Oui.Q; Trois?-R. Nous avons deux bureaux médicaux. Ordinairement, chaquebureau médical est composée de trois médecins. Cela fait sept, ainsi que deuxniembres du bureau d'appel fédéral. Cela fait neuf.Q. Vous nous avez cédé le Dr McDougall et vos médecins?-R. Oui.
MI. Shaw ;

Q. Dois-je comprendre que l'unique raison donnée par la commission des>ensions à l'appui de son refus d'exécuter le jugement du bureau d'appel, C'était
4uil désirait que le bureau d'appel nomme la maladie?--R. Qu'il nomme lanaladie cause de cette condition. Je ne me sens pas la compétence voulue poure faire, mais je reconnais une paralysie du bras.

M. SPEAKMAN: J'avais compris que daprès les termes de la loi,, la questionle limputabilité était la seule sur laquelle la décision du Bureau d'appel devait
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Le PRisIDENT: Je suis d'avis que ce qui nous intéresse c'est la décision
rendue par le bureau d'appel et la manière dont cette décision a été acceptée
par le bureau des pensions. Les détails de chaque cas ne nous intéressent pas.
Le bureau d'appel a rendu une décision sur un certain point et la commission
des pensions a agi d'une certaine manière à ce sujet. Je crois que c'est tout ce
qui nous intéresse.

M. CLARK: Voici un cas individuel. Je suis complètement d'accord avec
vous que nous devrions nous tenir à l'écart des cas individuels, parce que ceux-ci
exigent beaucoup de temps avant d'être approfondis. Je pense que nous sommes
principalement intéressés à communiquer à ces deux organisations des articles
qu'elles peuvent facilement interpréter et faire ce que nous désirons à leur sujet.

Le PRÉSIDENT: Est-ce que vous suggérez que nous devrions faire l'examen
de ces cas et découvrir lequel des deux bureaux avait raison et lequel avait tort?

M. CLARK: Je ne me sens pas compétent à formuler même une opinion.
Le PRÉsIDENT: Je pense que le seul moyen de procéder est le suivant. Le

bureau d'appel est appelé à rendre une décision ou à rendre un jugement. Donc,
il rend un jugement. Il dit "Voici notre jugement." Pour telles et telles raisons
ce jugement est envoyé au bureau des pensions et le bureau des pensions dit:
"Nous n'appliquerons pas ce jugement pour telles et telles raisons." Je pense
que ce sont les seules questions sur lesquelles nous devons nous enquérir et je ne
crois pas que nous devrions aller plus loin, parce que nous n'avons pas de moyens
à notre disposition nous permettant d'approfondir le cas et de découvrir si de
fait la commission des pensions avait tort ou raison. Nous devons nous limiter
à la décision rendue. Lorsque le bureau d'appel a rendu un jugement, si le bureau
des pensions déclare qu'il ne veut pas appliquer son jugement pour telle et telle
raison, alors nous devons faire des recherches à ce sujet et découvrir quel est le
remède pour obvier à cette difficulté. Je crois donc que ces cas individuels doi-
vent être exposés au comité, mais sans entrer dans plus de détails que ceux que
je viens de mentionner, parce qu'il est bien plus facile de travailler sur un cas
précis que sur une idée générale ou un cas supposé. De fait, je crois qu'il est

connair es ue iaire cuimaiure au coi
quelle a été la décision du bureau d'a
cette décision, et la raison pour ilaqu
mettre à exécution la décision du burE
que chose sur quoi nous baser.

M. Clark:
Q. Est-ce que vous avez lu tou

décisions rendues dans le cas Rollins.
la commission des pensions.

- Q. Je désire que ce point soit pi
vous disiez que vous aviez lu toutes

-R. J'ai lu
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"Bureau des pensions du Canada"
OArAw, le 19 mars 1924.

Au secrétaire'du..
Bureau d'appel fédéral

Immeuble Elgin
Ottawa

N0 916644, soldat Percy Rollins
CHER MONSIEUR,

J'ai la vôtre du Il courant, contenant jugement rendu par le quorumdu bureau d'appel fédéral, refusant l'appel du bureau des pensions contreune décision d'un seul commissaire, dans le cas du soldat nommé dans lamarge.
L'on remarque que dans l'opinion du bureau d'appel fédéral "lamaladie qui a été cause de l'invalidité a été contractee en activité deservice."
La commission des pensions a refusé la pension pour le motif qu'unepoliomyélite antérieure n'avait pas été contractée non plus qu'aggravéepar le service militaire.
Si le jugement du bureau d'appel fédéral a trait à l'état causé parune poliomyélite antérieure à cause de laquelle le bureau a refusé la pen-sion, le bureau des pensions n'a pas d'autre alternative que d'accepter sadécision. Si, toutefois, "la maladie qui a causé l'invalidité" est, dansl'opinion du bureau, autre qu'une poliomyélite antérieure, je ferais re-marquer que la pension à cet égard n'a pas été refusée par la commissiondes pensions, et le cas ne tomberait pas encore, par conséquent, sous votrejuridiction.
Afin de permettre à la commission dea pensions d'évaluer intelli..

ient la pension, je reçois instructions (en conformité avec P'artiole 3,paragraphe (p) de l'arrêté ministériel C.P. 212 du 8 février 1924), devous prier que e jugement rendu par votre bureau soit amplifié, de ma-nière a exposer clairement la nature de la maladie à l'origine de l'invali-dité, au sujet de laquelle votre bureau a accordé l'appel de cet homme.
Bien à vous

Le secrétaire
(Signé) J. PATON.

Voici une lettre du 11 avril (lisant):

Rollins.

unication du 19 mars
se au bureau d'appel

eour,use du
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Si le bureau des pensions est incapable d'évaluer intelligemment la
pe»sion payable relativement à la perte de l'usage du bras gauche, nous
vous serions reconnaissants d'avertir l'Official Soldier's Adviser et le
postulant à cet effet.

Très cordialement à vous,
Le secrétaire,

C. B. TOPR.

Il y a une lettre datée du 16 avril (lisant):

"Bureau des pensions du Caada"

Dans votre réponse rappelez le n° BPC202633.

OTWA, le 16 avril 1924.

Au secrétaire du
Bureau d'appel fédéral,

Immeuble Elgin,
Ottawa, Canada.

N° 916644, soldat Percy RoHins,

J'ai reçu la vôtre du Il courant au sujet de la personne nommée dans la
marge.

C'est très simple pour la commission des pensions d'évaluer l'étendue
de 'invalidité au sujet de l'état du bras gauche. La commission des pen-
sions ne peut pas cependant, faire une évaluation de l'invalidité pension-



<PENVSIONS, ASSURANCES ET' RÈTABLISSEMENT2&

APPENDICE No,

Q. Commne quiestion de fitV pouvezvous dire si ?vlicvMit&, donnant~ droit à
une pension~ a~ ét-,%sée par unie poliomyélite nntérieure?~ La commlission est-

Q. N'en est-on pas venu à uneconclusion à ce sujet?-R. La décisonrendue
par le premier comsaire était quie le Bureau des pensions refusait l'octroi.
d'une pension pour la perte du bras gauche. Il a mis de cté les termes eployés
par la commission des pension--.

Q. Quelle était l'opinion de la commission entière?-R. De la commission
enirL coxmn4sslan cotate. ueli Jemmiùssaire qi a pronrié le jugment

n,*a-pas fait erreur. Il conirmne celui-c et refuse 'l'appel, prie, eoWm. li pa~r la>
comissondes penis. 1,,R tc4mism.sion~ poesède des doKiers eti)mme qe.oi 'Stte

poloey6lite anéiure" ay&ût pour résultat 1twn-alidit* n'ai pas été cotée
ou, agravée durant le seric Jmilitaire.i La decilsàon la renversant ne fait tque.

Q.Mais~ la~ maladie a-t-eller è,té cýuéeî par le serv ýce-R» Oui, mais le;
juigemnt refuse la restr io ujattachéei à une poliomyélite autérieure.

M. HumimntEY: J'apprâciq le fatque,~ l'i~ ea,'apl f4demi ne fait plus
usage dea quelques-~unes dt, es phrases

LeTiOI: ùi.un oinonémnant' de nos avier méiax "Mu

présent". 1 1 hY~~'~stl i n

M. Caldwel.-'
,Q Ctt paayiè dui brasourait te tribuabW pluser cue?

R'A un grandrnb, e, cuses;u

Q. Queêlle est la maladie dcrt dans, ces tre,?e-.La~ poim3éiteý
anériure, j~e ne le saisréelement pas. i

N'est-c pas unfat qu'alors que lai4 I maai ut son cours, lesmdcn
ne s'entendent pas bien souvent, sur la maladi ellemême et~ su cýau"?an

leca:atulle divrecs d'oitw soul bien plus suscptibe de se pro-

duýre,-P, Oui

ai ý De sot qui eatdfiied 1iec3qia as a aayi uba
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maladie, la décision du bureau des pensions aurait été renversée et il aurait été
tenu d'accorder la pension. Je vous demande qu'en supposant que vous eussiez
mentionné la maladie considérée par la commission des pensions, il ne se serait
pas occupé de ýla juridiction et il aurait été tenu- de payer la pension,, n'est-ce
pas exact?--R. Je ne puis pas dire quand la commission des pensions soulèverait
la question de la juridiction.

M. Caldwell:

Q. Si le bureau d'appel fédéral décidait que cet homme n'avait pas droit à

une pension, le bureau des pensions n'interjetterait pas appel?-R. Dans son

appel au bureau d'appel fédéral, cet homme ne prétend pas que sa maladie est
attribuable à une poliomyélite antérieure. Il dit: "Mon bras gauche est paralysé
oomme résultat de mon service à la guerre". Le bureau des pensions lui répond
que de fait son bras gauche n'est pas paralysé à la suite de son service à la guerre.
La décision du bureau des pensions est confirmée, comme vous avez pu voir.
Elle est à l'effet que "la maladie" poliomyélite antérieure ayant pour résultat
l'invalidité n'a pas été contractée ou aggravée par le service militaire. Nous
sommes convaincus qu'il a été fait un diagnostic exact de ce cas, et par con-

séquent, comme un doute subsiste, par suite des divergences d'opiions entre les
médecins, dont les témoignages apparaissent dans les dossiers, nous acceptons la

prétention avancée par l'homme: "La paralysie de mon bras gauche a été causée
par mon service militaire."
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Le PRÉSIDENT: Je ne fais aucune objection, mais je désire que les membres
du comité y pensent. Nous savons tous que c'est un principe. Il n'y a qu'unp cour
d'appel qui peut rendre jugement et prendre en considération le dossier tel que
préparé devant la cour dans le premier cas.

M. SHAw: La cour Suprême du Canada peut dans certaines occasions en-
tendre d'autres dépositions. J'ai certainement le droit, de comparaître devant
la cour d'appel si le postulant croit avoir d'autres témoignages à offrir pour le
motif qu'il ne les a pas soumis auparavant.

M. CLARK: Ce privilège est rarement exercé. Je suis d'avis que le comité
doit penser a un sujet très important, parce que nous devons nous attaquer à
cette affaire. Le témoin se retire et le comité s'ajourne.

[Mr. C. B. Reilly.]
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(Soumis par le Colonel Thompson)
18 juin.

Es5TIMAýTION des déboursés supplémentaires entraînés par les recomamandait,ions relatives aux, pen sons
faites par la Cormmission royalesuý les Pehnsions et le R&tabýlissemeni, telles tu ex pobéesm dans l

second rapport intérimaire de la seconde partis de l'enquête .

Augment. Augrnent.
dans les supplém.

déboursés annuelle
actuels

Page Il. Au sujet de l'article 12 (l -

Il n'existe pas de statistiques disponibles sur lesquelles on puisse se baser

même pour une évaluation approximative. Afin de nous procurer ces

rens enients, il faudra reviser toutes les pensions pour invalidités

acore6s et refusées de même que toutes les pensions pour dépendants

refusées. Ce travail va prendre plusieurs semaines afin d'être mené à

bonne fin.

page 15. Au sujet de l'article 12 (2)-
Il n'existe pas de statistiques disponibles sur lesquelles on puisse se baser

même pour une évaluation approximative.

,Pages 16 et 17. Au sujet de l'article 13-

Il n'y pas de déboursés supplémentaires entrainés par cette recommanda-

tion en ce qui regarde les pensions pour invalidités. En ce qui regarde les

déces, il ny pas de statistiques disponibles faisant voir combien de

demandes de pensions pour dépendants ont été refusées sous l'empire de cet

article. On estime toutefois, qu'au moins 500 demandes de la part des

dépendants des hommes tués au feu ou de ceux qui sont morts en activité

de service, ont été reçues ou seront reçues d'eux. En prenant ce chiffre

pour base de la moyenne de la pension payée, savoir celle d'une veuve et de

deux enfants, l'augment ation évaluée supplémentaire annuelle sera de. . .. ... .. .. .. .... . $522, 000
Si l'octroi de la pension est rétroactif jusqu' à l'époque du décès, on estime

qu'il y aura des arrérages de pensions s'élevant à la moyenne pour sept ans,
ou l'équivalent d'approximativement ...... .......... .......... .... $4, 000,000

Page 18. Au sujet de l'article 17-
Il n'existe pas de statistiques disponibles sur lesqtuelles on puisse se baser

pour établir une évaluation. Il est impossible d'estimer le nombre des

personnes retirant actuellement une pension qui peuvent être envoyées en

prison, ou le nombre des personnes qui ne retirent pas actuellement de pen-

sions, à qui il pourra être accordé plus tard une pension et qui seront envoyées

en prison.

Page 22. Au sujet de l'article 23 (5 ) el 33 (2)-

T . -1. 1- A. d
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RAPPORT FINAL-Fin.___

Augment. Augment.
dans les suppléni.

déboursés annuelle
actuels

Page 31. Au sujet de L'article 88 (1)-
Déboursés actuels estimés par année. ............. ................... $203,040
Il n'existe pas de statistiques disponibles pouvant servir de base pour l'éva-

luation des déboursés dans 'avenir, mais il faut remarquer qu'il se présentera
des cas où des mariages seront contractés subséquemment à l'apparition de
la blessure ou de la maladie pour laquelle la pension est payée. Alorsl'inva-
lidité donnant droit à une pension augmentera, de manière à ce que le
pensionnaire soit placé dans les classes là 5, et Que celui-ci mourra de blessure
ou de maladie étrangère d son sei-eice. L'amendement projeté donnera droit
aux dépendants de retirer leur pension comme si elle leur était due.

Page 85. Au sujet de l'article 84 (1), (3), (4), (5) et (7-
Evaluation des déboursés actuels par année ...... ...................... $616, 000
Evaluation de l'augmentation additionnelle annuelle ................. .... ............ 3$48, OW

Page 87. Au sujet de l'article 88-
Evaluation de l'augmentation additionnelle annuelle ......... ... .................. 1,0

Page 89. Au sujet de l'article 41-
Le Bureau ne possède pas de statistiques lui permettant de fairýe une

évaluation. L.e nombre des veuves qui se sont remariées depuis le 1er avril
1919 jusqu'au 31 mars 1924, pour chaque année est le suivant:

Du ler avril1919 au 31mars120 ........... 908
Du 1er avril 1920 au 31 mars 1921............ 772
Du ler avril 1921 au 31 mars 1922............ 626
Du ler avril 1922 au 31 mars 1923............ 495
Du 1er avril 1923 au 31 mars 1924............8353

3,154

Page 48. Au sujet des peiements en une somme globale-
Sans la révision générale de tous les dossiers dans le cas où les pension-

naires ont accepté les paiements définitifs, il n'est pas possible même de
donner une estimation approximative des déboursés supplémientaires en
jeu.

Jusquau 31 mars 1924, 24,650 pninarsavaient acpéle paiement

Page 46. Au sujet des listes Ae B-
Il n'y a pas d'antres déboursés en jeu.

Pag 45 A suet esindemnités pour pensions-
Pen sionspour invalidités, par année ....................... $4,184,375

Pensions pour invalidités, par année......................... 3,679,200

Total anniuellement......... .............................. $7,863,575

Page 4. Au sujet des pensions eux tuberculeux- $5,0
Etmtion de l'augmentation supplémntaire annuelle-. ...... ~.... ............- $4) 0

$12,682.1 $ié 738,40W

Lescéar
JPATON

POTUCENTAGE~ DES CAS PORTÉ~S DE NOUVEAU EN APPEL
Sou is ar e maorTop le 19~ juin 1924

Total des décisions rendues par un commissaire défavorable au postulant,

Mi1
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CHAMBRE DES COMMUNES,

VENDREDI, 20 juin 1924.

Le Comité spécial nommé pour étudier les questions se rapportant aux
pensions, à l'assurance et au rétablissement des vétérans, s'assemble à 11 heures
du matin, sous la présidence de M. Jean J. Denis.

M. C. B. REILLY est rappelé.

Le PRÉsIDENT: Nous allons continuer le témoignage de M. Reilly, mais
avant qu'il procède à l'étude des sept oas qui nous intéressent, je désire lui poser
quelques questions concernant le fonctionnement de ce Bureau d'Appel, et la
procédure suivie.

Le président:
Q. En votre qualité d'avocat, M. Reilly, vous comprenez exactement ce

que l'on entend par procédure. Seriez-vous assez bon de nous faire connaître
la procédure suivie lorsqu'on en appelle à ce Bureau; et pour rendre ma question
claire, prenons le cas d'une personne qui a fait la demande ýd'une pension à la
Commission de pension, et dont on a rejeté la demande. Cette personne désire
en appeler au Bureau, alors quelle sera la procédure suivie à partir du moment
où la Commission de pension a refusé la pension?-R. La procédure est indiquée
dans un arrêté en conseil. Si je vous en donnais lecture, vous y trouveriez
peut-être la réponse à votre question?

Q. Est-il indiqué dans un arrêté en conseil?-R. Oui.
Q. Alors cela suffit?-R. C'est le C.P. 212.
Q. Cet arrêté donne en détail la procédure à suivre?-R. Oui. Il com-

mence avec l'avis d'appel adressé par le requérant ou en son nom au secrétaire
du Bureau Fédéral d'Appel à Ottawa. Sur réception de l'avis d'appel on se
procure le dossier du soldat au département du Rétablissement des Soldats dans
la vie civile, et on détermine si les raisons invoquées par l'appelant lui donne
droit de porter son cas en appel à ce Bureau. On donne ensuite accès au dossier
au conseiller officiel des soldats, et il prépare un rapport sur le cas. L'appelant
retient presque toujours les services du conseiller officiel des soldats. On. lui donne
la permission d'exposer sa propre cause. On n'admet pas de nouvelle preuve, et
on juge du cas d'après la preuve et le dossier soumis à la Commission de
Pensions ou au M.R.S.V.C., selon le cas. L'arrêté décrète aussi que le président
ou le commissaire au fauteuil, et le secrétaire devront signer le jugement formel
d'un quorum de la Commission. C'est-à-dire que l'on conserve les jugements
les bureaux de districts; on ne classe pas les jugements dissidents. "Lorsqu'on
accorde l'appel, le jugement formel doit contenir tous les renseignements con-
eernant la nature et la date de l'origine de l'invalidité qui fait le sujet de l'appel,
afin de permettre à la Commission des pensions ou au M.R.S.V.C. d'établir intelli-
gemment le chiffre de la pension ou de prolonger le traitement." La dernière
clause se lit comme suit: "Lorsqu'on rejette l'appel, le jugement formel doit
contenir tous les renseignements concernant la nature de l'invalidité afin de
Permettre à la Commission des pensions de déterminer si elle autorisera la présen-
tation d'une autre demande de pension sur de nouvelles preuves."

Le PRÉSmEr: Est-ce le bon plaisir du comité de faire inscrire cet arrêté
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"C.P. 212.

HÔTEL DU GOUVERNEMENT À OTTAWA

SON EXCELLENCE LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL EN CONSEIL

VENDREDI, le 8e jour de février, 1924

"Il plaît à Son Excellence le Gouverneur général en Conseil, sur la
recommandation du ministre du Rétablissement des Soldats dans la vie
civile, et conformément aux articles 11 et 13 du chapitre 62, 13-14 George
V, loi pour modifier la loi des Pensions, et conformément à l'article.2 du
chapitre 69, 13-14, loi pour modifier la loi concernant le ministère du
Rétablissement des Soldats dans la vie civile, d'établir les règles et
règlements suivants, et lesdits règlements sont par les présentes faits et
établis en conséquence:

1. "Le Bureau fédéral d'appel peut entendre des appels de jugements
rendus par la Commission des pensions au sujet de pensions, et par le
département du Rétablissement des Soldats dans la vie civile quant
aux droits d'ex-membres des forces à se faire traiter en touchant soldes et
allocations, et un ou des membres de ce bureau pourront entendre ces
appels de temps en temps selon les besoins aux endroits suivants: Ottawa,
Halifax, St. John, Charlottetown, Québec, Montréal, Kingston, Toronto,
Hamilton, London, Winnipeg, Regina, Saskatoon, Calgary, Edmonton,
Vancouver et Victoria, et si de l'avis du Bureau il y a un nombre suffi-
sant d'appelants à un endroit quelconque et si celui-ci juge qu'il est
préférable d'entendre les appels à cet endroit, le Bureau ou tout membre
d'icelui pourra siéger à cet endroit;

2. "Le Bureau fédéral d'appel pourra, à la demande du Gouverne-
ment de Sa Majesté, entendre les appels d'ex-meinbres des Forces Impé-
riales contre les jugements du ministère des Pensions, pourvu 'qu'il
soit assuré du remboursement des frais encourus à ce sujet;

3. "Sera en vigueur la procédure suivante pour en appeler au sujet
de l'éligibilité à une pension, ou au traitement avec solde et allocations:
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les documents du bureau-chef au bureau de district pour toute réunion
d'un quorum des membres du Bureau.

"(d) Lorsque le conseiller olficiel des soldats représente l'appelant,
il pourra avoir raisonnalblement accès aux documents concernant la
réclamation de l'appelant en présence d'un représentant du ministère
du Rétablissement des Soldats dans la vie civile, pourvu (i) que l'appe-
lant, après avoir demandé au conseiller officiel des soldats, par écrit ou
en personne, de le représenter, l'autorise par écrit à consulter son dossier,
ou (ii) que le Bureau fédéral d'appel ait soumis le cas au conseiller
officiel des soldats.

"(e) Si l'appelant désire faire présenter sa cause par un conseil ou
une personne autre que le conseiller officiel des soldats, le sous-ministre
pourra, selon que le ministère en jugera, autoriser ce conseil ou repré-
sentant à consulter le dossier en présence d'un représentant du minis-
tère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile. Les conditions
gouvernant l'étude des documents par le conseiller officiel des soldats
s'appliqueront également à tout autre représentant;

"(f) On ne donnera accès au dossier de tout ex-membre des forces
au conseiller officiel des soldats ou à tout autre représentant de l'appe-
lant que sur sa promesse de respecter la nature confidentielle de tout
renseignement puisé à cette source ou qui 'lui sera communiqué dans
l'exercice de ses fonctions, de me révéler ces renseignements à l'appelant
qu'en tant que la présentation de cette preuve additionnelle sera néces-
saire pour appuyer sa réclamation, et de ne pas divulguer à l'appelant ou
à qui que ce soit, sauf au ministère du Rétablissement des Soldats dans
la vie civile, au Bureau fédérai d'appel ou à la Commision des Pensions,
le nom de la personne fournissant les renseignements ou la provenance
des renseignements trouviés au dossier.

"(g) Si l'appelant, le conseiller officiel des soldats, ou tout autre
représetant de l'appelant constate qu'il existe des preuves à l'appui de
la réclamation qui n'ont pas été considérées par la Commission des Pen-
sions ou le ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile,
on en avertira le Bureau fédéral d'appel et on ne disposera pas de cet
appel tant que la nouvelle preuve n'aura pas été soumise à la Commision
des pensions ou au ministère du Rétablissement des Soldate dans la vie
civile, selon le cas, et tant qu'une décision n'aura pas été rendue.

"(h) Le Bureau fédéral d'appel donnera un avis d'au moins sept
jours à l'appelant et au conseiller officiel des soldats,-par lettre ou
comm-unication téléphonique transmise à l'adresse indiquée dans l'avis
d'appel,-de la date et de l'endroit où l'on entendra l'appel.

"(i) Si l'appelant ne présente pas sa cause à la date désignée, le
Commissaire présidant la séance peut à sa discrétion rejeter l'appel, et
dans ce cas tout droit d'appel cesse, ou la renvoyei. à une autre date alors
que l'on entendra des appels dans le district où il habite;

"(j) Les dispositions de l'article 11, chapitre 62, 13-14 George V,
concernant la procédure et la pratique à suivre, mutas mutandis, s'appli-
queront aux appels portés en vertu de l'article 2 du chapitre 62, 13-14
George V;

"(Io) Les frais d'un annyelant dont l'appel est maintenu e)ar un mem-
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à l'appel,-y compris les frais de traitement et d'hôpital et la solde et
les allocations,-que conformément aux règlements du ministère du
Rétablissement des Soldats dans la vie civile;

"(m) Dans tous les cas, l'appelant et la Commission des pensions ou
le ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile, selon le
cas, pourront par consentement écrit et avec l'approbation du Bureau,
ou de son président, se dispenser de suivre la procédure ici mentionnée,
ou une partie quelconque d'icelle;

"(n) Après avoir entendu la cause, le Bureau ou son président pour-
ra accorder ou rejeter l'appel ou réserver son jugement selon que l'exigera
la preuve ou qu'il lui semblera juste;

"(o) Le jugement formel d'un quorum du Bureau devra être signé
par le Président, ou le commissaire présidant, et le secrétaire;

"(p) Lorsqu'on accorde l'appel, le jugement formel doit contenir
tous les renseignements concernant la nature et la date de l'origine de
l'invalidité qui fait le sujet de l'appel, afin de permettre à la Commission
des pensions ou au M.R.S.V.C. d'établir intelligemment le chiffre de la
pension ou de prolonger le traitement.

"(q) Lorsqu'on rejette l'appel, le jugement formel doit contenir tous
les renseignements concernant la nature de l'invalidité afin de permettre
à la Commission des pensions de déterminer si elle autorisera la présenta-
tion d'une autre demande de pension sur nouvelles preuves."

"Signé) E. J. LEMAIRE,
Greffier du Conseil Privé."
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Q. En réalité, avez-vous déjà entendu des dépositions en vertu de l'article
12 dans les cas que l'on vous a soumis?-R. Non, nous n'avons pas encore eu de
cas de ce genre.

Q. Vous soutenez que l'article 11 doit prévaloir et qu'en vertu de cet article
vous ne devez tenir compte que de la preuve et du dossier?-R. C'est bien cela.

M. HuDsoN: Voulez-vous avoir la bonté de lire l'article 1l.
Le PRÉSIDENT: (Lit):

"D'après la preuve et le dossier sur lesquels la Commission des
pensions a établi sa décision, appel peut être interjeté à l'égard d'un refus
par la Commission des pensions, d'accorder la pension pour les motifs que
l'infirmité résultant d'une blessure ou maladie ou de son aggravation, ou
que la blessure ou maladie ou son aggravation qui a déterminé le décès,
n'était pas attribuable au service militaire ou n'avait pas été contractée
au cours du service militaire."

La première ligne, telle que je l'ai lue, établit clairement que cet appel devra
être interjeté d'après la preuve et le dossier soumis à un quorum du Bureau.
Puis le paragraphe 2 du même article se lit comme suit:

"Tout membre du bureau a le droit, mais seulement d'après la preuve
et le dossier sur lesquels la Commission des pensions a établi sa décision,
d'entendre ces appels aux temps et lieux fixés par règlements établis et
approuvés par le Bureau, et de décider ces appels."

M. HUDsoN: C'est la partie prohibitive; la partie qui empêche d'entendre
toute nouvelle déposition?

Le PRÉsIDENT: Oui, les paragraphes 1 et 2 de l'article 11 semblent prohiber
absolument toute nouvelle déposition, mais le paragraphe 2 de l'article 12 dit:
"Le Bureau fédéral d'appel a le pouvoir de nommer une ou des personnes pour
entendre et recevoir des dépositions relatives à toute question se rattachant aux
pensions", etc.

M. Hudson:
Q. Je crois que les membres du Bureau d'appel étaient d'avis qu'un autre

examen médical pourrait être utile. Croyez-vous que cela pourrait se faire, M.
Reilly?-R. Non, nous sommes d'avis que nous n'avons pas le droit d'exiger
que l'appelant subisse un autre examen médical.

M. Clark:
Q. A votre avis quels sont les effets du dernier paragraphe dont le président

nous a donné lecture?
Le PRÉSIDENT: Voulez-vous dire le paragraphe 2 de l'article 12?
M. CLARK: Oui.
Le TÉMOIN: Réellement je ne vois pas pour quelle raison il se trouve dans

le loi.

M. Clark:
Q. Avez-vous déjà consulté des légistes à ce sujet?-R. Non, nous ne l'avons

jamais fait. Nous n'avons jamais jugé à propos d'appliquer cet article.

M. Hudson:
Q. Vous arrive-t-il quelquefois d'entendre de nouvelles dénosition onu de

87181-6-18
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mission des pensions a déjà étudiés. Dans l'affirmative, nous l'avertissons qu'il
lui faut les soumettre à la Commission des pensions, et que celle-ci rende sa
décision avant que nous puissions considérer l'appel. Il arrive quelques fois que
l'on apporte des faits nouveaux au cours de nos séances. Nous avertissons alors
l'appelant que nous ne pouvons pas considérer les nouvelles dépositions, et s'il les
juge nécessaire à l'établissement de sa preuve il peut retirer son cas du Bureau
d'appel et le faire étudier par la Commission des pensions.

M. Caldwell:
Q. Il peut ensuite se présenter de nouveau au Bureau d'appel?-R. Lors-

qu'on a rendu une nouvelle décision il peut retourner au Bureau d'appel.

M. Clark:
Q. Par exemple, si le Bureau d'appel constatait que l'appelant ne peut pas

établir sa cause avec la preuve soumise, et que certains faits nouveaux relatifs à
la cause pourraient lui permettre de réussir, le Bureau lui conseille de retirer
sa cause et de soumettre ces faits à la Commission des pensions dans le but de
faire étudier de nouveau sa cause?-R. Oui, la chose est arrivée. Il est d'ordi-
naire représenté par le conseiller officiel des soldats, qui est bien versé sur la
valeur de la preuve.

Le PRÉsIDENr: Procédèrerons-nous à l'étude des sept cas?

M. Clark:
Q. Auriez-vous des changements de procédure à recommander?-R. Je

crois qu'elle fonctionne très bien telle quelle.

M Caldwell:
Q. Sauf que la Commission des pensions n'applique pas toujours vos déci-

sions?-R. Ceci tombe sous un autre paragraphe de l'article 11.

M. Clark:
Est-ce celui dont vous parliez hier?-R. Oui, il s'agit de savoir si la

décision rendue par le Bureau d'appel est finale et quelle est la méthode à
suvre pour rouvrir une cause.

Le président:
Q. Avez-vous déjà étudié le paragraphe 1 de l'article 11 des statuts de l'an

dernier afin de voir si les pouvoirs qu'il confère sont les mêmes que ceux con-
férés par le paragraphe (a) de l'article 11 de la loi telle que modifiée par le
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Le PRÉsIDENT: Avez-vous d'autres questions à poser à ce sujet? Hier vous
avez exposé un des sept cas.

Le TéM1OIN: Je désire faire une déclaration au sujet de ce cas. J'ai donné
lecture au commencement de mon témoignage des articles qui définissent les pou-
voirs du Bureau. Je suis passé ensuite au cas Rollins, et à ce sujet il est impor-
tant de se rappeler la phraséologie de l'arrêté en conseil établissant la procé-
dure à suivre concernant les décisions de la Commmission. Le paragraphe (p)
stipule que le jugement formel devra contenir tous les renseignements concer-
nant la nature et la date de l'origine de l'invalidité qui fait le sujet de l'appel,
afin de permettre à la Commission des pensions ou au M.R.S.V.C. d'établir intel-
ligemment le chiffre de la pension ou de prolonger le traitement. Dans le cas
Rollins la Commission des pensions constata que l'invalidité provenait d'une
poliomyelite antérieure, et le Bureau fédéral tout en renversant la décision de la
Commission ne déclara pas que la cause latente ou éloignée de l'invalidité était
cette poliomyelite antérieure. On peut soutenir que le paragraphe (p) de
l'arrêté en conseil stipule qu'il faut désigner clairement le nom de la maladie
qui est la cause de l'invalidité dont souffre l'appelant. Je suis d'avis que si
nous disons que l'invalidité consiste en la perte de l'usage du bras gauche et que
cet état est attribuable à la paralysie du bras,-et que tous les médecins
admettent le fait d'après le dossier,-il n'est pas nécessaire que nous poussions
notre enquête plus loin et que nous déterminions la cause de la paralysie. Dans
ce cas et en ce qui concerne les autres dont je vous parlerai, tout ce que je peux
dire au sujet des décisions de la Commission des pensions c'est qu'elles nous sont
transmises sous forme de lettres. J'ai lu ces lettres dans le cas Rollins, et je
crois que certains membres de la Commission des pensions pourraient probable-
ment nous expliquer plus clairement leur attitude dans ces cas que je ne pourrais
le faire moi-même.

M. Clark:
Q. Je veux éclaircir un point. Vous dites que vous ne pouvez pas entendre

de nouvelles dépositions, mais supposons qu'après avoir étudié la preuve soumise
à la Commission des pensions vous constatiez que l'invalidité est attribuable au
service, mais qu'elle est différente de celle constatée par la Commission des pen-
sions, auriez-vous les pouvoirs nécessaires en vertu de la loi actuelle pour tenir
compte de cette nouvelle maladie ou invalidité?-U. Vous soulevez là une
question très importante, il s'agit de déterminer la cause sur laquelle on doit
baser la décision. L'appelant présente toujours sa demande en disant: "je suis
incapacité par suite de mon service militaire." Il ne dit que très rarement de
quelle manière, ni quelle maladie est la cause de son invalidité, mais en exami-
nant le dossier nous constatons d'ordinaire dès le début quelle est la maladie
ou l'invalidité du vétéran. Je crois que, si nous découvrions une invalidité
entièrement nouvelle, il ne serait pas juste de baser notre décision sur cette
Cause.

Q. De baser quoi?-R. De baser notre décision sur eette cause.
Q. Entendons-nous bien: supposons que la Commission des pensions cons-

tate que le vétéran souffre d'une maladie et déclare que celle-ci n'est pas attri-
buable au service et vous, d'avrès la même preuve, vous constatez ou'il sonffre
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au service militaire", et le vétéran a par le fait même droit à une pension; mais
supposons un autre cas où, en étudiant la preuve soumise à la Commission des
pensions, vous constatez que le vétéran souffre d'une maladie ou invalidité
différente attribuable au service, d'après vous, vous serait-il loisible pour cette
raison de renverser la décision de la Commission des pensions?-R. Non, pas
dans le cas où la maladie est la cause d'une invalidité différente.

Q. Je suppose que la Commission des pensions en étudiant une cause ne s'est
aucunement, rendu compte de l'existence d'un malaise qui est évidemment attri-
buable au service militaire et que. découvrant ce fait, vous basez votre juge-
ment sur cette preuve qui avait été soumise à la Commission des pensions. La
loi vous autorise-t-elle dans un cas de ce genre à accorder une pension ou plutôt
à renverser la décision de la Commission des pensions et à accorder une pension?
-R. Nous avons eu tant de cas à étudier que nous en avons rencontré de toutes
les sortes, et règle générale nous ne basons pas nos jugements sur des cas hypo-
thétiques mais sur les circonstances se rapportant à chaque cas individuellement.

Q. Alors je suppose que vous n'avez jamais eu un cas de ce genre à régler.
A votre avis, avez-vous déjà rencontré un cas où la Commission des pensions avait
complètement ignoré une blessure ou une maladie attribuable au sevice mili-
taire, tel que démontré par la preuve soumise à la Commission des pensions?
Il ne s'agit pas ici d'un cas hypothétique, et je crois qu'il est important que le
Comité se renseigne à ce sujet.-R. J'ai eu connaissance d'un cas de ce genre au
début de l'existence du Bureau d'appel. Il s'agit du cas Sweatenham. Sweathen-
ham se présenta au Bureau souffrant d'une invalidité. Il n'avait pas pu travailler
depuis son retour des tranchées. Il n'était pas démontré clairement qu'il
souffrait de neurasthénie ou d'autre chose; mais il n'était pas normal. La
Commission des pensions n'avait jamais pu déterminer le nom de la maladie et
avait refusé la pension. Nous avons constaté dans ce cas que l'individu souffrait
de débilité qui pouvait être attribuée à la neurasthénie. Nous avons accordé une
pensions. C'est le seul cas à ma connaissance où...

Q. Je comprends d'après vos remarques qu'il n'est pratiquement jamais
arrivé que la Commission des pensions ait réellement ignoré l'existence de l'invali-
dité dont le vétéran souffrait. Règle générale elle se rend comDte du mal dont
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qui en est résultée est attribuable au service militaire. En conséquence
le Commissaire ordonne que ladite décision de la Commission des pensions
pour le Canada soit renversée et annulée et que ledit appel soit accordé."

Le président:
Q. Sur quel point en appelait-on de la décision?-R. La Commission

des pensions et le Bureau d'appel ne s'entendent pas sur la cause du décès.
La première prétend que l'aggravation n'a pas causé le décès, tandis que le
Commissaire Meath constate que le mal s'est aggravé en service et s'est étendu
graduellement au cerveau et a ainsi causé le décès, et qu'en conséquence le décès
est attribuable au service militaire.

Q. Ainsi tous deux contatèrent que la maladie avait été aggravée en service?
-R. Oui.

Q. Mais la Commission de pension prétend que le décès n'a pas été causé
par l'aggravation et votre Bureau affirme que le décès est attribuable à l'aggra-
vation?-R. Oui.

M. Caldwell:
Ce vétéran touchait-il une pension pour aggravation de maladie en service?

-. R. Au moment de son décès.
Q. A-t-il touché une pension de son vivant?

M. Humphrey:
Q. J'imagine qu'il devait en toucher une puisque la Commission des pensions

admet qu'il y a eu aggravation?-R. Aggravation en service. Je vais consulter
le dossier et je vous dirai ce qu'il en est.

M. Caldwell:
Q. La Commission des pensions a admis qu'il y a eu aggravation dans ce cas?

-R. La Commission des pensions a admis qu'il y a eu aggravation dans ce cas.
Q. Il n'y a donc pas doute qu'il touchait une pension pour cette raison?-

R. Il est évident qu'il y a eu aggravation en service. Il crois savoir d'après le
dossier qu'il ne touchait pas de pension. Il y a une note dans le mémoire de la
Commission des pensions disant qu'au moment du décès l'invalidité était inférieure
à cinq p. 100, ce qui est conforme à l'état pathologique constaté au moment de
l'enrôlement et démontre que le degré de l'aggravation en service est négligeable,
surtout vu qu'il ne s'est pas plaint de son état pendant son service.

Q. Quelle mention de cette invalidité trouve-t-on dans ses formules d'enrô-
kment?-R. Il est question d'une infection des oreilles dont il souffrit plusieurs
années avant son enrôlement. Le mal était complètement disparu alors et il
'en souffrit pas pendant son service.

Q. Il était en bonne santé à cette époque?-R. Il était en bonne santé à ce
mnoment là, mais. son dossier médical démontre qu'après avoir été blessé,-il fut
blessé au cou,-et alors qu'il était à l'hôpital pour s'y faire traiter l'état de son
oreille s'aggrava et il y eut sécrétion de pus ichoreux.

M. Humphrey:
Q. Savez-vous si la Commission examina l'état de son oreille ou simplement

.a blessure lors de son licenciement?-R. Il appert que l'examen de son oreille

ms ses reia
B, Reilly.]
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M. Clark:

Q. Le dossier indique-t-il la présence d'un morceau d'obus? L'a-t-on enlevé?
- R. Je ne me rappelle pas qu'il lui soit resté un morceau d'obus dans le cou.

Q. Qu'est-ce que dit son dossier médical?
Le PRÉSIDENT: Je ne crois pas que cela puisse nous aider.
Le TÉMOIN: Nous ne nous sommes pas occupés de la blessure car il n'était

question que de l'infection de l'oreille.
M. CLARK: M. Robinson nous suggérait que l'invalidité réelle pouvait con-

sister en la présence d'un morceau d'obus près de la jugulaire,
M. RoBINsoN: Je désirerais savoir en quoi consistait cette invalidité de

5 p. 100.
M. Clark:

Q. Ces documents démontrent-ils qu'il était resté un morceau d'obus dans
le cou près de la jugulaire. Je ne comprends pas comment des médecins ont
pu ignorer ce fait lorsqu'on l'a licencié.

Le PRÉsmENT: Ce sont là, si je comprends bien la situation, des faits.
Cependant c'est le point de vue légal qui nous intéresse, mais je me servirai d'un
exemple concret pour illustrer ma pensée: ce vétéran a souffert d'une certaine
maladie avant de s'enrôler. Il s'enrôle, et aggrave son mal en service.

M. CIARK: Je comprends très bien. Toutefois je désire savoir s'il s'agit
d'une invalidité causée par une infection de l'oreille, ou par une blessure d'obus
au cou ou des deux à la fois. C'est tout ce que je désire savoir.

Le PRÉSIDENT: Je n'ai aucune objection, mais à mon avis cela ne nous
avancera aucunement. C'est un fait que son état a été aggravé par le service,
c'est reconnu, mais la Commission des pensions n'admet pas que ce fut la cause
du décès. Le Bureau d'appel dit que le décès provient de l'aggravation. En se
basant sur cette décision du bureau d'appel de la Commission des pensions dit:
"Nous n'accorderons pas de pension ou nous n'exécuterons pas ce jugement."
C'est là le point de loi soumis au comité, je crois.

Le TÉMOIN: La Commission des pensions prétend que le jugement du Con-
missaire Meath constitue une estimation de l'étendue de l'aggravation en service,et que son-jugemenrt est ultra vires lorsqu'il déclare que l'aggravation a causé
le décès. Ceci nous porte à scruter de plus près la phraséologie du paragraphe
1, article 11.

M. Clark:
Q. Avez-vous des copies de la loi?-R. Je n'en ai qu'une ici.
M. CALDWELL: Je recommande que l'on fournisse une copie de la Loi despensions ainsi que de celle constituant le bureau d'appel à to les m

du Comité.
- Le PReSIDENT: Elles disparassent après chaque séance.

tombe-t-il?-R. L'article Il du

.2w0 COMITÈÉ I0A.
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Q. En d'autres termes si le jury médical déclare que le décès a été causé par

l'aggravation d'une maladie antérieure à la guerre ou d'une blessure en service,
alors une pension pourrait être accordée ou il ne pourrait y avoir d'appel?-R.
C'est bien cela, je crois.

Q. Mais Si le jugement déclare que le décès n'est aucunement attribuable à

l'aggravation d'une blessure ou d'une maladie, il ne pourra pas y avoir appel
sur ce point; c'est-à-dire que la Commission prétend que vous n'avez pas le

pouvoir d'accorder une pension, en attribuant la cause du décès à l'aggravation
d'une maladie antérieure au service ou d'une blessure de guerre?-R. Ce cas

est plutôt compliqué. J'ai préparé un mémoire à ce sujet. Si la Commission

des pensions trouve que l'aggravation n'a pas causé le décès, le bureau d'appel
n'a pas la juridiction nécessaire pour entendre l'appel parce qu'il importe peu

que cette aggravation soit ou ne soit pas attribuable au service. La Commission

des pensions a déjà déclaré que l'aggravation n'est pas la cause du décès; je tire
ces renseignements de lettres de la Commission sur cette question. Le Bureau
fédéral d'appel prétend que, lorsqu'il constate une aggravation prononcée pendant
le service d'une maladie qui en définitive cause le décès du vétéran, il peut attri-
buer le décès au service, et c'est ce que nous avons fait dans ce cas.

M. Humphrey:

Q. Cette décision est basée sur l'aggravation de la maladie de l'oreille,
l'aggravation en service?-R. Oui, l'aggravation en service. L'origine de ce

mal remonte à plusieurs années avant le service. Il s'est aggravé pendant le

service et après le retour au Canada l'état empira graduellement et finit par
atteindre le sinus.

Q. Le dossier médical établit ce fait?-R. Oui. Le mal s'étendit jusqu'au
sinus, puis au cerveau et causa le décès.

Le PaísIDENT: Est-ce sufisamment clair?

M. HUMPHRY: Je comprends très bien la chose.

Le PRsIDFNT: Voici comment je comprends la chose; la Commission des

pensions dit au Bureau d'appel "votre juridiction ne vous permet que de vous

prononcer sur l'imputabilité d'une invalidité, d'une maladie ou du décès au
service. Lorsque nous nous prononçons sur un cas et déclarons que l'invalidité

n'est pas attribuable au service, vous pouvez reviser notre décision et affirmer

que l'invalidité ou la maladie est attribuable au service; mais vous ne pouvez
nMQ A +. o Fn cons&nuence lorsaue nous admettons qu'il y a eu

ras la
ence le
mf nDRR



252 COMITÉ SPÉCIAL

14-15 GEORGE V, A. 1924

buable à son service d'un côté, et la Commission de l'autre affirme le contraire.
Le décès est attribuable à l'aggravation en service et en conséquence attribuable
au service. La situation est pire que je l'imaginais l'autre jour. J'affirmai alors
que l'on ne pouvait pas porter cette cause en appel vu que la Commission des
pensions avait reconnu l'imputabilité au service et accordé une pension de 5 p. 100.
Dans le cas présent, elle reconnaît qu'il y a eu aggravation, n'accorde pas de
pension et refuse le droit d'en appeler de sa décision.

Le PRÉsIDENT: Elle prétend que...
M. CaLDWELL: Je saisis votre point de vue, et j'admets qu'il y a possibilité

de conflit entre ces deux corps chaque fois qu'un cas de ce genre se présentera.
Cependant, cela fait ressortir la nécessité d'autoriser l'appel en ce qui concerne
le chiffre de la pension aussi bien que pour l'imputabilité. Cela me confirme
dans l'opinion que l'on doit permettre au vétéran d'en appeler du chiffre de la
pension aussi bien que de l'imputabilité de l'invalidité. Si la chose était auto-
risée, il n'y aurait aucun doute dans les cas de ce genre.

M. HUMPHREY: N'était-ce pas l'intention de la loi telle qu'adoptée à la
Chambre des Communes?

M. CALDWELL: Oui, mais la loi fut modifiée par le Sénat et limitée à la seule
question de l'imputabilité. Il y a une distinction à établir dans ce cas, et j'admets
qu'il y a possibilité de conflit. Monsieur le président, dans un procès en cours
criminelle pour meurtre, on donne toujours le bénéfice du doute à l'accusé, mais
dans ce cas il ne semble pas que la Commission des pensions soit disposée à
accorder le bénéfice du doute à l'appelant. Toutes les technicalités de la loi
sont invoquées contre lui.

M. HUMPHREY: S'il existait une loi autorisant le requérant à en appeler
du chiffre de sa pension, ne pourriez-vous pas régler un grand nombre de ces cas?

Le TÉMoIN: Non, du moins, je ne crois pas qu'il soit ici question d'estima-
tion. Nous n'essayons pas de déterminer si au cours du service la maladie de cet
homme s'est aggravée de cinq, dix ou vingt pour cent; nous nous contentons de
dire qu'il y a eu aggravation au cours du service, et l'homme a été plus tard
emporté par la maladie qui s'était aggravée pendant le service. Aucune dispo-
sition de la loi n'exige qu'un certain lourcentage de l'aggravation soit dû au
service pour permettre à ses dépendants de recevoir une pension. Si l'aggrava-
tion a contribué dans une certaine mesure à la mort de l'homme, ses dépendants
ont droit à une pension.

M. HUnsoN: Nous ne siégeons pas comme bureau d'appel contre les décisions
de la Commission des pensions. Nous sommes ici pour reviser la législation si
nous croyons sage de :le faire. La Commission des pensions ayant refusé d'ac-
cepter la décision du bureau d'appel, il nous appartient de modifier la loi afin
de prévenir la répétition d'un pareil incident, si nous croyons que cet incident
nedoit pas se répéter. Maintenant, relativement à ce cas particulier, avez-vous
une modification à suggérer à la loi actuelle, monsieur Reilly?

Le TÉMOIN: A mon avis l'article est assez vague pour permettre l'interpréta-
tion que nous lui accordons et pour rendre le jugement dans le sens indiqué, et

quer amnsi: mý5 1
permettre l'inte
et c'eýst là, je si

[Mr. C. B. Reilly
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besoin d'être amendée, et, de plus, pour ce qui est de l'exécution du jugement,
que la Commission des pensions n'a pas juridiction. Cette dernière n'a pas le
droit de reviser les décisions du bureau d'appel sur les questions de juridiction
et autres questions.

Q. Suggérez-vous alors que l'on amende la loi de façon à ce que les décisions
du bureau d'appel soient finales sur les questions de juridiction?-R. Je ne
crois pas qu'il soit nécessaire de modifier la loi dans ce cas.

Q. Alors pourquoi y a-t-il malentendu?-R. Je ne fais qu'expliquer le fonc-
tionnement du bureau fédéral d'appel et les impasses dans lesquelles nous tom-
bons.

M. Robinson:
Q. Comment pourrions-nous faire comprendre à la Commission des pensions

la position dans laquelle elle se trouve?-R. Il y a un autre moyen de régler la
question, ce serait de nommer un autre bureau d'appel qui déciderait si oui ou
non les décisions du bureau d'appel sont justes.

Le PRÉsIDENT: Nous pouvons y remédier assez facilement soit en maintenant
le paragraphe 1 de l'article 11, soit en insérant une clause à l'effet que dans
aucun cas la Commission des pensions ne pourra mettre en doute la juridiction
du bureau d'appel ou un jugement de ce bureau, et que dans tous les cas, à tort
ou à raison, dans les limites de la juridiction du bureau d'appel ou en dehors
de ces limites, la Commission doit donner suite au jugement rendu.

M. HUMPHREY: Qu'est-ce qui vous dit que c'est dans les limites de sa juri-
diction?

M. CLARK: C'est la loi générale; personne ne peut dépasser les limites de
sa juridiction.

Le PRÉsIDENT: Personne ne peut dépasser les limites de sa juridiction.
Le TÉMOIN: Dans la plupart des cours de justice, il y a une clause qui permet

d'en appeler de la décision du juge; si le juge dépasse les limites de sa juridiction,
on peut s'adresser à une cour supérieure.

M. HUMPHREY: Ce comité pourrait décider que la Commission des pensions
a dépassé les limites de sa juridiction en mettant en doute le jugement du bureau
d'appel.

M. CLARK: Qu'est-ce que vous y gagnerez si vous ne modifiez pas la loi en
ce sens?

Le TÉMoIN: Je n'ai que quelques mots à ajouter relativement à ce cas en
vue d'une modification possible. Je soumets que les mots "ou l'aggravation de
cette maladie" ne signifient rien du tout et je les ignorerais complètement s'il
nous faut accepter l'opinion de la Commission des pensions à ce sujet. On
résume le tout ici dans environ dix lignes. (Il lit.):

"La loi pourrait se lire plus explicitement comme suit:-
(a) Il y a appel lorsque la Commission des pensions admet que

l'aggravation a amené la mort mais a refusé une pension aux dépendants
pour la raison que l'aggravation ne s'est pas 'produite pendant le service'.
Le statut stipule que le bureau fédéral d'appel peu, dans ces cas, juger
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"Le statut ne donne au bureau fédéral d'appel aucun pouvoir de
juger de l'étendue de l'incapacité physique attribuable au service ou du
degré d'aggravation pendant le service d'une infirmité ou maladie qui
existait avant l'enrôlement."

M. Clark:
Q. Approuvez-vous 1 et 3?-R. J'approuve la dernière proposition.
Q. Et la première; la seconde est cause du malentendu?-R. Oui, 2 forme

le sujet de la discussion.
Q. Et vous approuvez 1 et 37-R. Je comprends très bien 1; si la Commission

des pensions admet que l'aggravation a amené la mort, il y aura bien peu d'ap-
pels alors.

Q. Elle admet que l'aggravation a amené la mort, mais elle nie que l'aggra-
vation soit attribuable au service. Vous pourriez renverser cela. C'est-à-dire
la première position. Lisez-la de nouveau?-R. (Il lit):

"Il y a appel lorsque la Commission des pensions admet que l'aggra-
vation a amené la mort."

Naturellement, il n'y aurait pas appel contre cette décision.
M. CLARK: Poursuivez.
Le TiMoIN: (Lisant).

"Mais a refusé une pension aux dépendants pour la raison que l'ag-
gravation ie s'est pas 'produite pendant le service'. Le statut stipule que
le bureau fédéral d'appel peut, dans ces cas, juger que l'aggravation 's'est
produite pendant le service'.

M. Clark:
Q. Vous approuvez cette proposition?-R. A peu près.
Q. Vous approuvez 1 et 3 mais pas 2?-R. C'est cela. Le troisième cas

vient de Victoria, C.-B. Harris. Un des membres du bureau d'appel jugea que
la mort-

des Pei
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M. Caldwell:
Q. En langage ordinaire,
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"Le capitaine Harris s'enrôla en août 1915 et fut rayé des cadres le
5 novembre 1917 parce que l'on avait un surplus d'hommes. Le dossier
médical au moment du renvoi dit:

"A été bien nourrit, semble en bonne santé, mange et dort bien.
Ne se plaint de rien. Le cœur semble irritable. Poumons: râles
très humides au-dessus du poumon gauche, en avant, dus à un rhume
dont il souffre actuellement."

"Il s'enrôla de nouveau en avril 1918 dans un service spécial et fut
licencié le 28 février 1919. Le dossier n'indique pas l'état de santé dans
lequel il se trouvait à l'époque de son second renvoi. Le 16 février 1922,
il mourut d'une hémorragie à la suite d'une rupture d'anévrisme de l'aorte;
les valves aortiques étaient marquées et contournées, l'anévrisme s'était
étendu jusqu'au poumon droit et la cavité de la plèvre était remplie d'un
fluide et la surface du sternum était rongée par l'anévrisme. On trouve
au dossier un certificat de A. C. Davies, M.D., en date du 13 février 1923,
déclarant que le capitaine Harris était entré au service du Canada un
homme robuste et que lorsque le docteur Davies le vit à la fin de la guerre,
il était une ruine physique souffrant d'une maladie du cœur et de l'asthme
contractés pendant et à cause du service.

"Conformément aux opinions émises par les officiers médicaux de ce
bureau, je suis convaincu que l'anévrisme qui a emporté le capitaine
Harris durait depuis longtemps et même avant l'enrôlement. On doit se
rappeler qu'en 1917, lors de son premier licenciement, le cœur semblait
irritable. On le classifia comme C3 à cette époque.

"Pour ces raisons, je considère que la mort du capitaine Harris est
due à l'aggravation d'une maladie du coeur pendant le service. L'appel
est maintenu.?

Avis d'un appel contre cette décision fut reçu de la Commission des Pensions
dans ce cas et subséquemment l'appel fut retiré.

M. Caldwell:

Q. De la Commission des Pensions?-R. Oui.

Le présiden.t:

Q. Elle ne s'est pas conformée au jugement?-R. Non.

M Caldwell:

Q. Vous n'avez pris aucune décision au bureau?-R. Un quorum du bureau

n'a pas pris de décision.
M. Clark:-

Q. Quelle est la date de cette décision?-R. Le 6 février 1924.
Q. Quand l'appel fut-il retiré?-R. Le 14 mai. Je vais lire la lettre don-

nant avis du retrait.
Q. A-t-on donné les raisons du refus de se conformer au jugement?-R. Oui.

(Il lit) :
,On a étudié de nouveau le jugement d'un membre unique du bureau
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"Les pouvoirs du bureau fédéral d'appel sont définis à l'article 11 (1),chapitre 62, 13-14 George V; dans les cas de décès ces pouvoirs se résu-ment à renverser la décision de la Commission des Pensions lorsque cettedécision a été donnée sur les points suivants:-
"(a) Infirmité ou maladie amenant la mort mais non attribuable auservice;
"(b) Aggravation d'une maladie amenant la mort mais non attri-buable au service.
"La loi pourrait se lire plus explicitement comme suit:-
"(a) Il y a appel lorsque la Commission des Pensions admet que]'aggravation a amené la mort mais a refusé une pension auxdépendants pour la raison que l'aggravation ne s'est pas pro-duite pendant le service'. Le statut stipule que le bureaufédéral d'appel peut dans ces cas juger que l'aggravation 's'estproduite pendant le service'.
"(b) Si la Commission des Pensions juge que l'aggravation n'a pascausé la mort, le bureau fédéral d'appel n'a pas alors juridic-tion pour entendre l'appel, car il n'importe aucunement quecette aggravation se soit ou non produite pendant le servicepuisque la Commission des Pensions a déjà jugé que ce n'estpas l'aggravation qui a amené la mort."
"Le statut ne donne au bureau fédéral d'appel aucun pouvoir de jugerde l'étendue de l'incapacité physique attribuable au service ou du degréd'aggravation pendant le service d'une infirmité ou maladie qui existaitavant l'enrôlement."
"De l'avis de la Commission des Pensions, le jugement du bureafifédéral d'appel est 'ultra vires', car la pension n'a pas été refusée pourune raison qui permet d'en appeler à ce bureau.
"La Commission des Pensions n'a pas l'autorisation d'après le statutde donner effet à ce jugement et je suis conséquemment avisé de retirerl'avis d'appel en date du 6 mars 1924."

M. CLARX: C'est là absolument le même cas.
M. CALDWELL: Non. Lisez la première décision de la Commission desPensions. Elle a jugé que la maladie n'avait pas été contractée pendant le ser-vice, si je comprends bien; dans l'autre cas, elle admet qu'il y a eu aggravation,mais ce n'est pas l'aggravation qui a amené la mort.
Le TÉ1MOIN: Elle juge que l'anévrisme de l'aorte qui a causé la mort n'étaitpas le résultat d'une infirmité ou maladie contractée pendant le service, ni del'aggravation d'une maladie qui existait avant l'enrôlement.

M. Caldwelil:
Q. Cela n'est pas exactement la même chose?-R. Dans un cas, elle admetl'aggravation pendant le service-Q. Non suffisante pour causer la mort?-R. Oui.Q. Et dans ce cas elle dit?-R. Que la mort n'est pas due à l'aggravationpendant le service d'une maladie qui existait avant l'enrôlement.

M. Clark:
Q. Ai-je raison de dire que le point de loi est exacteent le même dans uncas comme dans l'autre?-R. Il y a cette simple différence. Dans le cas Walkeron admet qu'il y a eu aggravation.

[Mr. C. B. R-eilly.]
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Q. Les faits sont différents, mais est-ce que le point de loi n'est pas exacte-
ment le même dans les deux cas?-R. Il s'agit de l'interprétation de cet article.

Le président:
Est-ce que les quatre autres cas sont identiques aux deux derniers, où

se rapportent-ils à d'autres questions?-R. Ils se rapportent à d'autres ques-
tions.

M. Robinson:
Q. Est-ce que cela règle le cas pour ce qui est de l'appelante? Ils ne

peuvent en appeler et obtenir justice ou autre chose. Est-ce là le point?-R. Le
point est que l'appelante a en sa possession un jugement déclarant que la mort
Pst attribuable au service, à l'aggravation pendant le service d'une maladie qui
,xistait avant l'enrôlement. On n'a pas donné suite au jugement.

Q. Ce jugement venait de vous?-R. J'espère qu'on lui donnera suite, mais
jusqu'à présent on ne l'a pas fait.

M. Speakman:
Q. Mais dans ce cas l'appel au quorum a été retiré?-R. Oui.
Le PRÉSIDENT: La Commission des pensions dit: "Nous ne sommes pas

autorisés à payer; la loi ne nous le permet pas."
M. CALDWELL: On en a appelé du jugement d'un membre du bureau, et plus

tard on retira l'appel.
Le PRÉSIDENT: A mon avis, cela ne touche en rien au cas; la Commission

ne dit pas qu'elle refuse d'exécuter le jugement; elle ne dit pas que "vous avez
tort ou raison;" elle dit: "Nous n'avons pas le droit ou l'autorisation de payer;
nous ne pouvons payer que ceux qui ont droit à une pension en vertu de la loi;
Nous avons suivi la loi, et dans ce cas la loi n'autorise pas le paiement; nous
n'avons pas le droit de payer; nous ne sommes pas obstinés," bien que la loi,
le bureau surtout, dise que les décisions du bureau d'appel seront finales et que
la Commission des pension doit accorder une pension dans le cas où le bureau
d'appel décide qu'elle doit être accordée. Sa lettre ne fait pas loi.

M. Humphrey:
Q. Je crois que la loi dit clairement que la décision du bureau d'appel est

finale, et doit être acceptée par le bureau d'appel et la Commission des pensions.
Le PREsSIDENT: Toujours au point de vue de la juridiction.
Le TÉMOIN: Le cas suivant est aussi un cas d'aggravation.
M. CLARK: Je crois que nous avons tiré au clair la question des cas d'aggra-

vation. Il s'agit pour nous de décider si les décisions du bureau d'appel doivent
absolument être finales en matière de juridiction, d'interpréter la loi et le reste,
et d'insérer dans la loi une clause forçant la Commission des pensions à payer.

Le président:
Q. Avez-vous d'autres cas qui diffèrent de ceux de Walker et de Harris,

des cas types?-R. Oui.
Q. Prenez un autre cas type.-R. Je vais mentionner en passant le cas de

Purser de Regina qui est un autre cas d'aggravation et passer à un autre.
Q. Le cas de Purser est semblable à ceux de Harris et de Walker?-R. Oui.

Le cas suivant est de la Saskatchewan et comporte une question de conduite.
Je crois qu'il vaut mieux ne pas mentionner de nom.

Appelez-le le cas "X" de la Saskatchewan-R. "X" de la Saskatchewan.
La décision de la Commission de pension dans ce cas est comme suit: -

"La Commission des pensions a rejeté la requête de cet homme pour
'la raison que l'état cardiaque qui a amené l'invalidité s'est produit après

[Mr. C. B. Reilly.]
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le licenciement et est le résultat d'une maladie vénérienne contractée
pendant le service."

L'appel dans ce cas était eontre la décision de la Commission des pensions.
J'ai entendu l'appel à Regina le 10 décembre 1923 et mon jugement est comme
suit:-

"Je trouve que l'invalidité de l'appelant n'est pas due à une maladie
vénérienne et que l'affection valvulaire du cœur dont il souffre actuelle-
ment a été aggravée à la suite et pendant le long état de service actif."

La Commission des pensions n'a pas accepté la déciion qui comportait un
changement de diagnostic quant à l'origine de la condition du cœur et faisait
remarquer qu'il était admis qu'une maladie vénérienne, donnée comme cause
de l'invalidité, avait été contractée pendant le service, et que la pension était
refusée en vertu du pouvoir discrétionnaire que lui accorde l'article 12 de la
loi.

M. Clark:
Q. Cela soulève également le point que

quant à la différence du diagnostic dans le mê
vénérienne, cause de l'incapacité physique, a
la pension étant refusée en vertu du pouvoir
que confère l'article 12. Je crois que la loi
discrétionnaire de la Commission des pensions
pas d'accorder une pension pour une invalidité
flA mý; nrim(t ri',n<,ewcir lsa npnqinn i

j'ai souligné au commencement
ie cas?--R. Oui, et cette maladie
té contractée nendant le service,
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Q. Il était impossible de se prononcer avec certitude quant à la cause réelle
de la maladie?-R. L'avis du médecin était à l'effet que peut-être cette maladie
du coeur remontait à une maladie d'enfance impossible à déterminer.

M. Clark:
Q. Rien ne pouvait indiquer la présence de la maladie, mais plus tard, à la

suite d'une campagne pénible, elle a pu se développer. Y avait-il quelque indice
que le cSur était malade avant l'apparition de la maladie vénérienne?-R. Ce
n'est qu'après le service que l'état du cœur est devenu mauvais.

M. Caldwell:
Q. D'après les dossiers, depuis combien de temps la maladie avait-elle

apparu lorsque le patient fut déclaré apparemment guéri?--R. Deux ou trois
semaines.

Q. Et elle n'a jamais reparu?-R. Jamais.
Q. Cela indique que la maladie n'était pas grave, il est naturel de supposer

que l'infection était légère, puisque la guérison a été rapide et définitive?-
R. L'homme a toujours prétendu que cette maladie était entièrement disparue,
qu'il n'y avait jamais pensé depuis et que lorsqu'il a présenté sa requête deman-
dant une pension à cause de la condition de son cœur il croyait pouvoir l'obtenir.

Q. Je crois que c'est là un point très important. Je ne connais pas person-
nellement la question, mais comme membre de ce comité nous avons dû nous
occuper de ces cas; je crois qu'un homme qui est complètement guéri en moins
de trois semaines d'une infection qui ne reparaît plus, ne pouvait être sérieuse-
ment atteint. L'infection ne peut être grave et ne peut affecter bien sérieusement
son état physique. C'était là votre opinion?-R. C'est l'opinion que je me suis
formé d'après ce qu'en disait le médecin.

M. Clark:
Q. Quel était l'état du cœur lors du licenciement?-R. La maladie s'est

déclarée après neuf mois. Son état était si grave qu'il a dû garder le lit pendant
plusieurs mois, et on m'a dit que dans ce cas la maladie n'aurait pu se développer
aussi rapidement s'il n'y avait pas eu une cause antérieure; il m'a donc été bien
difficile de juger de la maladie, l'état dans lequel se trouvait l'homme était-il dû
au service ou à la maladie vénérienne dont il avait souffert? Si son état est la
suite de cette dernière maladie, il n'a droit à rien. S'il peut être attribué au ser-
vice, il devrait recevoir une pension. Je suis d'avis que l'article que j'ai lu ce
matin permet de tirer cette conclusion.

M. Caldwell:
Q. Est-ce que l'on sait quel était son occupation lorsque la maladie du

cSur s'est déclarée?-R. Ingénieur résidant en charge des chaudières à l'hôpital.
O. Ce n'est nas là une occupation bien vénible?-R. Non.

pen-
put lai
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La Commission des pensions a refusé un nouvel appel, prétendant qu'il était
impossible d'accorder une pension dans ce cas quel que soit le jugement du
bureau d'appel. Puis dans ce cas on a référé la question au ministère de la
Justice, point que le général Clark a soulevé hier. Le ministère du Rétablisse-
ment a aussi mis en doute le droit légal.

M. Clark:
Q. Quelle réponse a-t-on obtenue?-R. J'allais justement lire cette réponse.Q. Pardon?-R. Je devrais probablement lire cette réponse. Le ministère

de la Justice est d'avis que "le statut n'autorise pas le bureau d'appel à entendreles causes dans lesquelles la pension est refusée parce que l'invalidité est due àla mauvaise conduite."
Q. La Commission n'a pas tenu compte de cette opinion car on comprend

sans doute qu'il y a toujours question d'attribuabilité dans ces cas et que cesquestions peuvent certainement pas faire le sujet d'un appel.-R. Non, e 'est làune simple expression d'opinion. L'opinion du ministère de la Justice est à l'effetque ce ministère n'autorise pas le bureau fédéral d'appel à entendre les cas oùla pension est refusée parce que l'invalidité est due à la mauvaise conduite.Q. Avez-vous cette lettre?-R. Je puis l'envoyer.
Q. On la jo.'ndra à votre témoignage?-R. Oui. Vais-je passer au cas

suivant?
Le PRÉSIDENT: Oui.
Le TfMOIN: Le cas suivant est celui de Tom Kane de Vancouver, C.-B. Ladécision de la Commisison des Pensions dans le cas marqué en marge est comme

suit:-
"Ostéo arthrite du métatarse et des jointures phalangiennes et inter-phalangiennes des orteils principaux du pied droit aggravée pendant leservice, France (condition qui existait avant l'enrôlement).

Aucune incapacité physique résultant de l'état du genou. Mon jugement
est comme suit:-

L'appel interjeté par l'appelant ci-haut de la décision de la Com-mission des pensions du Canada a été entendu devant moi à Vancouver,
C.-B., le quinzième jour de janvier de l'an du Seigneur mil neuf centvingt-quatre, l'appelant étant présent personnellement et par le minis-tère du conseil officiel des soldats, M. Ian MacKenzie.

L'appelant a reçu la pension pour affection à un doigt du pied aggra-vée à la guerre; la pension n'a été octroyée que pour l'aggravation même,survenue au cours du service. On jugea que cette affection allait êtreamplement compensée par l'adjudication d'une somme de $100 qui futversée a Kane en juin 1922.
"Je suis d'avis que l'affaire tombe sous le coup des dispositions del'alinéa B de la clause 11 modifiée par 13-14 Geo. V. L'invalidité dontsouffre l'appelant ne compte pas au nombre des exceptions énumérées danscet alinéa. Je suis d'avis que le sujet devrait avoir droit à la pensionpour l'intégralité de son invalidité causée par l'état présent du gros doigtdu pied droit. L'appel est accordé."

C. B. REILLY"
M. Clark:

Q. Quel article est-ce là?-R. L'article 3 qui modifie l'article 11. Puisl'article 11, paragraphe B, porte:-
"Il ne se fera pas de réduction du degré d'invalidité actuelle pour toutmembre des forces qui a servi sur le théâtre de la guerre présente sous

[Mr. C. B. Reilly.]
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prétexte de l'existence, avant l'enrôlement, de l'invalidité présente ou d'un
mauvais état de santé, il est bien entendu toutefois qu'il ne sera pas versé
de pension pour une invalidité ou un état mauvais de santé volontaire-
ment dissimulé évident, et ne constituant pas un empêchement à l'en-
rôlement, ou enfin un état d'un caractère congénital."

Je me suis rendu compte, en compulsant le dossier de Kane, qu'il avait été
jugé AI à l'enrôlement, bien que l'on ait appris dans la suite que son talon avait
été malade avant la guerre. A. l'époque de la rédaction de ma décision, il sem-
blait que l'affaire-la décision avait été rendue longtemps avant la promulgation
de l'amendement que je viens de lire et j'attendais de l'amendement un effet
rétroactif-que l'affaire Kane donc était de celles qui devaient faire l'objet d'une
révision de la part d e la Commission des pensions et que la pension allait être
octroyée conformément à la loi. Cet effet rétroactif n'avait pas encore été
décidé à l'époque de la décision à prendre sur le cas de Kane, c'est pourquoi
dans ma décision j'ai dit ouvertement que le cas tombait sous le coup de la loi.
L'invalidité dont souffrait le sujet à l'époque de son licenciement aurait dû être
considérée comme ayant été contractée au service, à moins donc qu'il n'eût été
évident, prima facie, que cette invalidité était telle qu'elle devait exempter le
soldat du service ou encore qu'elle était congénitale ou qu'on l'avait malicieuse-
ment dissimulée. Or cette invalidité n'entrait dans aucune de ces catégories.

M. Clark:
Q. Avez-vous en mains la lettre de la Commission des pensions où l'on énu-

mère les raisons qui ont empêché de se rendre à votre avis?-R. La lettre porte
la date du 12 février et est conçue en ces termes:-

"Je me réfère à votre lettre du 30 janvier 1924 et à la décision jointe
à la lettre et prise par votre commissaire. Cette décision a été communi-
quée à la Commission des pensions- qui nie donne instruction de vous
répondre dans les termes suivants:-

2. Il semblerait que la décision au sujet du soldat en question rendue
par votre Commission confirme la décision de la Commission des pen-
sions, à savoir que l'ostéoarthritisme existait avant l'enrôlement et a été
aggravée par le service actif.

3. La Commission des pensions juge en outre que la décision de
votre commissaire (à l'effet que ce cas tombe sous les dispositions de
l'alinéa deux, de la clause onze, telle que modifié 13-14 George V) est
une décision qui sort de la juridiction de votre Commission.

R. J. KEE."
Q. Parlez-vous présentement de 11-2 et non de 11B?-R. Alinéa 2. Je

cite les paroles de-
Je désirais savoir duquel vous parliez ou si vous parliez des deux. Ici les

deux diffèrent absolument. Je veux savoir auquel des deux on fait allusion?-
R. Ma décision avait trait à l'alinéa B de la clause 11.

Q. C'est là l'alinéa en question?-R. Oui. La variante qui s'y trouve
importe assez peu. J'aurais peut-être dû décrire la nature de l'invalidité et dire
si oui ou non elle provenait du service, plutôt que de citer le texte de la loi et
d'affirmer que ce cas tombe sous cet article.

Q. Vous croyez être en mesure d'apporter la correction?-R. Il me vient
de temps à autre des lapsus légaux de ce calibre.

Q. Et vous croyez pouvoir remettre debout ce cas particulier?-R. La
portée de la décision saute aux yeux.

Q. Avez-vous mentionné 'origoe de l'invalidité? Avez-vous danm vote
décision, mentionné le point que vous venez de Îaire sumrir?-R Nown il A

87181-6--19
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s'agissait pas de parler de la cause de l'invalidité. L'appelant était pensionné
pour affection au doigt du pied, affection aggravée à la guerre. La pension ne
visait que l'aggravation. Voici comment l'affaire se présente à mes yeux: il s'agit
d'un refus de pension. Or notre juridiction couvre tout refus de pension. Il y a
eu refus de partie de la pension, au dire de Kane, à propos du gros doigt du pied.
Ce refus se justifie du fait que la pension ne couvre que l'aggravation. La loi
veut que, à la sortie du service, le sujet soit pensionné pour l'intégralité de
l'invalidité présente là et alors.

M. Caldwell:
Q. Quelles sont les prétentions de la Commission des pensions?-. En bon

anglais, cette dernière jugeait l'affaire comme matière à fixation de chiffre. Or
vous ne jugez pas que dans le temps vous avez considéré la chose comme matière
à fixation de chiffre?-R. Non.

Q. Toutefois on a prétendu le contraire.-R. On ne fait que prétendre que
je n'ai nullement le droit d'affirmer que cette cause tombe sous les dispositions
de l'alinéa 2, clause 11, telle que modifié 13-14 George V, vu que cette décision
de ma part sort du champ de la juridiction de la Commission.

Q. Ce qui, à mes yeux, voudrait dire que l'on nie purement et simplûment
tout droit au Bureau d'appel de faire état d'un article de la loi en justification
d'une décision adoptée?-R. C'est bien la façon dont j'interprète leur opposition,
on n'accepte pas les termes dont je me suis servi dans l'élaboration de ma
décision.

Q. On prétend vous refuser tout droit de citer une article de la loi pour
justifier vos décisions?-R. Oui. Nul droit de retenir l'attention de la Com-
mission des pensions sur un article que je crois devoir s'appliquer à l'espèce.

Q. Toutefois la Commission des pensions réclame le droit de retenir l'atten-
tion du Bureau d'appel sur les articles de la loi. Pour d'autres cas que vous
avez cités, cette prétention de la Commission vous dénierait cette juridiction?-
R. Vous êtes au courant de toute l'affaire.

Q. C'est à quoi je conclus après avoir entendu les cas exposés devant moi.
M. PATON: Puis-je demander que la lettre du 14 mars de la Commission

soit communiquée au comité?
M. CnAnx: Puis-je proposer que la lettre soit jointe en appendice à la

preuve afin que, cette preuve venant devant nous à notre prochaine réunion et
advenant que nous formulions le désir d'interroger M. Reilly, nous soyons en

,mesure de le faire?

Le PRÉSIDENT: Toute raison avancée par la Commission mérite toute notre
attention.

M'y.]



PENSIONS, ASSURANCES ET RÉTABLISSEMENT 263
APPENDICE No 6

"Ottawa, le 14 mars 1924.
Le secrétaire,
Bureau fédéral d'appel,
Edifice Elgin,
Ottawa, Canada.

N° 645579, soldat Tom Kane.
CHER MONSIEUR,-J'ai sous les yeux votre lettre du 11 relative au

sujet mentionné en marge.
,L'article 11 (1), au chapitre 62, 13-14 George V, les attributions du

Bureau fédéral d'appel, relatives aux cas d'invalidité, se confinent à
ceux de ces cas auxquels la Commission des pensions refuse la pension
parce que la blessure ou la maladie qui ont dégénéré en invalidité:

(a) ne sont pas attribuables au service militaire et ne se sont pas
déclarés pendant le service militaire; ou

(b) existaient avant l'enrôlement et ne se sont pas aggravés au
service.

La décision d'un membre du Bureau fédéral d'appel confirme le juge-
ment du C. B. P. à savoir que la difficulté de la marche due à l'arthri-
tisme du gros doigt du pied droit a été aggravé à la guerre.

Qu'il se trouve d'autres dispositions de la loi des pensions qui militent
en faveur de l'appelant ou contre lui, la réduction ou l'augmentation du
chiffre de la pension à verser à ce dernier dépend uniquement du C.B.P.
dont la décision est sans appel.

La Commission ne se propose nullement d'en appeler de cette décision
à un quorum du Conseil fédéral d'appel. Au sens du C.B.P. cette
dernière est ultra vires et la Commission se propose de l'ignorer,

Bien à vous,
Le secrétaire,

J. PATON.

M. CLARK: Je ne trouve absolument rien dans cette lettre qui envisage
d'un mauvais oeil que vous fassiez état de l'un ou de chacun des articles de la
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SALLE DE COMITÉ N° 436,
CHAMBRE DES COMMUNES,

LUNDI, le 23 juin 1924.

Le comité spécial nommé afin de considérer les questions se rapportant aux
Pensions, à l'Assurance et au Rétablissement des vétérans, se réunit à onze
heures du matin, M. Denis, le président, au fauteuil.

Le PRÉSIDENT: Nous allons entendre la déposition de M. Reilly.

C. B. REILLY est rappelé.

M. PATON: Monsieur le président, est-ce que je puis vous demander de bien
vouloir me permettre d'inclure au dossier certains documents relatifs aux cas
au sujet desquels M. Reilly a rendu témoignage. Dans le cas de Perey Rollins,
il s'est présenté un jugement dissident d'un membre du bureau d'appel fédéral
qui n'a pas été mentionné ou inclus, je crois.

Le PRÉSIDENT: Vous voulez que ces documents soient versés au dossier afin
de compléter ce que M. Reilly a dit?

M. PATON: Oui, monsieur.
Le PRÉSIDENT: Afin que le rapport des procédures soit plus complet, n'est-ce
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Le PRÉSIDENT: Ces documents peuvent être présentés de cette manière oudans le cours des dépositiona. C'est-à-dire que le secrétaire de la Commission
des pensions pourrait rendre témoignage et présenter les documents ayant traità ces cas l'un après l'auttre.

M. CALDWELL: Je pense que ce serait la meilleure manière.
Le PRÉSIDENT: Je suis d'avis qu'il serait préférable d'attendre que M. Reilly

ait fim et alors on pourrait faire venir M. Paton et celui-ci dirait: "Au sujet
de ce cas on de cet autre, je désire vous présenter ce document ou cet autre."
On vous appellera plus tard, M. Paton.

M. CALDWELL: Combien faut-il de membres du bureau d'appel pour cons-tituer un quorum?
Le TÉMOIN: Trois.

M. Caldwell:
Q. Comment vos décisions sont-elles rendues, par la majorité de ceux qui

sont présents?-R. L'arrêté ministériel stipule que le jugement d'un quorum sera
signé par le président, le fonctionnaire qui préside et le secrétaire. Le cas de
dissidecie n'est pas prévu.

Q. Voici ce que je veux dire; il faut que vos décisions s'appuient sur la
majorité?--R. Oui.

Q. Dans le cas de la commission des pensions, est-il nécessaire que son juge-
ment soit unanime afin d'aeorder une permission?
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La commission des pensions a refusé de mettre à exécution cette décision,
mais il n'a pas interjeté appel auprès d'un quorum du Bureau. Voici sa lettre:-

"La commission des pensions a rendu une décision comme quoi l'état

dans lequel se trouvait la jambe de cet homme avait été aggravé duiant
son service militaire. Par suite, on lui a accordé une pension. Après
un autre examen médical en juin 1918, les aviseurs médicaux du Bureau
ont été d'avis que son état s'était amélioré à un point tel qu'il avait
absorbé son aggravation ayant pu se produire durant son service. La
pension lui a donc été discontinuée.

"L'étendue de l'aggravation dans ce cas n'est qu'une évaluation de
l'invalidité pensionnable et comme telle, elle ne tombe pas sous la juri-
diction du Bureau d'appel fédéral. La commission des pensions est d'avis
que le jugement est ultra vires et n'affecte pas la décision antérieure rendue
par la commission des pensions."

C'était un des premiers cas. Andrews est revenu de la guerre en 1917 avant

que la modification suivante n'eût été faite à la loi:
"(b) Il ne sera fait aucune déduction au degré de l'incapacité vraie

d'aucun membre des forces ayant servi dans un théâtre véritable de guerre,
par suite de toute invalidité ou état entraînant l'invalidité existant en
lui, à l'époque où il est devenu membre des forces; pourvu qu'il ne sera
pas payé de pension pour une invalidité ou état entraînant l'incapacité
qui a été alors volontairement cachée, était évidente, n'était paS de
nature à causer le rejet du service, ou était un défaut congénital."
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Flandres. On raconte qu'il a été blessé dans les tranchées, mais sa blessure n'alaissé aucune invalidité permanente.
Q. Il a été accepté comme entièrement apte au service?-R. Oui. Il a étéenvoye chez lui parce que l'invalidité dont il souffrait à la jambe ne lui per-mettait pas d'exécuter les durs travaux dans les tranchées et à cause d'uneblessure qu'il a reçue comme résultat de l'explosion d'un obus dans les tranchées.De sorte que se présente encore la question de la juridiction. Puis je vousferais remarquer qu'il ne reste que sept de ces cas sur un très grand nombre quiont été considérés par le Bureau d'appel, de sorte que somme toute, je crois quela Loi a très bien fonctionné. Je voulais exposer ces cas afin que vous puissiezdecider si une autre modification est nécessaire, si le Comité estime que nousdevrions nous occuper des classifications que je vous ai citées.

Le président:
Q. Avez-vous une considération générale à offrir ou des recommandationsà faire?-R. Oui, en ce qui a trait à la recommandation faite par le secrétaire dela commission des pensions, je suggérerais que par suite du grand nombre de dépo-sitions versées aux dossiers et des rapports très intéresants émanant des médecinsqui ont examiné les postulants et les rapports de quelques cas de l'ancien Bureaud'appel, de ne pas lire tout le dossier dans chacun des sept cas pour qu il soitinscrit au procès-verbal, mais de le laisser entre les mains du Comité afin qu'ill'examine. Je pense que cela couvrirait la question soulevée.

M. Belton:
Q. Pourrais-je faire remarquer que cela couvrirait difficilement le cas. Le

Bureau aimerait que le cas exact soit versé au dossier.-R. J'aimerais attirer
l'attention du comité sur l'article 15 de l'interprétation de la Loi, trouvée dansles Statuts revisés du Canada. Cet article se lit dans ces termes:-

"Chaque loi et chacune de ses dispositions ou décrets, sera censée
être remédiable, que son sens immédiat soit d'enjoindre l'accomplissement
d'une loi que le Parlement juge être pour le bien public, ou afin d'empê-
cher ou de punir l'accomplissement de toute loi qu'il juge contraire au
bien pubhe; et elle sera en conséquence l'objet d'une interprétation juste,
large et libérale qui assurera le mieux l'application de la fin de la Loi etde toutes ses dispositions ou décrets selon leur intention, leur signification
et leur esprit véritables. 8. R. c. 1, art. 7."



COMITÉ SPÉCIAL

14-15 GEORGE V, A. 124

mission des pensions?-R. Nous croyions nous conformer à la pratique ordinaire
des cours d'appel en nous bornant à reviser la décision prise après examen des
mêmes pièces produites en première instance. Cette procédure ne constitue
pas une injustice, car si le soldat désire présenter de nouveaux témoignages, on
suspend l'audition et on renvoie tout le dossier à la Commission des pensions,,
recommandant qu'elle entende les nouveaux témoignages, qu'elle prenne une
décision et qu'elle fasse rapport au bureau d'appel.

Q. Vous savez qu'en appel on a le droit de présenter de nouveaux témoi-
gnages?-R. Depuis quelques années.

Q. Pourquoi ne pas étendre davantage ce privilège et économiser du temps
et probablement des frais et des efforts additionnels en autorisant le bureau
d'appel à étudier toute la question? Ne croyez-vous pas à la sagesse de cette
procédure?-R. Vous voulez dire qu'on pourrait modifier la loi en ce sens?

Q. Oui.-R. On pourait certainement procéder de cette façon.
Q. Un autre point: je pensais à la difficulté qui a surgi entre la Commission

des pensions et le bureau d'appel. Supposons que nous ajoutions à la loi une
disposition décrétant que la décision du bureau fédéral d'appel sera finale non
seulement au point de vue juridique mais aussi au point de vue pratique. Ne
croyez-vous pas que cette solution serait satisfaisante pour faire du bureau
d'appel une cour d'appel finale?-R. Quant à la difficulté-je doute que nous
puissions appeler cela une difficulté-il ne s'agissait que d'une divergence dans
l'interprétation de la loi.

Q. Je crois que vous concéderez que le bureau d'appel doit inspirer le respect
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Q. Sont-ils supérieurs quant à l'expérience aux médecins de la Commission
des pensions?-R. Je crains de n'avoir le compétence voulue pour répondre àcette question; je n'aimerais pas faire de comparaison.

Q. Alors quand vous êtes en face d'opinions médicales contradictoires, vousn'êtes pas plus avancés; 90 p. 100 de vos cas restent sans solution?-R. Noussommes à peu près dans la même situation qu'un juge ayant à décider d'un casde compenisation ouvriere. Il lui faut s'appuyer sur les témoignages. Il y atrois medecins d'un côté et trois médecins de l'autre côté exprimant des opinionsabsolument dissemblables, mais le juge doit peser leur témoignages et donnerla meilleures décision possible dans les circonstances.
Q. Ne serait-il pas possible de consulter un médecin de très haute réputa-tion?-R. Nous avons le droit de consulter, à notre gré, n'importe quel médecin

sur les questions importantes qui surgissent.
Q. Quand vous êtes en face d'une divergence d'opinion entre les médecins

de votre bureau et les médecins de l'extérieur possédant une grande expérience,vous suivez généralement l'avis inexpérimenté?-R. Vous appelez inexpérimenté
l'avis venant de l'extérieur?

Q. Je dirais que l'avis des médecins de l'extérieur est très expérimenté dans
la plupart des cas que J'ai étudiés.-R. Dans la tuberculose, par exemple, nousconsultons les autorités reconnues dans ce domaine.Q. L'opinion de ces médecins expérimentés de l'extérieur vous sert-elle beau-
coup dans l'étude de ces cas?-R. Leur avis nous est très utile.Q. A mon avis, les médecins de l'extérieur ont beaucoup d'expérience.-
R. Vous devez en connaître plus long que moi sur la médecine.

Q. Je crois m'y connaître un peu.-R. Ces questions sont assez étranges,mais nous sommes en face d'une difficulté, la question de l'opinion médicale, etje constate que quatre-vingt-dix fois sur cent on ne tient nul compte de l'opinion
exprimée par des médecins de très haute réputation et qui sont très désintéressés.
Monsieur le président, ne serait-il pas possible d'examiner un ou deux cas pour
démontrer la situation au comité. Je puis citer une couple d'exemples où l'opi-
nion médicale extérieure l'emporte de beaucoup sur l'opinion intérieure.

Le PRÉsIDENT: Que voulez-vous dire par "extérieure"?
M. CALDWLL: Voulez-vous dire que les neuf conseillers de la Commission

des pensions sont des hommes très peu expérimentés.
M. Caldwell:

Q. C'est ce que vous entendez par "intérieur"?-R. C'est ce que j'entends
par "intérieur". Ensuite les médecins de très longue expérience et de très haute
renommée,. .. , je puis citer des cas où leur opinion fut donnée, et j'aimerais
discuter cette question avec les médecins devant le comité pour démontrer
comment l'opinion est donnée contre les vétérans. Serait-il possible d'aiener
quelques-uns des méde cins-conseils ici?

Le ERI1DENT: Je me demande comment on pourrait procéder. Je suis très
anxieux de me rendre à votre demande, et je sis certain qu'il est possible de
deviser un moyen d'y arriver. Avez-vous quelque moyen à suggérer? Com-
ment peut-on mettre en pratique la suggestion que vous présentez?
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M. Ross: Non, divergence d'opinion entre les médecins, et on prétend
toujours donner au soldat le bénéfice du doute. Maintenant, si deux médecins
diffèrent d'opinion, on devrait donner au soldat le 'bénéfice du doute. On a
soumis un ou deux cas au Bureau d'appel fédéral, mais la chose est toujours
renvoyée à la Commission des pensions avec l'étiquette "Ceci est notre opinion."

Le PRÉsIDENT: Si je comprends bien, général Ross, vous voulez exposer
devant le comité la preuve que dans un cas ou deux on a démontré que les
médecins de la Commission ont commis une erreur et que la chose a été prouvée
par les médecins de l'extérieur?

M Ross: Oui.
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Ses constatations indiquent que 40 p. 100 des examens révèlent un liquidetrouble.
Le PRÉsIDENT: Général, bien que tombant dans votre manière de voir,j'aimerais qu'on m'indiquât comment on peut mettre votre suggestion en prati-

que. Supposons que l'on tienne une enquête et que l'on prouve que dans deux
cas les médecins de la Commission ont commis une erreur patente, nous neserions pas plus avancés, car les meilleurs médecins, les meilleurs spécialistes
peuvent se tromper dans deux cas, et il nous faudrait tenir compte qu'ils ont
examiné des milliers de cas, et si l'on constate qu'ils n'ont fait erreur que dans
deux cas, je crois qu'ils ont merveilleusement bien fait. Même s'ils faisaient
plus fréquemment erreur, cela ne prouverait rien car personne n'est infaillible.

M. Ross: Je crois avoir un moyen. Le pensionnaire devrait pouvoir se
présenter devant la plus haute autorité médicale de la Commission des pensions
en compagnie de son médecin et discuter la question, comme devant une cour
d'appel. Je crois que le bureau d'appel est à peu près inutile, vu le conflit
d'opinions médicales, mais si le vétéran pouvait se présenter devant la plus
haute autorité médicale de la Commission des pensions avec son médecin, dont
les frais seraient payés par le ministère, et obtenir une décision. ...

M. CALDwELL: La Commission des pensions ou le bureau d'appel?
M. Ross: Autant que je puisse voir, la décision de la Commission des

pensions est finale. C'est à elle qu'il faut s'adresser. Je voudrais faire entendre
le pensionnaire et son médecin par la plus haute autorité médicale de la Com-
mission des pensions.

M. CALDwiLL: Dites-vous que la décision de la Commission des pensions
est finale?

M. Ross: Je crois que oui, autant que je sache.
M. CALDWELL: Que pensez-vous du bureau d'appel?
M. SHAW: Général Ross, j'aimerais vous poser une question à ce sujet-

je crois que c'est une question importante-il me semble que vous pouvez
appuyer la suggestion que j'ai faite à l'effet que le bureau d'appel entende toute
nouvele preuve que peut présenter le soldat lui-même. Nos tribunaux se pro-
noncent tous les jours dans des causes où il y a confit d'opinions. C'est, par
exemple, un accident de chemin de fer où des médecins témoignent dans un sens
et d'autres médecins dans un sens contraire, quant à la responsabilité de la
compagnie, et les tribunaux doivent se prononcer sur la question. Le bureau
d'ann:el fédéral Pest lim tribuinn1 Pnmnin'eic - 1 -. m
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a de l'autre côté, si l'on peut s'exprimer ainsi, ce qu'il me répugne de faire, car
les médecins de la commission doivent être indépendants, justes et sans parti
pris. Il ne leur appartient pas de prendre parti pour un côté ou pour l'autre.
Ils doivent être justes pour les deux côtés. Ils doivent prendre l'intérêt du
bureau et des hommes, comme les membres eux-mêmes prennent l'intérêt du
pays et des soldats. Ils ne doivent avoir aucun parti-pris, excepté celui d'être
justes. Supposons pour un instant que les vétérans ne sont pas satisfaits des
médecins qui font partie du bureau. Supposons que dans ce cas les vétérans
aient le privilège de faire comparaître leurs propres témoins, leurs propres
médecins, autant qu'il y a de médecins qui témoignent pour le bureau. Par
exemple, si le bureau fait comparaître deux médecins dans un cas particulier et
si le vétéran n'est pas satisfait de leur témoignage, alors il pourrait amener
deux autres médecins témoigner en sa faveur; ensuite les dépositions seraient
transmises au tribunal d'appel. Je doute que nous puissions admettre d'autres
témoins devant le tribunal d'appel, car cela mêlerait les cartes. Cela n'avance-

M. Ross: A mon avis, quand le bi
d'y nommer trois ou quatre des méd<
bureau d'appel se faisait accompagner 1
afin qu'ils puissent entendre et discutei
pas d'objection; mais l'idée de faire rec
médecins et de venir ensuite les soum
donnera jamais satisfaction, car l'opini
d< vue médical- Cette nnininn nonrrai

pporté le dossier?--R. Non, mais j'ai un mémoire sur le

J'aimerais entendre parler du cas de Riddell.
commissaire Reilly nous racontait l'histoire nous pourrions

mon.
Nous n'avons pas mission de condainer ni d'approuver le
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Le PREsIDENT: Est-ce votre avis que la chose est nécessaire?
M. SHAw: J'en sais quelque chose de façon générale. Je ne suis pas certainde la véracité de la chose.
Le TÉMOIN: J'ai un mémoire sur le sujet. Je constate que le cas deRiddlell m'a été soumis à Winnipeg le 1er décembre de l'année dernière sousforme d'appel contre le ministère du Rétablissement des Soldats dans la viecivile, qui refusait d'accorder la solde et les suppléments à Liddell qui souffraitde démence précoce. Liddell avait servi un an en France. Il n'est pas questionde maladie mentale à son dossier. Il fut réformé au mois de juin 1919; en 1920,ili fut frappé d'insanité et on le plaça dans une maison de santé. Quelquetemps plus tard on l'envoya en Angleterre. Sa mère, qui à l'époque demeuraitdans la Saskatchewan, en appela de la décision du ministère. Il s'agissait dedéterminer si la maladie était imputable au service militaire. La question mefut soumise. Les témoignages des médecins ne concordaient pas. Le docteurMorrow prétendait que la maladie avait été aggravée par le service militaire.D'autres médecins corroborèrent cette opinion et d'autres la réfutèrent. Jedécidai que la maladie était imputable au service militaire et qu'on devait luiaccorder le traitement avec solde et suppléments. On en appela de ma décisionet le bureau la confirma, et je crois que le ministère du Rétablissement desSoldats dans la vie civile accorda la solde et les suppléments pour la périodepassée à l'asile du Manitoba.

M. MacNeil:
Q. Dans le cas d'un nouvel appel, quelle procédure suit-on?-R. Je n'aipas le dossier, mais je ne crois pas qu'il y ait eu rien d'anormal dans oe cas.On doit interjeter appel avant trente jours.Q. Le ministère ou le bureau doivent-ils donner les raisons du nouvel appel?-R. Ni l'appelant ni le ministère ne sont requis de donner les raisons de l'appel.Q. Serait-il injuste de recommander que le ministère donne les raisons d'unnouvel appel, vu qu'il a accès à tous les renseignements?-R. De fait, le ministèredu Rétabbisement des Soldats dans la vie civile donne toujours la raison de

l'appel.
Q. Quand a-t-on institué cette pratique?-R. Elle semble avoir toujoursexiste. Presque toujours, quand le ministère en appelle de nouveau, il nousadresse une longue lettre exposant sa décision et indiquant sur quels pointsil differe d'opinon avec nous.
Q. En vertu de quelle loi fut interjeté appel dans le cas mentionné?-RSurtout en raison de l'aspect médical, en s'appuyant sur la force de l'opinionmédicale qui prétend que dans les cas d'insanité de ce genre, la démence précoce,ce n'est pas l'histoire continue de l'état pathologique-je crois que c'est ainsique les médecins désignent la chose-qui compte; chaque incident mental est unecondition isolée se rapportant phis ou moins à l'incident précédent, et les con-ditions dans l'armée ne sont pas de nature à aggraver la maladie.Q. N'est-il pas vrai que le traitement médical est prévu par un décrêtministériel, que l'admissibilité au traitement est définie dans ce décret et quec'est la l1 qui gouverne l'octroi des pensionLs? Est-ce votre avis que le droitau traitement médical découle de la loi ou de l'arrêté C.P. 580?-R. Il découlede. la Loi de pensions, car rêté du conseil qui décrète la procédure à suivrestipule que la loi s'appliquera aux décisions du ministère du Rétablissement des
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d'un appel contre une décision de la Commission des pensions. Si j'ai bonne

mémoire, la question était telle qu'elle ne pouvait être portée en appel devant

le bureau d'appel fédéral.
Q. b e ca s ne démontre-t-il pas que la Commission des pensions peut au

m~oyen d'une interprétation commnxe celle qu'on a discutée, non seulement reviser

la preuve mais placer la question automnatiquement en dehos~ de la juridiction

du bureau d'ppel fédéral?-R. Je n'irai pas jusqu'à dire que la décison a été

préparée dans ce but. Avez-vous la décision?

M. Sdaw Ce n'est pas ce que veut dire M. MacNeil; il dit que cela en

serait le résultat.
M. PATON: J'ai ici une copie de la décision.

Le PRsID5ENT: C'est votre avis, M. Shaw, que cette discussion peut éclairer

le comité sur les principes généraux en ce qui concerne la modification de la loi?

M. SiiAw: Je ne saisis pas suffisamment bien la question en ce moment

pour répondre.
Le PRÉSIDENT: Je ne désire pas entraver cette discussion, mais je n'en vois

pas l'utilité, au point de vue de la législation.
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Au mois de mai 1920, un an après sa réforme, il fut admis dans la maisonde santé de Selkirk.
Son état révéla toujours la démence précoce.
Les médecins sont fortement d'opinion que la maladie ne fut pas aggravéependant le service militaire. Des spécialistes, nommément les docteurs C. H.Clark et Farrar, déclarent qu'il n'y a aucun rapport entre l'état mental actuel etle service militaire. Ils déclarent qu'il n'y a pas eu de régression pendant leservice militaire.
Le docteur Barnes considère qu'il y a probablement eu aggravation pendantle service.
Tenant compte du certificat du docteur Barnes à l'effet qu'il y eut pro-bablement aggravation pendant le service, la commission, après avoir donné aurequérant le bénéfice d'un doute bien atténué, juge que l'aggravation pendant leservice fut négligeable, bien que la plupart des médecins témoignèrent qu'il n'yeut pas d'aggravation pendant le service.
Ce jugement ne pouvait pas être porté à l'attention du bureau fédéral, carla question d'imputabilité n'était pas en jeu. S'il n'y eut pas d'aggravation

pendant le service, le bureau d'appel ne pouvait être saisi de la question.

M. Paton:
Q. Un soldat ne peut-il pas en appeler à votre bureau alléguant que lamaladie fut contractée pendant le service?
M. CALDWELL: Ou aggravée pendant le service?
Le TÉMOIN: Bien, il est établi que la maladie fut contractée avant l'en-rôlement. Elle date de 1907.

M. PAToN:

Q. Cela in'nlèe pas au soldat le droit d'en appeler à votre bureau?--R.Sur la question de fait?

M. Shaw:
Q. C'est-à-dire, qu'il souffrait de démence précoce avant l'enrôlement?-

Q. Il n'y aurait pas lieu d'en appeler au bureau d'appel fédéral souspretexte?-R. Je suppose que les conseillers de la famille Liddell..eQ. Si j'ai bonne mémoire, cet homme, après sa réforme, fut traité ar lemmnitère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile et il toucha la soldeet les supplements?--R. Je constate qu'au mois de mai 1920 on l'admit à lamaison de santé de Selkirk.
M. SIAw: M. Paton pourrait probablement nous le dire.

e TÉMOIN: Mes notes n'indiquent pas qu'il toucha la solde et les supplé-

nf. dna
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M Shaw:
Q. Pour quelle raison le ministère lui a-t-il accordé la solde et les supplé-

ments et le traitement?-R. Pour la raison que son état s'est aggravé pendant

le Somie,.
Q. Cela lui donnerait-il droit à la pension?-R. Bien, je puis dire que la

question de pension ne nous a jamais été posée et nous n'avons pas examiné

,le cas ~à cet angle.
Q. Mais, voici un homme dont on reconnait que la maladie est aggravée

pendnt le service pour les fins de traitements et de solde et suppléments; il

spadresse à la Commission des pensions et la commission déclare "Nous admet-

tons qu'il eut aggravation égère'-je crois que ce sont les propres termes.-

R. Elle considère que l'aggravationi pendant le service était ngieable.
Q. Losqu'il s'adressa à la Commission des pensions, cette dernière déclara

que l'aggravation était négligeable et, conséquemment, lui refusa la pension?

-R. Oui.
Q. Comment peut-on justifier ces deux c isions sur la même question

d'aggravationl? Le Mt,8lR.V.C. constate qu'il yeut aggrvation qui lui donnait

droit à la solde et aux suppléments et au traitement; alors la Commission des

pensions s'interpose et dit "Non, l'aggravation est négligeable et, conséquemment,

vous n'avez pas droit à la pension'. N'admettez-vous pas qu'il y a conflit?

-R. Je crois que la loi l'autorise à prendre cette décision.

M. MacNeût:
Q. De quelle façon un soldat peut-il porter la question de sa pension devant

le bureau d'appel?-R. Je ne vois pas comment il peut le faire, à moims que

vous ne décrétiez qu'il peut en appeler pour faire reviser le moritant de sa

pension.
Q. N'est-ce pas une curieuse situation que d'avoir droit au traitement mé-

dicQ. et de ne pouvoir faire examiner son droit à la pension, quand le soldat

passe du traitement à la penxin et retourne encore au traitement? se serait-il

~pas pluséconomique de lui acde la penion au ieu el ~sldeet les

supplu étc pendant le traitement? Pouvez-vous suggérer un remède à une

situation aussi étrange?-R. Non, je n'aimerais pas faire de suggestion dans

ce cas.
M. Shaw:

Q. stion de M. MacNeil, à savoir qu'un homme

qui établit so drsit au eitement et que ce droit n'est d'aucune valeur auprès
de la Commissiondi autri. En d'autres ternes., il doit tout recommencer

deanlail oemande sa pension.-R. Oui il y a de nombreux cs où le ministère

ua ilS.V.. dccde le raitement, ca où l'étendue de l'aggravation n'est pas

claire .. Cme o le droit du soldat'au traitement n'est pas clair. Si le soldat

semble avoir besoin de traitement mon expérience est qu'on le lui accorde.

M. Ross:
Q. Par commisération. Est-ce qu'on n'emploie pas ce termel-R Cela

arive parfois. Il existe un autre facteur; on peut présumer que l'invaldité

céeai tritemnt et q'à la suite du traitement l'invalidité disparaîtra,

M. SHAw: Il n'en a pas été ainsi dans le cas de Liddell.

M. MacNeil:
Q. Ne serait-il pas à l'avantage de la trésorerie et à la satisfaction des

Q.téras sune sai-in q donnait droit au traitement et à la pension?
vétérane-vs padcsio quneuel prettrait de réduire le personnel et de diminuer

Ne croyée R u 'a erais étudier la question davantage. Je ne 'l'ai pas

examin à ce point de vue et je ne suis pas prêt à eKaminer une opinin.
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oQ. ý que je. eoxapends bien <an iconcluant que vGus ne tenez pasùompti des ýdéfinjtioe dMinputabilité, formul(es dkins l'arrêté du couseil CI.580 dans les décisions que vous prenez au bureau d'appel relativemenrt au trai-~tenient, édical?--R. Le, -,eul cas 'que nous -tenons de l'arrêté du conseil O.P.ý584, gou-venant l~a preocé4we du bureau d'appel fédéral c'ost que cpet &rretédtSneque des fraisde voya~ge de l'appelant dunt l'appel est maintenu par unmn-ýedu bureau cm par le quorum de ce dernier seront concédés conformémnent
à l'échelle determinée a l'article 20.

Q. L'arêé 4u conseil CI. 580 est la seule législation qui guverne letraitenft ýmédita1 et le droit que le soldat peut y avo>ir. Il contient dlesdé«iità.ns d-, in~validités et de 'imputabiÀté légèrement différentes de cellesque contient la Loi des pensions. Le droit au traiteme~nt Gou ~à la pension reposesu les mêe raisons exéeW~ quon est mQýns sévère <quand il s'agit du trai-teinent médiscai. La dîforncee est considérable dans le cas des aliénés. Les défi-nitions de 1ýUrrêté diu conseil <se rapportant à la folie renferment des injustices
crats -et les complications légales se multiplient. J'aimerais que le comité ydoknnât son aittenti on.
Le PRÉIDNT': Vous prétendez que l'arrêté C. P. 580 contient des défini-tions différentes de celles que l'on trouve dans la Loi des pensions?
M. MACNEIL: {)ui, monsiéur. Je suggérerais que la législation concernan1t.

la matière soit accordée.
M. SHAW: La queýstion que soulève M. MacNeil est très diffcile et em-brouillée; je propose que le président nomme un sous-comité qui consultera lespersonnes qui sont familières avec la situation légale, le commissaire Reil1y etautres, dans le but de définir une procédure plus simple qui élmnerait leýsdifficultés et les malentendus. Je crois que nous arriverions à un meilleurrésultat ,de cette façon qu'en discutant la question <au hasard.

L~e PRÉS~IDEINT: Quelle serait la mission particulière de ce sous-comité?
M. SHAw: Les modifications nécessaires gouvernent la juridiction dubureau J'appel; te soscomité ferait~ évide~mment rapport aui comnité général.
Le PRÉSIDENT: Pourquoi ne pas confier à ce sous-comité la msind'étudier-

la législation qui gouverne le bureau d'appel et su~ggérer les mdificationsqu'on devrait y apporter? 11 ne s'agit pas seulement de juridiction. Le comitéest¼l d'avis qu'on devrait nommner un sous-coQité pour étudier cette question?
M. -CALDWELL: Nous ferions probablement des progrès. plus rapides decette façon qu'en discutant la question au hasard, comme M. Shaw l'a dit.Le sous-comité ferait ses recommuandatiojns au comité général.
Le PRÉSIDENT: Je nomme M1v. Caldwell, 1M. SpcakmLan, M. Shaw, le gééa~Ross, M. HIumphrey, le général Clark et moi-même. Le sous-comité pourra

s'adj<oindre tout autre député de son choix.
M. CALDWELL: Je suggère que le sous-comité puisse consulter qui que

ce soit même en dehors de ce comité.
SHAW: Oui,~ M. NacNeil, par exemple.



27 0CMITh SPÉCIAL

14-15 GEORGE V, A. 1924

Autrement dit, nous n'avons pas le droit de dire qu'il y eut aggravation de tant
pour cent pendant la dite période. De fait, nous ne pouvons dire qu'il y eut
aggravation.

Q. Posons le problème autrement; un homme s'enrôle avec une invalidité
et son passage dans l'armée abrège ses jours; comprendriez-vous que l'article
établit le droit à la pension de ses dépendants?-R. Je doute que nous ayons
examiné un cas de ce genre. Je crois personnellement que la décision devrait
être favorable dans ce cas.

Q. Prenons l'alinéa B de l'article 11, touchant les invalidités d'origine
antérieure à l'enrôlement; considérez-vous que cet alinéa s'applique, que le
droit à la pension soit établi ou non selon l'aélinéa précédent?-R. Vous faites
allusion au paragraphe D?

Q. Non, au paragraphe B "invalidité antérieure à l'enrôlement".-R.Votre
question est très intéressante, M. MacNeil. Je ne crois pas que nous ayons
ét saisis de cas relevant de cet article. Ce n'est pas notre politique de pré-
parer des décisions qui s'appliqueront aux cas qui pourront surgir; nous étudions
chaque cas à son mérite-il y a une différence prononcée entre les cas que
nous avons à étudier-et nous interprétons la loi dans son sens le plus juste en
la matière.

Q. Mais il y a sûrement une interprétation générale de cet article de la loi.
Exigez-vous que l'on prouve aggravation de l'invalidité avant d'accorder la
pension à un soldat réformé?-R. Je ne crois pas que nous ayons été dans la
nécessité de décider de cette question, M. MacNeil. Je ne me rappelle aucun
cas de ce genre. Peut-être pouvez-vous aider ma mémoire.

Q. Supposons que le sujet puisse déclarer qu'il avait une invalidité de 20
p. 100 lors de son enrôlement. Supposons qu'il ait fait du service sur le
théâtre de la guerre, qu'il ait été réformé avec son invalidité de 20 p. 100, laquelle
n'est écartée par aucune des dispositions figurant à la fin de l'alinéa. Si
nous constations que l'invalidité était la même à la fin qu'au commencement
du service, il est probable que nous déciderions que l'article s'applique.-R.
Je préférerais ne pas répondre à cette question, car chaque cas se compose de
tant de facteurs qui influent sur la nature de la décision donnée. Vous com-
prenez que je ne suis pas chargé d'interpréter la loi pour les conseillers officids
des soldats qui représentent les appelants. Il vaut mieux qu'ils interprètent
eux-mêmes cet article et qu'ils fassent valoir leur point de vue aussi fortement
que possible devant le quorum du bureau d'appel qui examne- leur cas, et
avec le temps il s'établira des précédents qu'ils pourront invoquer.

Q. Y a-t-il présentement quelque chose dans le statut qui interdit à la
Commission des pensions d'invoquer une décision ou une évaluation et de
l'appliquer de façon à la soustraire à votre juridiction lorsqu'il y a appel?, Il
existe des cas où l'évaluation est certainement un facteur dans la détermination
du droit à la pension.-R. Oui.

Q. Ce sont les différents facteurs qui constituent le droit général-R.
Oui.

Q. Avec la procédure actuelle la Commission des pensions peut-elle formuler
sa décision de façon à enlever automatiquement le droit d'appel au soldat?-
R. Je dois encore refuser de répondre, car ce serait critiquer la méthode que
emaiii a nmicon de, nensions en prenant ses décisions.
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partie de l'invalidité imputable au service était négligeable?-R. Je ne merappelle aucun cas de ce genre.
Q. Puis-je demander au major Topp s'il se rappelle un cas de ce genre?Le PRÉSIDENT: Oui.
Le MAoR TorP: Il est assez ordinaire de trouver un dossier qui indique

une invalidité négligeable, miais dans la plupart des cas qui ont été port6sma connaissance la décision établissant que l'invalidité était négligeable avaitété donnée peut-être deux, trois ou quatre ans: auparavant. En d'autres termes,il n'y a pas eu de cas, a ma connaissance, au sujet desquels la Commissiondes pensions a donné une nouvelle décision établissant que l'invalidité étaitnégligeable après l'inscription de l'appel.Q. Est-ce que le fait que le droit d'appel et l'évaluation ne donnent passatisfaction peut permettre à la commission, après que le bureau d'appel a rendujugement quant a l'imputabilité, d'estimer la pension à un chiffre néglI geable,ce qui équivaudrait à un re:fus?--R. Il est toujours possible que tout hommeou tout groupe d'hommes prennent une décision qui ne concorde pas avec leuropinion sincère. Rien dans mon expérience personnelle ne me porte à croireque la Commission des pensions a jamais pris une décision de ce genre.Le PRÉSIDENT: Si vous me permettez d'intervenir, je dirai que la loi 'estexplicite. Ce que vous dites est très intéressant, Nous vous appellero1 etémoigner et vous feriez bien d'incorporer ces recommandations dans votre témoi-gnage. Vous interrogez le témoin sur les effets de la loi, mais tout ce qu'ilpeut dire n'influera en rien sur les décisions et la procédure future de la ou-mission. Elle ne sera pas tenue de s'y conformer. Si son interprétation de laloi est exacte, cela ne change pas la loi. Si elle est fausse, cela ne changerarien non plus; je crois done qu'il serait plus pratique de préparer des recom-mandations par écrit et de dire: "D'abord, la loi est défectueuse car elle nerépond pas à tel besoin, et, deuxièmement, troisièmement, et ainsi de suite.Vous pourriez donner vos raisons à l'appui; cela nous serait beaucoup plusutile que le témoignage d 'u homme qui ne fait que donner son opinion et soninterprétation~ de la loi. Si vous désirez continuLer quand même, vous êtealibre.
M. McANEIL: Vous pourriez peut-être consigner ma déclaration. Je n'étaispas certain si la chose pouvait se faire.
Le PuRÉSIDERNT: Votre déclaration sera consignée et votre recommandation

M. MAcNEIL: Je demandais la chose supposant que les fonctionnaires dubureau d'app étaient peut-être les seules personnes compétentes à commun-uer le renseignement.
Le PRÉsIDENT: Cela ne modifie pas la loi; cela ne saurait le faire. Il fauten tenir à la loi et si la loi est défectueuse, comme elle l'est sans doute surertains point-, faites vos recommandations et nous les étudierons; cela seraaucoup plus pratique. Si vous désirez poser d'autres questions, vous êtes

87181-6-20J
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en appeler quant à l'évaluation. Mon Opiniion edt qu4e la présente loi donne
satisfaction en limitant les appels à la question de~ droit. Je ne reommandrais
pas qu'on en étendît la portée.

Q. Je ne sais pas si vous êtes ou non en mesure de connaître ce grief des
vétérans, mais personnellemeant jle crois que les plaintes des vétérans proviennent
plutôt de l'évaluation que dle la décision de la Commission, des pensions quant
à l'éligilit.-RL. Un soldat prétend avoir une invalidité de 50 p. M,0 il seïpésente
devan~t l'exasminateur médical qui la réduit à 20 p.* 100; Il déclare Sotffrrn me

inutice de 30 p, 100. -C'est une question puxrement médicale et il y a raremtenit
confit d'opinions quant au degré d'invalidité.

MU. SHÀAw: Alors il y aurait très peu de cas à examiner qfuant à 'évaluatiorn?

Ml. Caldwell:
Q.Je crois que le gênéhal Ross corrtiborera ina déoiarati quan~d je dis

que souventes fois la prétentionr des vétérans est appuyée par ce que le général
Ross appelle l'opinion médicale extérieure?-R. Oui '

Q. La' Co'mmis7sion des pensins n'en tient aucun comp&~te dan,,, ses décisi4ons?
-R. Je crois que c'est un point de vue médical. Je crois q~ue le générla1 Ross
est mieux que moi en état de répondre à cetteý question. Je rie voispïte, (omilient
vous pourriez, aux~ termes de la loi des 'pens3ions, organiiser un bueau d'appel
qui reviserait les décisions des niédecins-kviiliateurs. Actuaelleient nous n'avon
pas l'autorité d'intervenir dans ces cas et nous ni'examinons' pas l'état physique
du soldat qui eu appelle à notre bureau. Je crois, qu'ou Anltre oôn examine
le sokiat. Un médecin fait partie du bureau et on décide sur-le-chamnp quel
est le degré d'invalidité.

AL Ross:
Q. Je crois que vous abordez la que,ýtion épineuse. J'ai toujours pré.tendu,

je 'l'ai déclaré l'an dernier, que nous, dlevrions confier cette mission aux meille'urs,
médec~ins du Canada. Je ne crois pais que les médecins gradués depuis le comu-
miencement de la guerre soient qualifiés pour déteriner le degré dl'invailidité.
Je répète cette affirmaion e't je crois, que leýs soldats ont droit de se plaindre
de ce chef; il y ï, de grands médecins dans les villes. J'ai ici le dossier d'uin
soldat. Son invalidité est fixéeý à 15 p. 100«-R. Je n'ai pas de compétence en la
matière.

M. Cal4dwell:
Q. Vous n'aimez pas à vous prononcer sur la question, n'est-ce pas?-R.

N~on, t'ai étudié la question au point (le Vrue IÔ.-Mais~ quand vous posez
la quston de procédure, la. qustion de savoir de quelle façon les méeis
employés par la Commission des pensions, et non par le bureau d'appel, s'ac-
quitteront de leur tâche, je ne me sens p~as la compétence de faire de recoin-
mnatioii.

M. Ross:
Q.Vous croyez que si les soldats avaient le privilège cde faire entendre

leur conseiller devant les conseillers du bureau, il y aurait moins de plaintes?-
R. Une conférence paritaire entre les conseillers médcaux des deux lyarties?

0- R. Oui tirendrait -lévaluation de linvalidjt4 établie par tous les mé-

lai sse

Q. J'aý.
I'eýsprit le

[Mr C. B.
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il avait passé trois mois dans un sanatorium sous les soins d'un médecin de
compétence reconnue. Son dossier fut envoyé au bureau. Les médecins de la
coinmission à Ottawa, qui n'avaient jamais vu le soldat, prétendirent que l'in-
validité n'était pas imputable au service et la pension fut discontinuée. Après
avoir passé trois mois au sanatorium sous les soins du médecin précité, on
lui avait accordé pleine pension; on la réduit à sept dollars par mois, somme
concédée pour une blessure au genou. On ne tint aucun compte des autres
invalidités. Son cas fut l'objet de plusieurs variations. Pendant plusieurs années
il toucba une pension de $7 par mois pour sa femme et ses enfants. L'an dernier
son cas fut examiné de nouveau et sa pension fut portée à $21 avec rétroaction.
Cette année sa pension lui fut totalement discontinuée. On l'envoya à un
hôpital à Halifax, on l'examina de nouveau et on constata une affection car-
u'aque qui s'était manifestée depuis le début, bien que la maladie principale
fut la tuberculose; néanmoins la Commission des pensions refusa d'examiner
cette dernière opinion. Présentement le soldat ne touche pas de pension. Il
perte sa cause en appe.-R. La cause sera examinée par le bureau d'appel.Q. Oui; c'est un exemple patent d'une opinion extérieure dont ne tiennent
nul compte les médecins de la Commission des pensions. Je ne mets nullement
leur compétence en cause, mais voici un homme qui n'a jamais vu le soldat
et oui se prononce sur son état en dépit du fait que les médecins qui le soignèrent
pendant trois mois déclarent qu'il souffre d'une invalidité de 100 p. 100 et
qu'on lui concède une invalidité de 100 p. 100. Cela est une cause de mécon-
tentement chez les soldats. Cet homme ne touche aucune pension. Les vétérans
en sont indignés. Ils sont d'avis que cet homme n'a pas été traité avec justice.
Voyez-vous où je veux en venir?-R. Oui.

Q. Plus que cela; un autre médecin qui le soigna pendant environ un an,
avant son arrivée au sanatorium, déclara que moins de deux mois après sa
réforme il eut une hémorragie pulmonaire. Il le soigna à diverses reprises pen-
dant un an ou plus. Il adressa son compte à la Commission des pensions. La
Commission des pensions paya le compte, mais elle ne tint quand même aucun
compte de l'avis du médecin.

Le PRÉsLDENT: Où voulez-vous en venir?
M. CALDWELL: Que le soldat devrait pouvoir en appeler de l'évaluation.
Le PRÉSIDENT: Il nous faut admettre qu'il n'y a rien de plus difficile que

d'évaluer le degré d'invalidité. Examinons comment on applique la Loi de com-
pensation au Canada, en France, où il existe une loi analogue, en Allemagne, en
Angleterre; nous verrons que la même invalidité est évaluée différemment dans
chacun de ces quatre pays.

M. CALDWELL: La loi n'est pas la même dans ces pays.
Le PRÉsIDENT: La loi ne diffère pas du tout. La loi ne définit pas ce qui

comportera une invalidité de 25, 30 ou 40 p. 100. La loi est identique sur ce
Point, mais l'opinion des experts ne l'est pas. Prenons, par exemple, le cas d'un
homme dont on ampute le bras au coude. En France on dira, je cite de mémoire,
"C'est un invalidité de 60 p. 100 dans un cas de ce genre".

M. CALDWELL: Je ferai remarquer, monsieur le président, que même avec
une loi identique on en vient à des décisions différentes dans divers pays.

Le PRÉsIDENT: J'admets cela, mais nous ne pouvons pas prétendre qu'il est
facile de déterminer le degré d'invalidité.

M. Ross: Je veux appuyer la déclaration de M. Caldwell. Un médecin
bien connu m'a avoué qu'un des médecins de la Commission des pensions lui a
déclaré: "l vous est facile de donner cette opinion, mais je puis lire entre les

[Mr. C. B. Reilly.]
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M. Shaw:
Q. M. Reilly, tenez-vous note des cas réglés par les conseillers des soldats

et qui ne sont jamais soumis au bureau d'appel?-R. Non, je ne crois pas que
nous les notons tous. Nous n'avons qu'un résumé des décisions des conseillers
des soldats. Nous n'avons pas les dossiers complets.

Q. En appelle-t-on de l'évaluation en Angleterre?-R. Je crois que oui.
Après la décision finale, oui, on peut en appeler.

Q. Savez-vous comment se composent les bureaux là-bas?-R. Je crois que
le personnel en est de trois; un médecin, un avocat et un comptable. Il y a des
bureaux de districts là-bas.

M. Caldwell:
Q. Tel que la Chambre des Communes l'a proposé l'an dernier?-R. Oui.

M. Scammell:
Q. Ces appels sont restreints aux cas où l'évaluation est finale, c'est-à-dire

où la pension est accordée pour la vie. Le soldat a le droit d'en appeler au sujet
d'une pension permanente et pour cela il s'adresse à un bureau composé de deux
médecins et d'un représentant des vétérans.

M. SHAw: Le soldat n'a pas le même droit en notre pays.
M. SCAMMELL; Non.

Le témoin est congédié.

Le comité ajourne.

COMITÉ SPÉCIAL1282
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CHAMBRE DEs COMMUNEs,

SALLE DU COMITI N 0 436,

MERCREDI, 25 juin 1924.
Le comité spécial sur les pensions, l'assurance et le rétablissement des an-ciens combattants s'est réuni à 11 heures de l'avant-midi, M. Jean J. Denis, leprésident, occupant le fauteuil.
Le PRÉSIDENT: Lors de notre dernière séance je croyais que nous avionsencore quelques questions à poser au major Topp. Peut-être que je me trompemais dans tous les cas si les membres du comité désirent lui poser d'autres ques-tions nous pourrons le faire revenir devant le comité. Nous allons maintenantentendre le colonel Parkinson.

Le colonel N. F. PARKINsON est appelé et assermenté.
Le rRÉSIDENT: Je oeois que nous pouvons commencer par demander au colo-nel Parkinson quelles sont les recommandations que le comité, dans son opinion,devrait faire au sujet des modifications à soumettre à la loi du R.S.V.C. C'estlà une question des plus importante. Ensuite nous pourrions lui demander denous donner un résumé, tout à fait sommaire, des activités de son ministère.
M. CARROLL: Mon idée-je ne veux en rien retarder les cboses-mais jecroyais que nous avions été convoqués ici dans le but d'étudier principalementla question du rapport de la Commission Ralston, n'est-ce pas?
Le PRSIDENT: Oui.
M. CARROLL: Alors, ne serait.ce pas une bonne idée de demander au colonelce qu'il pense des recommandations contenues dans ce rapport présenté?
Le PRÉSIDENT: Oui, l'idée ýest bonne. Le colonel peut prendre les recom-mandations les unes après les autres et en bien peu de mots nous dire ce qu'ilen pense.
Le TÉMoIN: M. le président et messieurs, la difficulté pour moi c'est que lerapport de la Commission Ralston, du moins jusqu'à date, ne traite exclusivementque de législation et de politique interne en ce qui concerne les pensions. Commeous ne l'ignorez pas, bien que le ministère soit responsable de l'administration

ds pensions. c'est-à-dire hwn m nA no --- ,- .--- ..,- - --- __

assez de temps
a bien une ou
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nistration. Il n'y a aucun doute que ce rapport comprendra beaucoup d'autres
choses offrant un très grand intérêt et des aperçus qui comporteront des change-
ments considérables dans les mesures de rétablissement à prendre à l'avenir; et
si ce n'était pas le fait, comme je viens de vous le dire, que ce rapport est attendu
sous peu-et pour préparer ce rapport il a fallu beaucoup de temps et entendre
uh grand nombre de témoins-je serais fortement tenté de soumettre au comité
bon nombre de questions qui pourraient y être discutées. Il faut changer bien des
choses, modifier en plusieurs endroits nos règlements, nos arrêtés en conseils et
peut-être nos lois. Mais comme je vous l'ai dit puisque tout cela est si bien
approfondi après une enquête des plus complète dans le rapport de la Commission
Ralston j'hésite à vous faire perdre maintenant votre temps a discuter ces choses

qui exigeraient une étude de plusieurs mois, et je comprends que ce n'est pas
l'intention du comité de me voir aborder ce sujet mais plutôt de discuter les
points qui peuvent vous aider dans l'examen des matières que vous avez deja
à l'étude ou de celles qui pourraient être omises dans le rapport de la Commission
Ralston.

Le PRÉsIDENT: Je crois que nous apprécions tous les raisons que le colonel
Parkinson nous donne. Les questions de législation relèvent de la politique
générale et je crois que c'est là une raison suffisante pour que le colonel nous
dise.que ce n'est pas son devoir de venir ici nous dicter une ligne de conduite ou
émettre ses opinions sur des questions de politique. Par conséquent, J'apprécie
ses raisons pour ne pas discuter le rapport de la Commission Ralston parce que
le rapport principal de cette commission doit être présenté bientôt. Par consé-
quent, nous devrons nous borner, je crois, à demander au colonel Parkinson de
nous communiquer les recommandations que le comité devrait faire maintenant
dans l'intérêt de son ministère pour ce qui concerne les affaires de législation.

Le TÉMoIN: Ce n'est pas que je ne crois pas que ce ne soit là mon devoir
mais bien réellement parce que je n'ai pas étudié suffisamment le rapport pour
être en mesure de vous exprimer ce que je dois en penser du moins autant que je
puis voir. Mais si je me trouvais dans une situation contraire je ne serais que
trop heureux de vous soumettre mes appréciations si mes opinions pouvaient
vous être utiles mais, comme je viens de vous le dire, j'ai consacré bien peu de
temps à l'étude des questious de pension.

Le président:
Q. N'avez-vous pas de recommandations à soumettre au sujet des modifi-

cations à faire à la loi?-R. Oui, il y a deux choses qui ne seront pas mentionnées
dans le rapport de la Commission Ralston, des choses qui en soi sont de peu d'im-
portance mais qui exigeront quelque modification dans les dispositions de la Loi
de Rétablissement. La première résulte de la situation qui surgit en ce qui
concerne les affaires d'administration. Peut-être que je ferais bien de citer
maintenant la Loi de Rétablissement sous le régime de laquelle- fonctionne pré-
sentement le ministère. La loi est beaucoup plus longue qu'elle ne l'était aupa-
ravant. Une clause se lit ainsi:

"Le ministre aura l'administration et la conduite de toute affaire
coacernant le rétablissement dans la vie civile et les activités, de toute

personne ayant servi dans les forces navales ou militaires, de Sa Matesté
ou des alliés de Sa Majesté, depuis le 1er août 1914, ou les dépendants de
pareilles personnes et J'administration de toutes matièes qui lui seront
désignées de temps à autre par le« Gouverneur en conseil

"(2) Subordonnément à l'approbation du Gouverneur en conseil le
ministre peutde temps à autre établir tous règlements qu'il jugera néces-
saires ou utiles."

J'en passerai une partie.
[Col. N. F. Prkinon.1
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"En vue de conférer au ministre, subordonnément aux règles et règle-
ments approuvés par le Gouverneur en conseil, l'autorisation d'employer
provisoirement tout personnel technique et spécial dont les services pour-
ront être requis pour l'exécution des travaux particuliers dont le ministre
est chargé, nonobstant les dispositions de la Loi du Service civil 1918 et
les, modifications y apportées ou de toue autre loi visant le Service civil
du Canada; mais toutefois ces règles et règlements concernant les nomi-
nations qui peuvent devenir de temps à autre nécessaires devront être
approuvés par la Commission du Service civil."

Maintenant c'est en vertu de cette dernière clause que le personnel du
ministère a été nommé. C'est une question d'administration qui demande aujour-
d'hui d'être changée. Comme vous le savez nous avons eu déjà 10,000 employés
dans notre ministère, mais de ce nombre nous n'en avons plus qu'environ 2,800.
Pendant tout ce temps le ministère a fonctionné en ce qui concerne le personnel
sous le régime de cette clause, faisant les nominations et les transferts et accor-
dant les augmentations de traitement, et le reste, comme nous l'entendions, en
vertu d'arrêtés en conseil adoptés sous l'autorité de cette clause. Vous désirez
peut-être que je vous en fasse la lecture. C'est un arrêté en conseil qui autorisele ministere à accorder des congés, des augmentations de traitement, en suivant
de près la lettre de la Loi du Service civil. En d'autres mots noms avons appliqué
la Loi du Service civil en vertu des dispositions de l'arrêté en conseil et de la
clause en question. Il y a un peu plus d'un an, après avoir administré les
affaires depuis quelque trois ans, remplissant nos devoirs et faisant les réductions
voulues dans notre personnel la foudre nous est tombée du ciel lorsque l'Auditeur
général est venu nous dire que tout ce que nous avions fait était illégal Nous
pouvions nommer un homme à une certaine position, lui dire quel traitement ilrecevrait, mais nous n'avions pas le droit de lui accorder des congés, ni rien
autre chose. Il n'y avait personne pour faire cela pour nous. Nous pouvions
nbnmer nos fonctionnaires mais nous ne pouvions pas lui payer de traitement.
J'ai consulté la Cormnission du Service civil, PAuditeur général et tout le monde,
et- la seule chose qui nous reste à faire c'est d'introduire un anendement à la loi
pour nous donner l'autorisation que nous croyions avoir, légalisant a nsi notre
eldu1ite passée. C'est une question d'administration que 'hésite à pla cer devantýe comité mais nous ne voyons aucun autre moyen de régler cette question. Sije pouvais vous lire la clause la situation vous serait expliquée.

M. Carroll:
Q. Dois-je comprendre que le ministère de la Justice a rendu une décision

dans le sens que vous n'avez pas le droit en vertu de la clause B de dire quel
sera le traitement d'un employé technique?-R. Oui, il a rendu cette décision.

M. Robinson:
Q. Quelle est la date de cet arrêté en conseil?-R. C'est l'arrêté en conseil

C.P. 2041 du 2" déee*rbre 1919. Il y eni a eu plusieurs: C.P. 1099 du1 23 mai 1922;
U.-P. 1325 du 29 juïr 192' I'l y err a trois.

M. Caldwell:
Q.Eat-ce que nous devons entendre que lAuditeur général prétend qu'en

Mrtu de cet arrêté en conseil vous n'êtes pas en droit d'agir comme vous l'avez
-?-R. Il prétend que nous, 1avone pas le droit de faire émettre an arrêté
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genre, que nous ne pouvions conférer au ministère des pouvoirs qui ne lui sont
pas reconnus aux termes de la loi. En d'autres mots, la loi accorde la permission
seulement de faire des nominations mais non pas d'accorder des vacances, congés
ou absences pour maladie.

Q. Si le Parlement adoptait l'amendement proposé à la loi vous auriez ces
pouvoirs?-R. Je me suis entendu avec l'Auditeur général pour retarder provi-
soirement les choses parce que si nous avions eu l'intention bien arrêtée d'ignorer
la -loi l'Auditeur général naturellement en aurait appelé au Conseil du Trésor et
aurait défendu au ministère d'émettre des chèques mais il est bien évident qu'en
tout cela nous avons agi de bonne foi. Il a consenti à attendre jusqu'à ce que le
ministre nous accorde l'autorisation...

Q. Est-ce que le ministère a approuvé la décision de l'Auditeur général?-
A. Oui. D'après le ministère de la Justice, l'Auditeur général et la Commission
du Service civil, notre manière d'agir au point de vue des arrêtés en conseil con-
cernant le personnel a été illégale. J'ai discuté ces questions avec le ministère
de la Justice, l'Auditeur général et la Commission du Service civil. Cet amende-
ment légalisera tout ce que nous avons fait dans le passé. Je ne demande pas
d'autre changement que celui de nous donner le droit de conduire notre personnel
comme nous l'avons fait dans le passé.

M. Carroll:
Q. Est-ce que le personnel ne tombe pas du tout sous la juridiction de la

Commission du Service civil?-R.
M. CALDWELL: La Commission n'a jamais rien eu à faire avec ce personnel.
Le TÉMOIN: Oui, au début; mais je crois que c'est en 1919 qu'il a été soustrait

à la juridiction de la Commission du Service civil.

M. Carroll:
Q. Je ne comprends pas la conduite de l'Auditeur général parce que je me

demande pourquoi vous refuserait-on de spécifier le traitement de vos employée?
-R. On prétend que nous n'en avons pas le pouvoir, que personne n'est autorisé
a en agir ainsi.

Q. N'avez-vous pas à votre ministère un conseiller légiste? Il y en a dans
quelques mmistères.-R. Nous n'avons pas d'avocat. Notre conseiller légiste
c'est M. Scammel. Ce n'est pas un avocat qualifié.

M. SCAMMELL: Il n'en est que mieux
Ie TÉMOIN: Je ne sais si cela peut bien servir de preuve. Me permettra-

t-on de lire ceci?
Le PRÉSIDENT: Lisez donc l'amendement projeté?-R. (Lisant):

" Sa Majesté, sur l'avis et le consentement du Sénat et de la Chambre
des communes du Canada. décrète ce oui suit:
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présente loi; mais autant que possible les fonctionnaires nommés et em-
ployés sous l'autorité desdits règlements seront classifiés par le ministre
suivant les classes de positions établies par la Commission du Service
civil telles que déterminées par la classification, et ils seront payés d'après
les échelles de traitements prescrits aux présentes, et lesdits règlements, en
ce qui concerne les augmentations de traitement, les congés, les promo-
tions et les démissions, devront être conformes autant que possible aux
règlements établis sous l'empire de la Loi du Service civil."

Ce que nous suggérons c'est d'adopter pour le ministère tous les règlements
ainsi que la classification de la Commission du Service civil dans tous les cas où
il est possible de le faire. En d'autres mots nous voulons nous conformer à la
Loi du Service civil pour ce qui concerne les employés du ministère et avoir
l'autorisation de faire nos nominations et stipuler les traitements de nos em-
ployés et donner au tout un effet rétroactif.

Q. Quel est le point suivant?

M. Caldwell:
Q. Lorsque cette question viendra devant la Chambre il sera demandé pour-

quoi ce ministère n'est pas sous la juridiction de la Commission du Service civil?
-R. Cette question a été réglée il y a quelques années. Je puis vous expliquer
pourquoi il en est ainsi. En 1915 le ministère a été constitué sous la forme de
l'ancienne Commission des hôpitaux militaires. Dans le temps il y avait bien peu
de soldats qui nous revenaient et il s'agissait de préparer l'avenir. En 1918, 1919,
et 1920 le personnel du ministère fut porté de 200 à 10,000 ainsi que je vous l'ai
dit. Pour ce qui concerne l'administration, y compris la Commission des Pen-
sions, le ministère comptait 10,000 employés en tout.

Le président:
Q. Même dans ce temps-là vous n'étiez pas sous la juridiction de la Com-

mission du Service civil?-R. En 1920, y compris la Commission de Pensions,
il y avait avait plus de 10,O0 employés dans notre ministère. Pendant cette pé-
riode nous avons eu beaucoup de difficultés avec la Commission du Service civil
et elle en a eues beaucoup avec nous. De son côté elle ne pouvait pas du tout sa-
tisfaire à toutes nos demandes comme du nôtre nous ne pouvions pas remplir
nos propres besoins, nous étions encomibrés. Et chacun de son côté nous nous
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bonn~e partie dlu personnel. comme M. MacNeill l'a représenté, ne s'oceeupe seule-
ment que du R.iS.Y.C. Le person~nel de l'impôt sur le revenu ýest traité d'une autre
façon, Ce personnel est nommé en vertu des crédits votés à eette fin. Le inistère
pui1se son autorité d'ans les prévisions budlgétaires. Non,, avons notre propre loi et
nous suggér'ons cses amendements afin de procéder comme je vous lFai expliqué. Il
ya maintenant Une autre question: celle qui concerne l'achnnistration des sýuc-

cessions des ancicrns soldats souffrant d'aliénation mentale. Si vous vouliez me le
permettre je demanderais à M. Scammiell de2 vous comnmuniquer ses vues sur cesuljet vu qu'il l'e cor4naÎt très bien et qu'il a eu à s'oc,,eupe~r de ces qu'estions.

Le PRoSDEN: Très bien, nous allons suspendre votre témoignage.
M. E. H. SCA-\MFLLu est qppelé, asSermenté et interrogé.

Le président:
Q. Voulez-vous commencer par nous epiurl'am~endement pyrojeté. Leparag-raphe D) de l'alinéa 2 de l'article 5?-R. Il est préférable, je erois, de

vous soumettre le paragraphe. Le paragraphe D autorise le ministre, subordonné-
ment à l'appirobation dlu Gouverneur 'en conseil, à établir tous~ règlzeents pour
disposer de tout argent payable par' la Couronne ou toute autre autoitré à l
succession> de personnes dcédées ou aliénées qui sent ou quon t comme
telles sou~s les soins dlu. inistère et de disposer'de~s proprdétéS ou de 'ar.-en enfaveur desdites, personunes ou de leurs dépendants comme il sera jug opportuni
ou d dispüser des produits des propriétés, ou argenusdits en faveur cle-- -que-
cessin dle ües personnes si elles sont décédées. Nn avn aujourd'hui -sur notre

efetfun gra.nd nombre dlloimmes, surtout dans leas ad'es aliénés, a qui delargent est dû. 'Nous avons retenu leur gratifÈýaiûn po~ur service de guaçre. Nousavons retenui une ertaine partie dle leur solde et allocations mais nous avonsappris que certaines sommes d'argent qui étaient dues à ces hmues ont été
paye par le mimstère de la M.reet de la Défense à des synics publics ouaurspesne de l'extrçur. Pa exemple lorsq'unx homme déelazé alé â tit
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ou personnes, en faveur de toutes personnes ou de leurs dépendants, quel
que soit le lieu où elles sont domiciliées, ou soignées sous l'empire des
dispositions de la présente loi, soit pour traitement médical, entraîne-
ment ou autre chose, et de remettre en retour desdites propriétés ou dudit
argent un acquit valide, et, dans le cas de personnes aliénées qui sont ou
qui ont été pour cette raison sous traitement sous le régime de la présente
loi de permettre ou d'autoriser la mise en tutelle desdites personnes
aliénées pour ce qui concerne le tout ou une partie de ces propriétés ou
de cet argent; et de disposer desdites propriétés ou argent en faveur
desdites personnes ou de leurs dépendants ou de la manière qu'il sera jugé
opportune ou d'en disposer en faveur de la succession desdites personnes
si elles sont décédées."

Je puis ajouter que 1'on a découvert que les autorités provinciales gardent
encore certaines sommes d'argent qui appartiennent à des hommes qui depuis
longtemps ont reçu' leu- 'congé de l'hôpital et qui ne sont plús sur l'effectif.
Apparemment, on ne s'est pas occupe de retrouver ces gens qui, de leur côté,ignorent 'que de l'argent leur est dû. Si le ministère obtient cette autorisation
c'est son intention de voir au remboursement de ces fonds et de voir à ce que
l'argent leur parvienne à destination si les intéressés sont décidés de le faire
remettre à leurs héritiers, ce qui est l'objet de cet amendement.

M. Knox:
Q. Combien y a-t-il de cet argent en tout?-R. Le gouvernement d'Ontario

retient présentement environ $70,000 de l'argent appartenant aux hommes qui
sont sur notre effectif pour traitement ou qui ont été réformés. Je ne saurais
dire le montant que les autres gouvernements retiennent.Q. Ce montant serait en proportion du nombre d'hommes qui se sont enrôlés
dans chaque province, je suppose?-R. Non, pas du tout parce que tous ces
hommes en arrivant ont été placés à Cobourg et une bonne partie de l'argent
que le gouvernement d'Ontario détient, probablement 40 pour 100 et peut-être
plus, appartient a des hommes qui ne sont plus dans la province. Il y en a
quelques-uns dans les hôpitaux de la Colombie-Britannique, d'autres dans l'Al-berta et plusieurs dans la province de Québec.

M. TWallace:
Q. Probablement que les autres gouvernements ne retiennent pas un bien

gros rontant?-R. Non, c'est l'Ontario qui garde le plus fort, montant. Il y a
un autre aspect à considérer au sujet de l'amendement. Il se présente des cas
,O de l'argent est dû aux aliénés par des gens du dehors. Nous en avons eu un
exemple, il n'y a pas très longtemps, alors qu'un de nos aliénés a hérité d'une
Petite somme d'argent que lui a laissée un parent vivant aux Etats-Unis. Les
autorités de ce pays désiraient libérer les titres de la succession et elles nous ont
demandé si nous pouvions leur remettre un acquit valide pour l'argent ou le
garder au bénéfice de l'homme en question. Elles ont cependant constaté que
Sous l'empire de notre loi nous ne pouvions pas le faire et cet argent a dû rester
entre les mains de quelque avocat des Etats-Unis. Si cette autorisation nousavait été accordée nous aurions simplement mis cet argent au crédit de cethomme pour le garder jusqu'au moment où il deviendrait nécessaire de le payerPour lui ou de le dépenser à son bénéfice. Voilà le but unique de cet amende-
muent.

Le PRÉSIDENT: Je dois vous dire que ces amendements m'ont été soumisPour en faire l'examen et je les ai comparés avec soin avec la loi présente entenant compte des explications qui ont été données et il me semble qu'il n'y arien de contentieux dans ces amendements et qu'ils sont parfaitement légitimes.
[Mr. E. H. scammnelL.]
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Le premier est nécessaire pour la bonne administration du ministère. D'ailleurs,
il en a toujours été ainsi. Le premier amendement est introduit simplement
afin de légaliser ce qui a été fait dans le passé parce que le ministère prétend,
selon l'interprétation qu'il a donné à la loi, que cette loi devrait se lire dans
le sens des dispositions contenues dans l'amendement proposé. Je ne vois pas
de caractère contentieux dans cette suggestion. C'est une question d'adminis-
tration, mais en tant que j'y suis concerné je ne prendrais pas la responsabilité
de dire aux fonctionnaires supérieurs que je sais mieux administrer leur minis-
tère lorsqu'il s'agit, non pas d'une question de politique interne, mais bien
d'administration. Pour ma part je n'ai aucune hésitation à déclarer immédia-
tement que ces deux amendements feront partie de notre rapport à la Chambre.
Si on me le permet, comme question de temps, ces messieurs pourraient retourner
à leurs bureaux et dans le cours de la semaine nous pourrions discuter les divers
amendements soumis et je demanderais au comité de décider immédiatement
si c'est son bon plaisir de proposer une motion en faveur de recommander que
ces deux amendements fassent partie de notre rapport à la Chambre.

M. ARTIURs: Je propose que le comité fasse un rapport favorable à la
Chambre au sujet de ces amendements.

M. WALLACE: J'appuie cette motion.

La motion est adoptée.

M. PARKINSON: Je n'ai rien d'autre chose à vous soumettre si ce n'est que
j'aimerais à vous lire pour votre propre information un état sommaire faisant
voir qu'il est encore nécessaire de procéder avec soin à l'étude des cas et que
même à l'époque actuelle nous avons assez souvent à nous occuper de cas qui
sont nouveaux. On vous a informé je présume, on vous a parlé des diverses
mesures entreprises par le ministère. Sous le rapport du traitement des tuber-
culeux j'ai un relevé indiquant le nombre de cas qui ont été acceptés pour traite-
ment que nous avons eus depuis 1921 et le nombre total de ceux qui ont. été
acceptés pour traitement. En 1921, soit trois années après la fin des hostilités,
nous avons accepté 598 cas nouveaux qui ne s'étaient pas encore présentés pour
traitement. Le nombre total des admissions pour cette même année a été de
1,350 y compris les réadmissions. En 1922 nous avons accepté 485 cas nou-
veaux de tuberculose, des cas qui n'étaient pas encore venus devant nous et au

-ii q-munm q'PnA. lpi; nreiiveq de cntinuité dans le service. En

utile e
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M. Caldwell:
Q. Est-ce que cela leur donne droit à recevoir une pension?-R. Non, pas

nécessairement. Je m'explique. L'année dernière je ne crois pas qu'il y ait
eu plus d'un homme que nous ayons accepté pour traitement avec solde et
allocations qui ait été refusé pour les fins de pension. La raison en est que tous
les cas qui nous sont soumis sont étudiés et sont l'objet d'une consultation entre
les conseillers médicaux et nos propres médecins.

M. Arthurs:
Q. Mais vous voulez parler des cas qui avaient été ignorés avant d'être

réadmis pour traitement? Avant cela ils étaient admis pour traitement?-R.
Un grand nombre étaient admis. Je dis qu'il peut y avoir eu un cas qui ait
été refusé pour les fins de pension. Nous agissons passablement de concert et de
fait c'est notre devoir parce que la loi est évidemment la même. Quelquefois
nos règlements diffèrent un peu.

Q. Ces cas vont continuer à venir devant la Commission pendant encore
quelques années?-R. La chose ne fait aucun doute.

M. Caldwell:
Q. Dans ce cas-là ces maladies. sont attribuées au service outre-mer?-R.

C'est pourquoi on accepte ces cas avec solde et allocations.
Q. J'ai toujours cru en matière de tuberculose que le devoir du gouverne-

ment du Dominion était d'en agir ainsi même dans le cas de ceux qui n'ont pas
fait partie de l'armée?-R. Oui, on nous a fait des représentations en ce sens.

Le président:
Q. Voulez-vous communiquer au comité l'état financier concernant les

déboursés de votre ministère pendant l'année financière finissant le 31 mars 1924?
-- R. Oui, monsieur. Vous aimeriez à avoir un état des dépenses totales?

Q. Bien, donnez-nous un sommaire.
M. CALDWELLs Voulez-vous avoir cela sous divers en-têtes, monsieur le

président?
Le PRÉsIDENT: Qu'en dites-vous?
M. CALDWELL: Pour la tuberculose.
Le PRÉsIDENT: Vous aimez mieux cela de même?
M. CALDWELL: Oui, c'est Mieux, je crois.
Le TÉMOIN: Je ne puis pas vous donner maintenant les chiffres concernant

les dépenses pour les cas tuberculeux. Je puis vous donner par services les
déboursés pour les soins donnés aux patients pour l'entraînement professionnel
et pour divers autres item qui relèvent de nous, mais je ne puis pas séparer les
différentes parties du traitement ou les différentes parties de l'entraînement et je
ne crois pas pouvoir vous donner ces chiffres pour l'année financière finissant le
31 mars 1924, je ne pense pas les avoir ici. Je puis vous les donner pour l'année
financière finissant le 31 mars 1923, inais je n'ai pas les chiffres pour 1924.

Q. Quelles sont vos dépenses pour l'année financière finissant le 31 mars
19237-R.. Je puis vous donner ces chiffres fin de mars 1923, c'est-à-dire pour
l'année financière 1922-1923.

Administration générale 2,078,874 56
Office des pensions impériales ... .. . 131,059 49
Soins aux pattients et examens médicaux des

pensionnaires ... .. .. ·. . 7,067,863 59
Appareils orthopédiques, ophtalmiques et

chirurgicaux..._ .. . .. .. 328,750 69
[COL. N. F. ]Parkinson.]
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Entraînement professionnel et prêts . . .. . 05
Aide aux sas-ravail ... 0...4.414 9
InforTnation et plscement. .... 83,24 . ..
Emploi sous 1bri ..
Solde et allocations-

Tritement. - ......... .. .. 2ý817,495 85
Entraînement .4. .. ..

Boni de guerre et boni provisoire.. .. .... 334,803 12
Bureau d'Appel fédéral............
Frais divers .. . .. ..
Frais d'administration., chiffres bruts. . . 4680 .1.
Revenus, compte de J'administration. .. ,3186 3

Frais d'admninistrationu, dcilfïres nets.....$13,M,534 6

31. Caldwell:
Q. Qu'est-ce qui est compris sous l'en-tête des dépenses générales d'admii-

nistration?-R. Cela comprend toute l'administration, les traitem'ents du per-
sonnel du ministèr'e, y compris l~es frais, d'administration, de traitement des fonc-
'bionuaires affectés au service des pensions et toute autre chose; toute les dépens
d'administration dans le ministère, traitÇements et autres frais admiistr~atif s;
lFe3réeutif géné-ral et ses aides et l'a dmn ni trafion-c'est-à- dire les traitements
en~ dehors du traitement des f'onctionînaires supériqurs-conîptabilhté et vérifica-
tion, administration des services dentaires, boni provisoire, téléphones, télé-
grammes, frais de port et de tramway; transport et déplaeet du personnel,
papeterie, impressions et founnitures de bureau; loyer~, taxes et assurance; ehauf-
fage, éclairage, énergie motrice, combustible et eau; entretien et réparations au
mobilier et aux amuénagements, dépenses pour automobiles, etc.; messagerie et
transport de marchandises, publicité et annonces; investigations pouir fins de
secours, etc., etc.; frais divers.

Q. Cela ne eomprend pas le personnel d'hîptalî-R. Non, pas le personnel
de l'hopital ni les employés travaillant dans les ateliers orthopédiques où se fabri-
quent les appareils de prothèse.

Q. Cela concerne strictement l'admiisratin?-R. Précisément et tous ce
qui est imputable à l'administraion, , compris le tmqeje viens de lire.

Q. 8ous quel en-tête tombe le traitemxent de vos méecins et de vos infir-
mirs-R. Dans les estimations bugtie les traitements de médecins et

d'infirmières sont compris dans les erdis 'votés. Le coût de notre administra-
tion est soumis dans notre rapport. Le rapport visant les salaires dans les .pré-
visions budgétaires comprend tous les traitements.

Q. Je crois que les crédits votés devraient faire mention de tous ces détails?
-R. Je le croîs aussi. Si vous pouvez convaincre le ministre des Finances ou
l'Auditeur général.

Q. C'est justement la raison qui me fait p oser cette question. J'ai toujours
pensé que nous savions fort peu de chose de la destination des crédits que nous

vo ios-R. Prenez les crédits du ministère des Postes. Je crois que le fait~ que
quarnt ou quarante-cinq pour cent du coûtt total de l'diisrto représente
les salaires a soulevé certaines critiques en Chambre. Mais après tout, a-t-on
lieu de critiquer? Prenez le ministère des Postes, le alaires représentent 9 90 p.
100 de se uéeses. Prenez n'importe quel hôpital das le pays; prenez l'Hôpi-
tal Général de Toronto, ou 1 c-Royal -Vi etoria de Montréai, ou tout autre hôpital;
il n'y en a a au pays dont les salaires nie représentent pas moins de 50) et quel-
quefois 60 p. 100 des dépnses au compte de l'admistration. La Chambre serait
mieux informé~e si les détails étaient mentionnés, De plus, nosavons dépensé

[Col. N. F. Parkiniaon.]
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$32,513,652.59 en pensions, outre environ $6,000,000 que nous déboursons auxfins de pensions impériales.
Q. Vous avez payé autant que cela en pensions? Est-ce bien ce que vousavez paye en pensions?--R. Oui, rien que pour cela.Q. A part les dépenses d'administration?--R. Oui, nous avons payé $32,-513,652.59 en pensions. De plus, les pensions impériales nous ont coûté environ$6,000,000, soit une dépense totale pour le ministère de près de $52,000,000 en1922-1923.
Q. Quel a été le coût de l'administration des pensions vu que les autresdépenses d'admnistration concernaient seulement les questions de rétablissement?-R. Tout est compris dans les frais de rétablissement excepté le peu qui est payéaux commissaires eux-mêmes et à leurs employés personnels. Ils ont neuf méde-cins, un secrétaire et quelques aides aux écritures. Le tout s'élève à $90,000par année.
Q. A part cela, tout tombe sous la juridiction du M.R.S.V.C.?-R. Oui, toutce qui concerne l'administration des pensions tombe sous cet item excepté lesdépenses que je viens de mentionner.

Le président:
Q. Sur ces $52,000,000 vous a-t-on remboursé quelque chose?-R. Oui, nousavons en mains les $6,000,000 que nous avons payé en pensions aux vétérans deI armée impériale.

M. Caldwell:
Q. Les pensions impériales sont-elles payées par le gouvernement impérial?-R. C'est nous qui payons ces pensions, mais on nous en rembourse le montant.Q. Est-ce que tous les frais d'administration sont compris dans les pré-visions budgétaires?-R. Dans les nôtres.
Q. De même que les pensions qui sont réellement payées?-R. Les pensionsne sont pas comprises dans les crédits que nous demandons, parce que nous nousservons de monnaie anglaise. Office des pensions impériales--$131,00 'est-à-dire le montant payé en traitements ainsi que le coût d'administration de l'Officedes pensions impériales.
Q. Les pensions qui viennent... R. Du gouvernement britannique. Nousécrivons les chèques et tirons sur lui.
Q. Le paiement des pensions impériales ne se fait pas directement du gou-vernement impérial?-R. Non.

Le président:
Q. Vous émettez les chèques?-R. Nous sommes autorisés à émettre leschèques pour payer ces pensions.

M. Caldwell:
Q. Vous êtes autorisés à tirer sur l'Echiquier britannique et non sur l'Echi-quier canadien?-R. Non.
Q. Ces chèques sont imputés au compte du gouvernemnent impérial?-R. Oui.

87181-6-21
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Q. On lui donne la livre anglaise?-R. Oui.
Q. Qui doit souffrir de la dépréciation de la livre?-R. Autrefo4s, c'est le

gouvernement britannique qui en payait les frais mais cet avantage n'existe plus.
Q. Et maintenant le vétéran est obligé d'accepter la livre à sa valeur?-R.

Il l'accepte et la convertit lui-même en monnaie courante et subit toute dé-
préciation due au change.

Q. Il y a eu toute une controverse à ce sujet entre notre gouvernement et le
gouvernement impérial, n'est-ce pas?-R. Oui.

Q. L'argent que nous avons déboursé de cette manière ne nous a jamais
été remboursé?-R. Non, jamais. Quand il a été donné effet à cette recommanda-
tion, nous avions cru d'abord que le gouvernement britannique en accepterait la
responsabilité et rembourserait le gouvernement canadien mais il a refusé de le
faire. Sans doute la dépréciation graduellement fut moins marquée. Dans le temps
la livre était à un niveau beaucoup plus bas qu'actuellement. Aujourd'hui le
pensionnaire perd beaucoup moins.

Q. Combien avons-nous perdu dans cette transaction?-R. Je n'ai pas ces
renseignements; et j'ignore si M. Patton peut vous le dire.

Q. J'ignore si ma question est de quelque utilité; c'est une affaire réglée?-
R. Oui, c'est une affaire réglée, nous n'aurons jamais cet argent.

n N'ýmm nl'vono çniiwin <,hneÉ dé l'avoir?-R. Pas du tout.

parce
-A cl
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Q. Un homme ayant une pension de 40 p. 100 en Angleterre n'aurait pasen dollars et cents autant que cette même pension au Canada?-R. Exactement,pour ce qui concerne certains cas.
Q. Ce n'était plus une question de dhange?-R. Non.Q. Notre échelle comportait plus d'argent à ce taux de 40 p. 100 qu'enAngleterre?-R. Au Canada Péchelle pour l'incapacité totale est plus élevéequ'en Angleterre.
Q. Alors il ne s'agit pas du change?-R. La question du change n'y étaitpour rien. Si le soldat choisissait l'échelle canadienne la question ffu change n'en-trait pas en jeu puisqu'il était payé en dollars et cents. Dans le cas des hommesqui n'ont pas voulu accepter l'écheille canadienne on constate qu'ils ont agi ainsi,du moins pour certains cas, parce qu'ils y voyaient leur profit en acceptantl'échelle des pensions impériales. Pour certaines classes de pension le montantpayable à un anglais même en dollars et cents est plus considérable que s'il eûtaccepté l'échlle canadienne.

M. Caldwell:
Q. Oui, pour des officiers de rang supérieur? Cela ne s'appliquerait pas aucas des simples soldats?-R. Non, pas aux soldats.Q. C'est-à-dire que le taux de pension pour un officier au-dessus d'un cer-tain rang était plus élevé en Angleterre qu'au Canada, mais au-dessous de ce rangle taux est plus élevé au Canada qu'en Angleterre?-R. Précisément. De sorteque les hommes ayant la certitude d'un taux plus élevé choisissent d'accepter laPension impériale sujette aux variations du change. Il avait quand même unepension plus élevée même en acceptant une pension canadienne et il ne souffrePs beaucoup d'injustice s'il reçoit une pension britannique. Le seul homme quial a souffrir réeement c'est celui qui vient en ce pays et qui n'y était pas avanta guerre et qui reçoit sa pension britannique selon l'échelle anglaise. Le simplesoldat reçoit une piètre pension, et il a à subir en même temps les désavantages dunge. Mais voici la position prise par le gouvernement britannique qui a dit:vous êtes pour aller au Canada, c'est votre affaire; vous savez ce que vousê pes Pour avoir et que le change vous coûtera quelque chose."

Le président:
Q. Pouvez-vous nous dire comment votre ministère en est venu àses soldats anglais en monnaie canadienne lorsqu'ils auraient dû être payés enonnaie anglaise, selon le taux du change anglais?-R. Nous avons payé enonnaie canadienne seulement ceux qui avaient accenté léchel de tnnain
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Q. Est-ce que ces recommandations concernaient cette question?-R. Elles
étaient rédigées dans le sens que nous devions faire des représentations au gou-
vernement britannique pour l'induire à nous rembourser. Le comité désirait
nous voir prendre des mesures afin d'obtenir ce remboursement du gouvernement
britannique mais je ne crois pas qu'il ait exigé comme condition du paiement
des pensions l'assurance d'être remboursé.

Q. Le comité parlementaire a fait la recommandation que nous devrions
payer en dollars et cents au pair pour ce qui concerne les pensions en livres?-
R. Que nous devrions convertir les pensions anglaises selon le cours au pair.

M. CALDWELL: Je me souviens que le ministère a reçu instruction de se
mettre en communication avec le gouvernement britannique afin d'obtenir un
règlement.

Le TéMoIN: Oui, mais pas comme condition essentielle avant de payer les
pensions. La recommandation a été réellement faite que les pensions devaient
être payées selon le cours au pair et que le ministère devait s'efforcer de se faire
rembourser par le gouvernement britannique. Mais il a refusé. Lorsque la
question est revenue devant un autre comité parlementaire ce dernier a été
informé que nous avions cherché à nous faire rembourser mais que le gouverne-
ment britannique nous a répondu: "Nous ne paierons plus au pair."

M. ScAMMELL: Du 21 juillet au 31 mars 1922 nous avons perdu $67,371.30.

Le président:
Q. Si un homme a droit à une pension d'une livre par mois vous lui payiez

$4.86 par mois en monnaie canadienne?-R. Nous lui donnions un chèque
pour une livre ou il avait un chèque pour une livre de monnaie anglaise et
l'endos portait l'inscription suivante: "Payable au pair dans n'importe quelle
.banque", et le gouvernement devait recevoir la différence de la banque. Le
pensionnaire reçoit son chèque en monnaie anglaise et il peut le convertir dans
n'importe quelle banque suivant le cours anglais.

Q. Vous dites que vous avez fait cela sur la recommandation d'un comité
du Parlement?-R. Oui.

M. Arthurs:
Q. Sur la recommandation du comité?-R. Oui, je crois, sur la recomman-

dation de ce comité.
Q. C'est grandement dû au fait que la Force aérienne était preeque entiè-

rement une force britannique et la chose a été faite pour le bénéfice des hommes
de la force aérienne?-R. C'était tous des Canadiens qui avaient fait du ser-
vice dans les forces britanniques.

M. ARTHURS: Je me rappelle fort bien ces faits.

Le président:
Sous quelle forme cette recommandation a-t-elle été faite?-R. On la

dans un rapport du comité parlementaire de l'époque; je croie que
c'est en 1919 ou 1920.

gouvernement
[coi N. 1. raremaon.j
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ainsi encourues. De sorte que-cette question est venue deux fois devant lesý co-iiYés parlementaires et des résolutions ont été adoptées à cet égard. La troi-8ième fois qu'il en a été question C'est en 1922 lorsqu'il a été décidé de mettrefin a ce systètme dès la fin de juin de cette même année.
Le 'PRÉSIDENT: Ce que je ne pouvais pas comprendre c'est que vous ayezreçu directement dles instructions du comité.
M. CALDWE~LL: Non, le comité parlementaire a fait ses recommandations

à la Chambre.
Le PRÉSIDENT: Alors la chiose fait partie de son rapport, du rapport telqu'adopté par la Chambre?
Le TÉIMOIN: Eh oui. Ensuite nous avons fait émettre un arrêté en con-

M. CALDWELL: Basé sur cela?
Le TÉMOIN: OUI.
Le PRÉSIDENT: Alors ce n'était pas une recommandation du comité parle-mentaire; c'était une reconmmandation de la Chambre agissant sur une recoin-niundation soumise par le comité parlementaire.
Le TÉ~MOIN: Certainement.
M. CALDWELL: Cette recommandation provenait originairemient du co-mité et la Chambre l'a confirmée.
Le TÉMOIN: .Je crois que c'est tout ce que j 'ai à dire.

MI. MlacNezill:
Q. Puis-je vousa demander de donner au comité des renseignements con-cernant les ateliers "V7et-Craft' à Toronto et à Hamilton et en souligner lesavantages?-R. Vous touchez là à jc, question de J'emploi protégé.
Q. Comnbien a.vez-vous. d'employés m~aintenant dans les ateliers "Vet-Çraft ?-R. Environ 350.
Q. Parlez-nous donc de la coopération des sociétés de la Croix Rouge dansJes diverses provinces?-R. Je répondrai à votre question, en soumettant aucomité un exposé général. La question des ateliers "Vet-Craft", pour être plusPrécis tombe dans le domaine des mesures prises en vue de l'emploi sous abri.Aupint de vue du rétablissement nous avons fait l'épreuve d'un très grandiloinbre de systèmes d'établissement.
Tout d'abord, nous en tenant au premier système, il y ava~it la question de la[Formiation technique, question très importante au point de vue de sa portée etV quiýe posait pour un grand nombre de soldats, quelque chose comme 52,OOQ. Venait
ýsiela question générale de l'emp~loi qu'il fallait étudier en oraiant auJbt une division de renseignements et de se'rvice. Cette orgasto adonJemplQi à un grand nombre de soldats au cours de-s premières années qui ontliila démoblisation. Comme la situation était pénible, il <a fallu -songer à des

4>Ysdassisanc e ette asitnea été founesu fom de fortes somnuuessoue -les aupces de divere associatinsepi cette époque jusqu'à nos

sceo - -ir
d'autres -pr



298 COMITÉ SPÉCIAL

14-15 GEORGE V, A. 1924

d'affaires et des hommes qui s'occupent des questions publiques par tout le pays.
Dès les premiers jours nous nous sommes adressés à diverses associations leur
demandant de nous aider dans ce travail. Il arriva que l'organisation choisie
par nous ou que l'organisation qui accepta notre demande fut la Croix Rouge,
de sorte que nous, avons établi dans les centres suivants des ateliers dont je
donnerai une description un peu plus détaillée un peu plus loin, en coopération
avec la Croix Rouge: un à Victoria, un à Winnipeg, un à Vancouver, un à Mont-
réal, un à Halifax et un à St. John. Nous avons fait des arrangements définis
avec cette organisation dans toutes ces sections et les ateliers sont administrés
par la Croix Rouge avec notre concours. Nous avons deux ateliers, l'un à Hamil-
ton et l'autre à Toronto. Dans ces ateliers sont placés les soldats qui entrent
dans une certaine catégorie. Le soldat qui y entre est un pensionnaire qui, en
plus de Finvalidité qui lui donne droit à la pension, souffre d'une autre invalidité.
Il se peut que son invalidité atteigne un degré de 80 p. 100 et qu'une proportion
de 20 p. 100 seulement soit due au service de guerre. Il touche par conséquent
une pension de 20 p. 100. La condition de ces hommes n'est pas seulement mal-
heureuse, mais encore impossible, au point de vue des moyens d'assurer leur
subsistance. A titre de pensionnaires, ces hommes ont droit d'être secourus par
nous et nous avons pensé qu'au lieu de donner des secours à ces hionmes nous
pourrions en retirer un certain genre de travail. En d'autres termes, ces hommes
possédaient une certaine aptitude de travail et cette aptitude convenablement
appliquée et employée pouvait produire du travail et, dans ce but, nous avons
inauguré des ateliers pour donner de l'emploi à cette catégorie de soldats. Le
soldat qui souffre d'une invalidité l'empêchant de se livrer à une occupation
ordinaire mais à qui on a fourni de l'emploi privilégié serait capable de produire
un travail lui permettant de pourvoir à sa propre subsistance et c'est dans ce
but que nous avons inauguré ces ateliers où nous avons établi dea occupations
comme celles que comportent de menus travaux d'ébénisterie, de menus travaux
de métallurgie, de tissage, réparations des meubles et un grand nombre d'autres
choses comportant des travaux légers et où nous avons établi des moyens spéciaux
permettant à ces hommes de se livrer à ces ocupations. Dans chacun de ces cas
nous nous sommes efforcés d'obtenir, et nous l'avons obtenu, la coopération de la
Croix Rouge, à l'exception de nos deux atelies., celui de Hamilton et celui de
Toronto. Le coût d'administration de ces ateliers a été moindre qu'aurait été le
coût de secourir ces soldats. Le point qui nous intéresse, c'est que là où il nous
en cûte plus pour adninistrer des ateliers qu'il nous en coûterait pour donner du
secours. ces ateliers ne sont pas administrés avec profit.

M. Caldwell:
Q. Il ne s'agit pas du coût net?-R. Oui. Le système de rémunération au

soldat consiste à lui payer un taux réguier par heure pour le temps qu'il tra-
vaille dans l'atelier. Nous ne tenons pas compte de sa pension. Peu importe ce
que représente la pension. Le seul moment où nous tenons compte de la pension,
c'est lors de ad ministration du soldat. C'est une cnndition nrélable nm L
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consacrent au travail dans l'atelier. Naturellement, il se présente des difficultés
même dans ces conditions, mais nous sommes maintenant convaincus, après avoir
essayé ce système pendant trois ou quatre ans, que ce. système va être établi
pour toujours. Il est certain que nous y avons actuellement des hommes qui nedevraient pas s'y trouver. Il s'y trouve des hommes qui n'entrent pas dans lescadres du système d'emploi privilégié. Nous les avons placés là aux frais desateliers parce que nous avons cru qu'il était préférable de les employer, de lesoccuper pour ne pas les laisser errer dans les rues. Donner de l'assistance à unhomme, après tout, n'est pas ce qu'il y a de mieux et il est préférable de garderces hommes dans l'atelier à un prix qui ne saurait être justifié, au point de vue del'homme. Jusqu'ici, dans l'ensemble, les ateliers ont payé les dépenses et il nousen a coûté moins cher de garder les, hommes dans ces ateliers que de leur donnerde l'assistance et jusqu'ici l'existence de .ces ateliers a été justifiée. Quant àsavoir ce qui se produira dans l'avenir, cela naturellement dépend de bien deschoses.

M. MacNeil:
Q. Prendriez-vous en considération la question d'élargir les cadres de cesateliers de manière a admettre un plus grand nombre d'hommes dans les mêmes

catégories que celles des hommes invalides?-R. Je ne crois pas qu'à l'heureactuelle les conditions nous permettent d'exploiter ces ateliers sur une plusgrande echelle jusqu'au jour où nous aurons établi une politique définie pourune certaine catégorie d'hommes qui réellement ne peuvent pas travailler dansces ateliers.

M. Caldwell:
Q. A quels endroits sont établis ces ateliers?-R. Dans quels endroits?Q. Oui. Les ateliers sont établis à. . .
Q. Tous les ateliers industriels?-R. Il y a ces deux endroits, l'atelier de

Hamilton et celui de Toronto. Tous les autres relèvent de la Croix Rouge.Q. Reçoivent-ils un octroi du gouvernement?-R. D'après notre entente
avec la Croix Rouge nous payons 85 p. 100 de toutes les dépenses encourues.
Il s'agit de l'achat de l'outillage, des propriétés-nous n'achetons pas les pro-prietes nous-mmes ; nous les louons. Tous les effets achetés sont notre propriété,jusqu'à concurrence de 85 p. 100 pour le moment. La Croix Rouge paie 15 p.100 et elle a un droit de propriété de 15 p. 100. Elle a mis des fonds dans cetteentreprise, mais nous voulons qu'elle coopère avec nous. Elle y est intéressée
parce qu'elle est portée à considérer ce système comme étant, dans une certaine
mesure, le sien propre.

Q. De plus, toute l'administration des ateliers est laissée aux soins de la
Croix Rouge. Vous n'avez aucun représentant dans les ateliers?-R. Non.
Nous n'avons aucun représentant dans les ateliers. Un de nos fonctionnaires
se tient en communication avec le comité de la Croix Rouge, mais aucun de nos
employés ne se trouve mêlé aux travaux d'exploitation proprement dits. La
Croix Rouge dirige les ateliers, paie tous les frais d'exploitation et nous payons
75 p. 100 du déficit d'explitation jusqu'à concurrence d'une contribution maxi-mum de $30 par mois. Nous ne payons jamais plus de $30 par mois pour l'unquelconque des hommes employés dans les ateliers, quel que soit le chiffre du
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y avait un assez grand nombre de soldats licenciés à ce moment-là. J'ai reçu
une lettre de l'A.V.G.G. de Calgary me demandant si la chose ne pourrait pas
être faite. Aucune représentation ne nous a été faite récemment à ce sujet.
Des représentations nous ont été faites, comme je vous le dis, dès le début,
lorsque nous avons inauguré les ateliers, nous demandant de faire quelque chose
pour Calgary.

M. Caldwell:
Q. Mais vous n'avez pas cru qu'il y avait assez de cas là-bas pour y établir

un atelier. Combien vous faudrait-il de ces cas pour inaugurer un atelier?-R.
Vingt-cinq, dirais-je.

Q. A quels endroits se trouvent ces ateliers pour les vétérans, y compris
ceux de la Croix Rouge?-R. Victoria, Vancouver, Winnipeg, Hamilton, Toronto,Halifax, Montréal et St. John. Nous nous occupons d'un petit nombre d'hommes
à London et à Kingston, Ontario, mais non dans un atelier régulier.

M. Speakman:
Q. Dois-je comprendre que si vous receviez des représentations et que vous

constatiez que le nombre d'hommes n'est pas suffisant pour constituer une
unité, vous devriez alors faire quelque chose?-R. Nous soumettrions immé-
diatement le cas à la Croix Rouge.

Q. Je n'ai pas ici tous les détails. Je n'ai qu'un télégramme.-R. Me
basant sur les renseignements à ma connaissance, il n'y a pas plus de cinq ou six
soldats dans le district de Calgary qui pourraient bénéficier d'un système de
ce genre.

Q. J'ai reçu un télégramme constituant une demande plutôt énergique de
prendre en considération l'établissement d'un centre dans le Manitoba semblable
à celui de London ou de Kingston.-R. A ma connaissance il n'y aurait pas
plus de huit ou dix hommes à Calgary, tout au plus.

M. Caldwell:
Q. Ces renseignements pourraient être obtenus de l'A.V.G.G. à cet endroit.

R. Il me semble que tout projet dispendieux dans ce sens devrait être retardé
jusqu'au jour où nous aurons arrêté une politique définie à ce sujet. Il se trouve
dans ces ateliers des hommes qui ne devraient pas s'y trouver.

Q. C'est un projet qui doit venir à son heure-R. Je le crois, tôt ou tard.
M. MacNeil:

Q. Le problème que pose le cas des invalides serait-il résolu, à votre avis,
en étendant l'application de l'arrêté du Conseil adopté pour la cité de Toronto?
-R. Non, je ne le crois pas. Je crois que cela aura trait à un autre groupe.
Le problème de la question du rétablissement des invalides ne sera jamais
résolu, au point de vue du Gouvernement, bien que réglé, parce, qu'il existe des
problèmes qu'il est impossible de régler par suite du genre des hommes dont il
vous faut vous occuper. Je parle maintenant de régler ce problème en fournis-
sant de l'emploi à tous les anciens soldats. Un certain nombre ne seront jamais
employés, mais je crois que le système de Toronto rendra de grands services en
s'occupant d'un groupe qui a été laissé de côté dans les différents systèmes
auxquels on a eu recours et qu'il s'occupera d'un très fort pourcentage de ces
cas.

Q. Le ministère aura-t-il besoin de l'autorisation du Parlement pour élargir
les cadres de ce système et l'appliquer à d'autres centres où une réorganisation
serait établie?-R. Non.

M. Caldwell:
Q. En quoi consist e système?-R. Ce système est un nouveau système

de rétablissement, monsieur le Président, basé sur le vieux principe de la
[Col. N, F. Parkinson.]
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formation technique et appliqué entièrement par des civils, ou, des personnesétrangères au gouvernement, c'est-à-dire la population de la cité de Toronto.Le Board of Trade, l'Association dles Man,-ufacturiers canadiens et certainsreprésentants des organisations de vétérans et autres personnes de la cité deToronto ont soumis au Gouvernement un projet pour l'application d'un système
qu'ils ont adopté ou élaboré en faveur des anciens soldate invalides qui ontencore besoin de secours au point de vue du rétablissement dans la cité et le
district de Toronto.

Q. Qui n'ont aucunement bénéficié de l'un quelconque dles systèmes actuels?~-R. Is ont été compris dans quelques-uns des systýèmes actuels, mais tout en
étant compris dans ces systèmes leur cas n'avait pas été amélioré, et, commej~e le dis, c'est pour faire quelque chose pour ceux qu'ont laisýsé dle c6të lessytëmes qui ont été mis en pratique. Ce système pourrait s'appliquer à des gensqui ont reçu une formation technique ou qui ont été laissés de côté pour uneraison ou pour une autre. Voici en peu de mots en quoi consiste ce système.Grâce aux efforts du comiité composé de civils on prendra un homme et on leplacera dans une organisation où il pourra suivre un cours de formation techni-que pendant trois ou quatre semaines et cet homme recevra une rémunération
de son patron. Il sera alors placé dans l'occupation pour laquelle il aura étéformé. C'est encore ici, à proprement parler, l'application du système deformation technique du ministère, m~ais un groupe de soldats devrait être laisséde côté ou, de fait, settrouvé en dehors des différente systèmes qui ont été misen pratique en vue du rétablissement par un comité de personnes étrangères augouvernement et qui ont cru pouvoir obtenir quelque su~ccès en en faisantJ'application. Je pou~rrais tout simjplement vous lire les noms des personnes qu~i
composent le Comité. Tout d'abord:

Mlerville P, White, écr., président, Association des manufacturiers ca.nadiens,succursale de 'Toro>nto; #érantdes travaux, Canadian General Electriýc Company,Lf.d., Toronto.
R. A. Stapells, écr., président du, B3oard of Trade, Toronto, président de laMclroy Manufacturlng Co.
A. 0. Hogg, écr., président de la Haog Iytle Clompany (grain).
J. A. Tory, crinspecteur, Sun Life Assurance Company.
F'. D. Tdlochard, éer., secrétaire, Board of Trade, Toronto.
John J. Gibbons, écr., président, J. J. Gibbons Aidvertising Co.J. M. MclIntosh, écr., secrétaire, Association des manufaicturiers canadiens,Succursale de Toronto.
Capitaine W. W. Pai'ry, Arnc>bdi, Parry & Camnpbel, avocats.
Major B. Wemp, échevin, cité de Toronto.
Colonel A. T. Hu1nter, liunter & Iunter, avocats.
Général de brigade J. A. Gunn, président, Gunns, Limited.
Maj or-général Robt. ene m Rennie Gmay (graîxn de semences).
W. H. Aiderson, érr., Gutta P-eha Rubber C3o. (Vice-président).
C. J. Doughty, écr., conseil de 1q1instruction, gérant du service de l'entretien.

1-1.C. ornih, cr.,reprter.
D~oteur H bot, secrétaire, Croix-Rouge canladienne.

[Col. N. F. Parkinson.]
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T. A. Stevenson, écr., Trades and Labour Council.
B. J. Millier, écr., B. J. Miller & Co. (ingénieurs, service le santé.)
J. R. Yeo, écr., courtier.
W. T. Kernahan, écr., gérant, O'Keefe's Brewery.
A. E. Padbury, écr., représentant :es patients, hôpital de la rue Christie.
Q. Cette proposition ne s'applique-t-elle qu'à la cité le Toronto?-R. Jus-

qu'ici, bien que je sois sous l'impression que le ministre a indiqué en Chambre que
les propositions soumises par des comités 'constitués de la même manière rece-
vraient toute la considération possible.

Q. Mais l'initiative doit venir des hommes d'affaires?-R. Le ministère ne
s'engage pas à se mettre à l'oeuvre et à organiser ces institutions-là parce que
nous avons bien constaté, je crois, qu'à moins de flaisser l'organisation de ces
comités à l'effort volontaire de ceux qui vont fournir ce service il est bien difficile
d'obtenir leur concours.

Q. Quel en serait le coût d'après-vous?-R.. Le coût estimatif, j'en suis bien
convaincu, est considérablement plus élevé que ce que le coût en sera réellement.
Le coût estimatif est de $300,000 pour un an. Quant à moi, je ne crois pas que le
coût atteigne $150,000 par année.

Q. Cela dépendra de l'importance de l'usage que Pon en fera et quelle sera
la proportion par le ministère?-R. Tout est payé par le ministère.

Q. Je crois que vous ne saisissez pas ma question.-R. Aux hommes?
Q. Oui.-R. Leur système comporte dans ses grandes lignes que l'homme

sera payé, qu'il recevra ce que fon appelle un taux d'embauchage, peu importe
la nature de son occupation. Il recevra 32* cents de l'heure pendant une période
d'entraînement. Une certain partie de ce montant sera payée par l'employeur.
La différence jusqu'à concurrence de 321c. sera payée par le comité.

Q. N'y a-t-il aucune proportion pour servir de base?-R. Cela sera réglé en
prenant le cas de chaque individu dépendant de l'emploi auquel l'homme sera
placé et aussi de l'expérience acquise.

Q. En est-il ainsi pour la formation technique?-R. Il en était ainsi dans la
formation technique. Il est difficile de dire si dans tous les cas l'employeur paiera
le même montant, parce que si Thomme es inutile, ou même plus qu'inutile, il fait
débourser de l'argent à l'employeur pendant la première semaine, et les homm
endommagent les macihines et ainsi -de suite. Je crois qu'un système ,comme
l'ancien Système de la formation technique peut faire beaucoup, et je crois qu'il
peut faire beaucoup ici étant appliqué par des hommes comme ceux que j'ai
mentionnés, étant inauguré dans la cité ou dans les centres civils.

Q. J'aimerais de connaître l'opinion de M. MacNeil sur .cette question, au
point de vue de la valeur de la formation technique et les chances desuccès dans
ce sens.
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formation technique. Dans ce nombre il s'en trouve inévitablement quelques-uns
qui ne pouvaient pas réussir. Je ne prétends pas que le travail du ministère dans
l'établissement de la formation technique a été absolument parfait. Je ne sais que
trop bien qu'il ne l'a pas été. De plus, nous devons savoir qu'il doit exister un
grand nombre d'hommes qui n'avaient pas les aptitudes voulues pour bénéficier
d'un système de ce genre. Immédiatement aiprès la guerre, lors de l'inauguration
de ce système le pays s'est trouvé en face de la plus grave dépression qu'il ait
encore connue depuis des années, et il était impossible d'assurer de l'emploi à qui
que ce soit, et, pour cette raison, nous nous sommes trouvés dans des conditions
qui nous ont rendu bien difficile la tâche d'établir des statistiques offrant une valeur

Q. J'admets très bien cela. Naturellement il y a toujours eu un faible pour-
centage d'hommes qui ont choisi des professions ou des occupations pour les-
quelles ils n'avaient aucune aptitude.-R. Vous ne pouvez éviter cela. Dès la
fin de la guerre, ma première position dans le ministère consistait à donner des
conseils aux soldats pour leur indiquer le cours de formation qu'ils devraient
suivre. Ils avaient l'habitude d'insister sur le désir d'être des mécaniciens de
moteurs. Ils n'avaient que cette idée-là. Ils avaient vu les autres faire des en-
volées dans les airs et ils voulaient faire de même. Nous avons eu des hommes
qui non seulement ne pouvaient pas conduire un automobile, mais pour qui il
était dangereux de les placer dans un automobile. Ils voulaient se lancer dans
deuxou trois occupations, les automobiles et la télégraphie. Quelques uns d'entre
eux connaissaient quelque peu le code Morse, mais ces hommes en se présentant
chez nous voulaient se lancer dans la télégraphie ou la mécanique des moteurs.
Vous ne pouviez pas les en faire démordre. Ils répondaient, "C'est là la diffi-
culté quand on s'adresse au gouvernement. On ne veut pas donner à un homme
ce qu'il veut". Mais, outre ces cas, les cours de formation technique ont produit
des résultats inestimables pour la grande majorité des hommes qui ont consenti
à suivre ces cours et les ont suivis.

M. MacNeul:
Q. L'arrêté du Conseil du mois de novembre dernier ayant trait à la gratuité

pour service de guerre atténue-t-il de quelque manière les droits des soldats qui
ont passé de longues périodes dans les hôpitaux aux frais de votre ministère?
Vous avez à vous occuper de l'administration du service de guerre à ce point de
vue?-R. Plutôt que de répondre à cette question d'une manière spécifique, je
vais vous donner une réponse d'une portée plus générale, et c'est qu'en parlant
des droits de l'ancien soldat, ce dernier a reçu par l'arrêté du Conseil le droit
de toucher une gratuité pour service de guerre basée sur la durée du service, lors
de son licenciement. Cette autorisation a été accordée, je crois, en 1918, avant
le mise en pratique de la stipulation et ces soldate n'en savaient absolument
rien-naturellement il n'y avait rien pour les payer lors du licenciemnýent. Ils se
sont transportés dans des districts éloignés, dans certains cas en dehors du Ca-
nada, et ne savaient en réalité absolument rien de cette gratuité en leur faveur
à ce moment-là, et nous pouvons prouver avec preuves à l'appui qu'un certain
nombre d'entre eux n'en savent encore absolument rien aujourd'hui, et le gou-
vernement a recueilli la gratuité pour service de guerre. Après tout ce qu'ils
disent, le droit du soldat dans ce ca se trouve ent re les mains du gouverne-

oe
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mnoins qu'il n'ait envoyé sa demande avant le 31 mars 1924. Lorsque je vous aidit que j'avais des preuves démontrant qu'il existait des cas où l'homme n'a ja-mais perçu sa. gratuité pour service de guerre, je crois que M. Scammell a destemoignages de personnes qui lui ont écrit demandant du secours et qui nesavaient pas qu'à un momeent donné une gratuité pour service de guerre leuravait été accordée. Ces personnes écrivent et demandent un prêt ou quelquechose de ce genre, et nous constatons qu'elles ont droit à une gratification pourservice de guerre. Elles ne peuvent pas l'obtenir maintenant parce qu'elles n'enont pas fait la demande en temps opportun.

M. Caldwell:
Q. C'était un arrêté du Conseil, dites-vous?-R. Oui, un arrêté du Conseildu mois de novembre, 1923.
Q. Qu'est-ce qui a inspiré l'arrêté du Conseil?-R. C'est un arrêté du Con-seil de la Milice, un arrêté du Conseil de la Défense Nationale pour une finquelconque. On voulait fermer cette division. Je ne sais pas exactement ce quil'a inspiré. Nous n'avons absolument rien à faire là dedans si ce n'est au pointde vue de l'application et, comme M. MacNeill le déclare, nous ne faisons que

donner la gratuité pour service de guerre à ceux qui font partie de notre effec-
tif.

M. SCAMMELL: Il existe un cas où cet arrêté n'a aucun effet.
Le TÉMOIN: Il se trouve compris avec le reste.

M. MacNeill:
Q. Iriez-vous jusqu'à r*commander que l'on prenne des mesures pour en

élargir les cadres maintenant?-R. Si je faisais quelque chose je me contenterais
d'en faire la recommandation au ministre. Il s'agit d'une question de politique
du gouvernement.

M. SCAMMELL: Je trouve ici une copie française d'une recommandation à
laquelle j'ai déjà fait allusion, vous pourriez peut-être en faire la lecture puis-
que je ne suis pas très habile en matière de traduction.

Le PRÉSIDENT (Lisant) :

M. SCAMMELL: C'était une recomn
1919 et l'on a voté un crédit spécial poux
sept autres item, paiement de chèques ai
enrôlés dans les unités impériales. Ce i eme a été appliqué pendant

rnent a

mée par 1
[Col. . F. Parkina
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être faites à cet effet, votre Comité recommànde dans l'intervalle que leministère des Finances devrait prendre les mesures nécessaires pour
continuer le paiement au pair des chèques payables en valeurs sterliùg
émis par le gouvernement britannique ou par la Commission des Pensions
ou aux dépendants domiciliés au Canada de ces anciens membres des
allocations des gratuités ou des pensions aux membres des Forces impé-
riales, ou pour le compte de ces membres, qui sont domiciliés au Canada
ou aux dépendants domiciliés au Canada de ces anciens membres des
Forces impériales pourvu que ces anciens membres des forces impériales
aient été, de bonne foi, domiciliés au Canada le 4 août 1914."

L'autre allusion au rapport du comité parlementaire se trouve dans le rap-
port de 1922.

M. CALDWELL: C'est une affaire classée maintenant. Je ne crois pas que
nous devions consacrer notre temps à cela.

Le PRsIDENT: Connaissant l'explication que M. Scammell nous a donnée, je
crois que cela suffit. Si je comprends bien, il nous reste à terminer l'interrogatoire
du colonel Parkinson. S'il reste d'autres questions à poser elles devront vous être
posées. Vous ne serez pas rappelé à la prochaine réunion. Votre témoignage
est fini.

M. PARKINSoN: Oui, monsieur.
Le témoin est remercié.

L~e comité ajourne.
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SALLE DE CoMITE 436,

CHAMBRE DES COMMUNES,

VENDREDI, le 27 juin 1924.

Le comité spécial nommé pour étudier les questions relatives aux pensions, àl'assurance et au retablissement des ex-soldats se réunit à 11 heures du matin, leprésident, M. Jean J. Denis, occupant le fauteuil.
Le PRésIDENT: Les membres du comité se rappelleront que nous avonsajourné le témoignage du major Topp afin de nous permettre d'entendre lesdéclarations de M. Reilly. Comme nous avons maintenant fini d'entendre letémoignage de M. Reilly, nous allons rappeler le major Topp et entendre sontémoignage maintenant.
Le major C. B. Torr est rappelé.
Le TÉMOIN: Je crois, monsieur, avoir pratiquement terminé mon témoignagelorsque j'ai comparu devant ce comité la dernière fois. J'ai cependant ici lesrecommandations de la Commission Ralston et je suis prêt, si on me le demande,à vous montrer comment les classes dont il est parlé dans le rapport de la Com-mission Ralston ne relèvent pas de la juridiction du conseil d'appel fédéral auxtermes de la présente loi.

Le président:
Q. Voulez-vous le faire, s'il vous plaît?-R. Je pourrais, cependant, vouslire l'allusion que fait la Commission aux appels et cela se trouve à la page 54 durapport intérimaire soumis au mois de mai de cette année.

" Le comité spécial du Sénat a fait rapport relativement à la questionde savoir quels seront les cas qui devraient être entendus par le Conseild'appel fédéral. Il semble que la question discutée a été de savoir si lesappels devraient être autorisés à la fois sur la question de l"'éligibilité"(droit à la pension) et du "pourcentage" (montant de la pension) ou si lesappels seraient limités à la question de l"'éligibilité" seulement. La
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Cette question a été soulevée l'autre jour, monsieur, en même temps que
d'autres questions ayant trait au nombre des appels qui ne relèvent pas de la
juridiction du Conseil fédéral d'appel sur lesquelles on avait attiré notre attention.
On a alors fait remarquer que bien que le nombre des cas de ce genre référés auConseil ne soit pas considérable, on nous disait en même temps que les conseillers
officiels pour les soldats par tout le pays recevaient un bon nombre de ces cas etles mettaient de côté, ne les faisant pas parvenir, tout simplement parce qu'ils
savaient fort bien que la loi n'autorisait pas un appel dans ces cas.

M. Carroll:
Q. Ne croyez-vous pas qu'ils devraient vous les envoyer et laisser au Conseild'appel le soin de dire si un appel devrait être fait, plutôt que de donner ladécision eux-mêmes?-R. Je crois que dans presque tous les cas il est bien évi-dent que la loi ne s'applique pas à ces cas, et que les conseillers pour les soldats

ont toute la compétence voulue pour en avertir le soldat. Qu'on me permette
d'abord de citer l'article 12 de la loi des Pensions, paragraphe 1. (Il lit):

" Il ne doit pas être concédé de pension lorsque le décès ou l'invalidité
du membre des forces est due à la mauvaise conduite, ainsi que définie
dans la présente loi; néanmoins, la Commission peut, lorsque le postulant
est dans un état de dépendance, concéder la pension qu'elle juge conve-
nable dans les circonstances."

Dans un certain nombre de cas où l'on constate que l'invalidité ou le décèsest dû à la mauvaise conduite, la question de déterminer si la pension doit ou nedoit pas être concédée est laissée, aux termes de cet article, à la discrétion de la
Commission des Pensions. Un certain nombre de ces cas ont été référés au
Conseil fédéral d'appel, et comme on l'a déclaré à la dernière session, je crois que
le ministère de la Justice a émis l'opinion que le Conseil fédéral d'appel n'avait
pas le pouvoir de rendre une décision dans ces cas. Ce n'est là qu'un des genres
des cas auxquels fait allusion la Commision Ralston comme ne tombant pas
sous le ooup de la loi ayant trait aux appels. Certaines difficultés se sont pro-
duites lorsqu'il a fallu expliquer particulièrement aux dépendants qu'aucun appelne pouvait être entendu dans ces cas. Naturellement, c'est une tâche bien déli-cate de dire à la veuve d'un soldat que son mari est mort par suite de sa mau-vaise conduite, et, en règle générale, les lettres envoyées par la Commission desPensions faisant part de ces décisions sont rédigées de la manière suivante:

rsqu'il savait
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les appels de ces cas, d'entendre les appels des cas tombant sous le coup de
l'article 12. Le point en question est clairement mis en évidence par l'exposé du
cas Smith auquel fait allusion le témoignage du commissaire Reilly.

M. Carroll:
Q. Vous vous placez au point de vue que lorsque la Commission est libre

de s'occuper de ces questions vous vous demandez si elle a sagement exercé cette
liberté?-R. Cela est établi dans cette classe particulière de cas. Si je comprends
bien, le Conseil fédéral d'appel est d'avis qu'il a le pouvoir d'entendre un
appel dans un cas où la Commission des pensions a décidé que la mort du soldat
est due à la mauvaise conduite qu'il s'agit d'une question de savoir à quoi la mort
est attribuable, et que l'appel peut fort bien être entendu devant le Conseil.

M. Caldwell:
Q. Serait-il plus juste de dire que la Commission des pensions- décide que

le postulant n'a pas droit à la pension parce que son invalidité n'est pas due au
service de guerre, et par conséquent le Conseil d'appel a juridiction?-R. La
Commission dit que la mort n'est pas due au service.

Q. A ce point de vue le Conseil d'appel a juridiction aux termes de la loi?-
R. C'est l'opinion du Conseil, si je comprends bien. Le président du Conseil est
ici et vous pouvez lui demander ce qu'il en pense. C'est ce que je comprends.

M. Arthurs:
Q. Dites-vous que la décision du ministère de la Justice est que cette partie

de l'article 12, alinéa 1, donnant à la Commission le pouvoir nécessaire aux
termes du paragraphe, la pension aux dépendants est inopérante, d'après la déci-
sion du ministère de la Justice?-R. Vous pensez au deuxième paragraphe de
l'article 12.

Q. Le premier alinéa.-R. Le premier alinéa, de l'avis du ministère de la
Justice, donne à la Comm ission des pensions, à ce que je comprends, et à elle
seule, juridiction lorsque l'invalidité ou le décès est dû à la mauvaise conduite.

Q. Il ne peut y avoir aucun appel?-R. Et qu'il n'y a aucun appel. C'est
l'opinion du ministère de la Justice. Cette décision, apparemment, est accepte
par la Commission Royale en tant qu'il est fait mention de l'article 12 dans
le rapport couvrant une des classes des cas pour lesquels il n'y a aucun appel.

M. Black:
Q. Lorsque la preuve n'établit pas clairement la cause du décès, il est

certain que l'on peut en appeler de la décision de la Commission des pensions
dans ce cas. Lorsqu'il est admis et nullement contesté que la mort n'est pas
due au service de guerre, il se peut qu'il n'y ait pas alors d'appel, mais lorsque
le fait est contesté voulez-vous dire que la loi ne permet pas l'appel?-R. A ce
que je comprends, l'attitude de la Commission des pensions est que dans tous
les cas où l'on admet que la maladie ou l'invalidité a été contracée pendant le
service il n'y a aucun appel au Conseil fédéral d'appel Par exemple, dans le
cas de mauvaise conduite, l'infection, l'infection vénérienne peut fort bien être
indiquée sur les documents comme ayant été contractée pendant le service et la
commission admet qu'elle a été contractée pendant le service, la décision relative
à la pension ayant été donnée en vertu du pouvoir discrétionnaire concédé à la
Commission des pensions aux termes de l'article 12.

M. Carroll:
Q Revenant encore à l'article 12, chapitre 43:

"Il ne doit pas être concédé de pension lorsque le décès ou l'invalidité
du membre des forces est due à la mauvaise conduite, ainsi que définie

[Major C. B. Topp.]
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dans la présente loi; néanmoins, la commission peut, lorsque le postulant
est dans un état de dépendance, concéder la pension qu'elle juge conve-
nable dans les circonstances."

A la simple lecture de cet article un profane ne comprendrait-il pas qu'il n'y
est pas du tout question d'appel?-R. Je ne voudrais pas exprimer mon opinion
personnelle sur ce sujet, M. Carroll. Je puis tout simplement déclarer que le
ministère de la Justice est d'avis que cet article ne concède aucun droit d'appel.
Je pourrais vous citer un cas de ce genre puisque j'ai le dossier ici-même. Il
s'agit du cas du soldat Arthur Hazelreed, numéro matricule 76201. Pendant
qu'il était en congé en Angleterre, cet homme a glissé sur une voie ferrée et un
train lui a écrasé la jambe gauche tout juste au-dessous du genou. La jambe
gauche a été amputée au-dessus du genou, le jour suivant. Dans son rapport,l'officier de police dit que l'homme était sous l'influence de la boisson au momentde l'accident. Il a été décidé que ce cas ne relevait pas de la juridiction duConseil fédéral d'appel, puisque la pension a été refusée en disant que l'invalidité
est due à la mauvaise conduite. Il s'agit du cas d'un homme qui était en congéde maladie en Angleterre. Il a glissé sous un train et comme résultat a perduune jambe. On ne peut nier que l'accident s'est produit pendant que l'hommeétait en service, mais comme le dossier indique que l'homme était ivre au momentde l'accident, il ne peut recevoir une pension que si la Commission des pensionsdécide de lui en concéder une. La Commission n'a pas exercé ce pouvoir discré-tionnaire dans ce cas et il a été porté devant le ministère de la Justice et,d'après l'assertion de la Commission Ralston, il n'y a aucun recours en appel.Q. Supposons que nous disions, toutefois-on peut peut-être établir une
preuve niant que cet homme était ivre à ce moment-là. La Commission des
pensions devrait-elle reconsidérer le cas ou le cas serait-il porté en appel?-R.
La Commission des pensions pourrait reconsidérer le cas et je n'ai aucun doute
que la pension serait accordée.

Q. Si cette preuve pouvait être établie?-R. Oui, si cette preuve pouvait
être établie. Cela, naturellement, est un cas quelque peu exceptionnel. La ma-
jorité de ces cas sont plutôt des cas où il s'agit de maladies vénériennes. Toutde même, ce cas nous fait comprendre la situation. L'autre article mentionnépar la Commission Ralston est l'article 34 (1) de la loi des pensions. L'articlese lit comme suit:-

"Le père ou la mère ou toute personne tenant lieu de père ou mère
par rapport à un membre des forces décédé a droit à une pension lorsque cemembre des forces n'a pas laissé d'enfant, de veuve ou de femme divorcée
ayant droit à une pension, et lorsque ce père ou cette mère ou cette per-
sonne est dans un état de dépendance et qu'il ou qu'elle était, lors du décès
de ce membre, des forces, totalement ou à degré important, entretenu
ou entretenue par lui."

C'est là une classe de cas, monsieur, qui se trouve clairement soustraite à lajuridiction du Conseil fédéral d'appel à l'heure actuelle. En voici un exemple:
une demande de pension est faite par le père du soldat mais a été refusée par laCommission des pensions aux termes de l'article 34 (1) de la loi des pensions etde l'avis de la Commission des pensions le soldat décédé n'a aucunement mani-festé l'intention de venir en aide à son père et rien n'a établi l'état de dépendance.

M. Caldwell:
Q. Rien n'a établi l'état de dépendance, dite-s-vous?--R. C'est là la ques-

-6-22
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ne le sais pas, mais il s'agit ici du fait que la dépendance du père par rapportau soldat n'a pas été établie. Il n'a pas été prouvé que le soldat, s'il eûtsurvécu, aurait supporté son père. Tout ce résume à une pure question de faitau point de vue de la question de savoir si le soldat aurait ou n'aurait pascontribué à assurer la subsistance de son père. Il s'est présenté peu de cas dece genre.

Q. Comment ce fait est-il déterminé dans tous les cas?-R. Vous dites?Q. Comment ce fait est-il déterminé dans tous les cas?-R. Ce fait estdéterminé à la suite d'une enquête faite par la Commission des Pensions ou parle ministere du R.S.V.C. pour le compte de la Commission des Pensions.Q. Par exemple, nous allons prendre la cas d'un fils unique qui venait toutjuste de terminer son cours d'études lors de la déclaration de la guerre, quin'avait jamais été en état d'aider à assurer la subsistance de ses parents maisqui aurait, d'après toutes les lois naturelles, puisqu'il était le seul enfant,naturellement pris soin de ses parents, dans leur vieillesse, bien qu'il n'ait pasde fait contribué à leur subsistance avant de s'enrôler.-R. Je crois ne pas avoirtoute la compétence voulue pour vous dire à quelle considération s'arrête laCommission des Pensions dans ces cas. Je veux tout simplement appuyer icisur la classe des cas que la Commission Ralston signale comme ne relevant pasde notre juridiction.

M. Shaw:
Q. Vous n'avez aucune objection à nous dire l'interprétation que fait decet article la Commission des Pensions?-R. Absolument pas, d'aucune manière.Je ne vois pas, monsieur, ce que nous pouvons gagner à pousser plus loin cettedissertation si ce n'est qu'il existe certains articles de la loi des Pensions décrétantque certaines questions relatives aux pensions sont décidées par la Commissiondes Pensions.
Le PaSIPsENT: Je crois qu'au point de vue de la juridiction du Conseilfédéral d'appel nous sommes tous renseignés. Nous savons assez bien quelle.juridiction a été attribuée à ce Conseil. Il s'agit maintenant d'y apporter lesmodifications que nous pourrions recommander. C'est pourquoi nous ne vousquestionnerons plus sur ce point. Si vous avez d'autres déclarations à fairevous pouvez les faire.
Le TÉMOIN: Je n'ai pas autre chose à dire.
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M. CARROLL: La situation n'est pas du tout la même. Ce monsieur estvenu rendre témoignage ici pour critiquer en mal ou autrement le droit duConseil d'appel et l'attitude que la Commission des Pensions a prise sur certainesquestions en matière d'appel.
M. SHAW: Je soumets, monsieur le Président, que ce n'est pas du tout lebut de sa présence ici, que si c'était bien là le but il se trouverait dans une positiontout à fait fausse. Il est ici dans le but de nous éclairer sur ce qu'est en réalitéla juridiction.
M. CARROLL: S'il est ici pour nous éclairer en matière de juridiction, n'est-ilpas juste de lui demander s'il croit que la juridiction du Conseil d'appel estsuffisamment étendue. C'est à nous de déterminer ce point, n'est-ce pas?
M. SHAw: Oui, de la Commission des Pensions et du Conseil fédéral d'appellui-même, mais il ne me semble pas que vous puissiez poser cette question autémoin.
M. HuMPiREY: Je ne vois pas une bien grande différence entre des opinionspersonnelles et des suggestions.
Le TÉMoIN: Je pourrais peut-être vous rappeler que le CommissaireReilly, alors président suppléant du Conseil, a déclaré dans son témoignagel'autre jour qu'a son avis la présente législation donnait entière satisfaction engénéral.
M. ARTHURS: Vous voulez dire au point de vue de la Commission ou dusoldat.-(Pas de réponse).
Le PRÉSIDENT: En l'absence du président du Conseil, le colonel Belton,nous avons entendu le témoignage de M. Reilly, président suppléant. Le Comité

desire-t-i entendre le président? Naturellement, il sera entendu que ce que lecommissaire Reilly a déclaré ne sera pas répété par le président. Mais je crois,d'un autre coté, que j'aimerais de demander au président s'il a quelques recom-mandations à exposer au Comité.
Le témoin est remercié.

Le colonel C. W. BELTON est appelé, assermenté et interrogé.

Le président:
Q. Vous êtes président du Conseil fédéral d'appel?-R. OuiQ. Je suppose que vous avez lu le témoignage rendu par le président

suppléant?-R. Malheureusement, monsieur, je ne l'ai pas lu. Je sais bien dequoi il s'agit, mais je n'ai pas lu le témoignage.
Q. Nous avons interrogé le président suppléant sur des questions qui cou-vrent pratiquement toute la matière. Si vous avez certaines recommandations

personnelles à faire devant le Comité, nous serions heureux de les entendre?-R. Il y a une question dans le témoignage du major Topp que j'aimerais d'éclair-
cir et c'est celle qui a trait à la mauvaise conduite. Voici de quoi il s'agit•La Commission des Pensions déclare: "Cet état a été dû à la mauvah:Il
conduite." Le postulant prétend que cela n'est pas dû à la mauvaise conduite.
C'est là une question à décider. Lorsqu'il est admis que la cause est bien lanauvaise conduite, la question est réglée, mais le postulant dit que cela étainattribuable au service et non à la mauvaise conduite. L'attitude prise par ceConseil, c'est que dans ce cas le décès était attribuable au service et par consé-quent devait être entendu par le Conseil d'appel.

M. Arthurs:
Q. Cette attitude est-elle maintenue par le ministère de la Justice?-P. Je crois que le commissaire Reilly a parlé de cette question, n'est-ce pas.

87181---22 [Major C. B. Topp
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Je ne puis pas vous répéter de mémoire la question qui a été posée au ministère
de la Justice.

Q. On a dit que dans les cas de ce genre où la Commission des Pensions
avait donné sa décision, le ministère de la Justice a décidé qu'aucun appel n'était
concédé?-R. Oui.

Q. Est-ce exact?-R. Je crois que c'est exact. C'est ce qu'a déclaré le
ministère de la Justice.

M. Carroll:
Q. Lorsqu'il n'est pas admis que l'invalidité est due à la mauvaise conduite,

je crois comprendre qu'en principe on a décidé qu'il y avait appel, parce que la
question se posait de savoir si l'invalidité était ou n'était pas due à la mauvaise
conduite.-R. Oui.

M. Arthurs:
Q. Lorsqu'il y a conflit d'opinion la question porte-t-elle sur le pouvoir ou le

droit d'appel, ou le ministère de la Justice a-t-il décidé que lorsque la Commis-
sion des Pensions a donné sa décision, cette décision est absolue?-R. Nous avons
considéré cette opinion comme absolue pour autant qu'il s'agisse de la Com-
mission des Pensions, puisque la Commission des Pensions a dit que ce cas était
attribuable à la mauvaise conduite, il ne s'agit plus d'en appeler à ce Conseil.

Q. Même si l'appel peut établir que le cas est bien attribuable à cette
cause?-R. C'est ce que je comprends, mais je puis ajouter que nous avons con-
tinué à entendre les cas de ce genre.

M. Carroll:
Q. Votre décision était-elle différente de la décision de la Commission des

Pensions dans ce cas?-R. Oui, dans un ou deux cas.
Q. Les postulants dans ces cas ont-ils obtenu la pension?-R. Non, ils n'ont

pas obtenu la pension.

s eu une opinion de ce genre par écrit du ministère de la Jus-
ine lettre du ministère de la Justice à ce sujet. N'a-t-elle pas

voulez-vous nous di:
M. CALDWELL:

importance.
Le TÉMOIN: LE

tion n'est pas au do
tions. La lettre se
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Je répondrais négativement à la première question et, par conséquent
il n'est pas nécessaire de répondre à la deuxième.

Le Conseil fédéral d'appel, puis-je ajouter, n'exerce qu'une juridic-
tion limitée définie par l'article 11 (1) de la loi de 1923 que vous citez,
et cela ne s'applique pas aux cas du genre de celui qui nous occupe actuel-
lement et où la Commission des Pensions refuse la demande en disant
que l'invalidité est due à la mauvaise conduite.

Si je comprends bien le cas la décision de la Commission des Pen-
sions veut dire que, bien que l'invalidité se soit produite pendant la durée
du service militaire elle est due à la mauvaise conduite telle que définie
par la loi, et par conséquent n'a pas droit à la pension conformément au
refus explicite de l'article 12. Dans ces cas il n'y a aucun droit d'appel
et le Conseil d'appel n'a par conséquent aucune juridiction.

J'ai l'honneur d'être, Monsieur
Votre obéissant serviteur,

E. L. NEWCoMBE,
Sous-ministre de la Justice.

Le secrétaire,
Conseil d'appel fédéral,

Ottawa.

M. Carroll:
Q. Ne croyez-vous pas que M. Newcombe fait erreur dès le début lorsqu'il

déclare qu'aucune pension ne peut être concédée s'il s'agit d'un cas de mauvaise
conduite?

Le PRmESDNT: Voulez-vous demander au témoin de donner son opinion sur
l'opinion émise par M. Newcombe?

M. CARRoLL: Je crois que la question est à propos parce qu'aux termes de
l'article 12 de la loi la pension peut être accordée selon le bon vouloir de la
Commission des Pensions. Je ne crains pas de critiquer \. Newcombe, si je
crois qu'il fait erreur.

Le PRSIDENT: Je n'ai absolument aucune objection si le témoin consent
à répondre.

Le TÉMOIN: Je puis bien vous dire franchement l'attitude que nous avons
prise: Il est du ressort de ce Conseil fédéral d'appel d'interpréter la loi et non
de celui du ministère de la Justice. Ce Conseil a été nommé par le ministre de
la Justice pour exécuter certains devoirs pour le compte du ministère de la Jus-
tice.

M. Carroll:
Q. N'est-il pas vrai que dans cette lettre M. Newcombe dit que les cas de

mauvaise conduite n'ont pas droit à la pension?-R. Oui.
0. Si vous lisez l'article 12, ne croyez-vous pas qu'il fait erreur dès le dé-

C'est ce que j'ai
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Le PRÉSIDENT: Viennent ensuite les exceptions. L'article 12 déclare qu'il
ne doit pas être concédé de pension dans les cas de mauvaise conduite excepté
dans les cas définis.

M. CARROLL: L'article dit "néanmoins, la Commission peut, lorsque le pos-
tulant est dans un état de dépendance, concéder la pension qu'elle juge convena-
ble dans les circonstances." La Commission jouit d'une certaine discrétion dans
certains cas de mauvaise conduite qui, de l'avis de la Commission des Pensions,
peuvent obtenir une pension.

Le PRÉSIDENT: "Lorsque le postulant est dans un état de dépendance," la
Commission a alors une certaine discrétion, ou autrement "les dispositions de
cet article ne doivent pas s'appliquer lorsque le décès du membre des forces m-
téressé s'est produit pendant que ce dernier était en service' ou "avant la mise
en vigueur de la loi des pensions". Nous devons tenir compte de cela aussi, mais
ce n'est pas une règle générale.

M. CARROLL: Je ne parle pas d'une règle générale; ce que je dis c'est que
Ja Commission des Pensions a le pouvoir de concéder une pension à ces per-
sonnes.

Le PRÉSIDENT: Lorsque le postulant est dans un état de dépendance.

M. CARROLL: Je dis alors que le monsieur qui a écrit cette décision n'a

pas pris tout l'article en considération, et les termes sur lesquels il base son ju-
gement sont à mon avis erronés.

M. BLÀcx: Même sans tenir compte de cette disposition de l'article 12, il
ne peut pas y avoir d'appel s'il est admis que le décès est dû à la mauvaise
conduite. C'est la le noud de la question, n'est-ce pas? Si le requérant admet

que la mort fut le résultat d'une conduite déréglée, mais s'il le nie, il a droit
d'appel.

M. ARTHURS: C'est ce qu'a trouvé le Bureau des appels.

Le PRÉSIDENT: A l'heure actuelle, le Bureau des appels n'a pas qualité pour
décider s'il y a eu mauvaise conduite. Si, de l'avis du comité, le Bureau doit
avoir le droit de dire si la mort a été causée par une conduite déréglée, on devrait
amender la loi en conséouence.

M. ARTHURS: Nous pourrions, je crois, régler cela en un moment. D'après
l'opinion du président du bureau, on devrait modifier la loi.

Le TÉMoIN: Je vais prendre l'avis des autres témoins. Je ne viens pas ici

pour suggérer une politique. Mais à mon sens il faudrait éclaircir la question
afin qu'il n'y ait pas de divergences d'opinions entre les ministères.

Le PRÉSIDENT: Certains membres du comité désirent-ils poser d'autres ques-
tions au colonel Belton?

M. Carroll:
Q. En votre qualité de membre du Bureau des appels, avez-vous des recom-

mandations à faire touchant les changements que vous jugeriez désirable d'effec-
tuer au sujet des attributions du Bureau des appels?-R. Tout ce que je recom-
mande, c'est qu'on éclaircisse les points qui font surgir des difficultés entre les
ministères.

Q. L'article 12 contient une de ces difficultés. Y en a-t-il d'autres qui, à
votre sens, devraient être élucidés par la nouvelle loi?-R. On a discuté cela,
je crois. Il y a la question de l'aggravation qu'il serait également bon de rendre
claire.

Le PRÉSIDENT: Je demanderais qu'on appelle le Dr Kee.

Le Dr R. J. KE est appelé et assermenté.
[CL. Jcwond
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Le PRÉSIDENT: Je prierais le Dr Kee de nous parler des cas de tuberculose.
Le rapport de la Commission Ralston contient des recommandations et un
exposé relativement à ces cas. Voudriez-vous avoir l'amabilité de nous en parler.

M. SHAw: Pouvons-nous savoir quelle est sa position officielle?

Le président:
Q. Quelle est votre position officielle?-R. Sous-chef du service des conseillers

médicaux de la Commission des pensions. Je ne sais pas au juste quelles recom-
mandations vous voulez que je commente. Si vous aimez me poser des questions,
je serai heureux d'y répondre.

Q. Voulez-vous dire au comité comment on traite actuellement les tuber-
culeux?-R. En ce qui regarde les pensions?

Q. Tant la pension que les soins médicaux.-R. D'abord, si le requérant a
contracté la tuberculose pendant son activité de service ou peu après, il a
peu de difficulté à prouver son droit. Mais à cette époque tardive nous avons
beaucoup de difficulté dans bien des cas à élucider la question des droits. Si le
problème est difficile à résoudre, le postulant envoie un certificat de son médecin
local attestant qu'il souffre d'une affection pulmonaire ou de la tuberculose.
On l'envoie alors dans un hôpital du ministère pour constater la réalité de son
état pathologique, puis on l'admet dans un sanatorium où se trouvent les prin-
cipaux spécialistes canadiens de la tuberculose. Ces médecins le tiennent en
observation, vérifient l'état de ses poumons et le classent suivant une échelle
établie à la conférence des spécialistes canadiens de la tuberculose. Ce classe-
ment est transmis à la Commission des pensions avec l'opinion des spécialistes
quant au rapport entre le service de guerre et l'état du patient. Un des médecins
qui s'occupent des tuberculeux au bureau principal-ils sont trois-examine le
cas et en fait un résumé. J'examine ce précis. S'il n'est pas clair, nous nous
réunissons pour l'étudier en commun et nous demandons de nouvelles explications
au sanatorium. Si le rapport est clair, on l'envoie à la Commission des pensions
où le secrétaire le lit. Deux commissaires au moins attestent par écrit que le
Patient a droit à une pension. C'est ainsi qu'on en vient à une décision. Dans
les cas embrouillés, lorsque les spécialistes ne peuvent pas donner d'opinion
précise, on envoie le patient à Gravenhurst pour qu'il soit tenu en observation
Pendant une période additionnelle et pour que le Dr Parfitt donne son avis quant
à ses droits. On n'envoie les patients à ce sanatorium que dans les cas très
difficiles. En sortant de l'hôpital, le patient obtient 100 p. 100 de pension pendant
six mois si l'on reconnaît qu'il avait droit de recevoir une pension. On l'examine
de nouveau au bout de six mois ou même de trois mois, puis tous les trois

is. Mais l'examen trimestriel ne nuit en rien à sa pension. Il a simplement
Pour but de tenir le spécialiste au courant. Dans presque tous les cas, le spé-
eialiste en tuberculose de la région d'où le patient provient le réexamine au bout
d'un an et demi ou deux ans, et.sur son rapport on décide du droit du patient

la pension.

M. Humphrey:
Q. J'ai cru vous entendre dire qu'un tuberculeux sortant de l'hôpital recevait

Une pension de six mois?-R. Oui, s'il souffre sérieusement de tuberculose.
Q. Au cours de votre pratique, vous avez soigné beaucoup de tuberculeux?
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M. Humphrey:
Q. J'ai écouté une bonne partie des témoignages et j'ai compris que le con-

tentement du patient était un facteur important. Si on le restreint à une période
de six mois, ne lui cause-t-on pas une inquiétude susceptible de nuire à sa guéri-
son?-R. Vous avez raison, je crois. Il s'inquiète du moment où on lui retran-
chera sa pension.

Q. Et cette inquiétude a un contre-coup sur sa santé parfois?-R. Je le crois.
M. Caldwell:

Q. Je vous ai entendu dire qu'un tuberculeux sortant du sanatorium reçoit une
pension d'impotent qui dure toujours au moins six mois?-R. Oui, si l'on juge
qu'il y a droit.

Q. Si l'on en juge autrement, on ne lui accorde pas de pension?-R. Non,
rien du tout.

Q. Si l'on décide qu'il y a droit, on lui accorde six mois de pension?-R. Oui.
Q. Le Dr Kee se rappellera sans doute le cas que j'ai en vue. On a

accordé une pension à un tuberculeux qui avait passé quelques mois au sanato-
rium, mais on ne la lui a payée que deux mois, puis on l'a réduite à $5.30 par
mois.-R. Je ne me rappelle pas le détail de l'affaire.

Q. C'est le cas de Tompkins. En fait, on lui a payé le deuxième mois après
une protestation énergique. On avait songé à lui enlever sa pension après le
premier mois, mais on lui a payé le deuxième mois après une forte protestation.
-R. En quelle année était-ce?

Q. 1919.-R. Sans doute, quand nous accordons des pensions, c'est pour
six mois. Il n'y a pas de plus courtes périodes.

M. Carroll:
Q. Dans les cas de tuberculose?-R. Dans n'importe quel cas.

M. Caldwell:
Q. Je connais très bien ce cas.-R. Je me le rappelle, mais pas dans tous les

détails.
Q. On ne lui a payé sa pension que deux mois, et le deuxième paiement ne

lui a été fait qu'après une forte protestation.

M. Shaw:
Q. Pouvez-vous nous donner une idée des principes dont on s'inspire pour

juger du droit à la pension?-R. En ce qui regarde les tuberculeux?
Q. Oui.-R. A une réunion des spécialistes en tuberculose, tenue à Ottawa

en 1921, je crois, on a discuté ce point et l'on en est venu à la conclusion qu'en
pratique il était bon de présumer que si un homme donne des symptômes de
tuberculose dans un an du jour de son licenciement, s'il a fait un service

obligé
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d'avis que c'était là une bonne règle à suivre. Un médecin a fait remarquer
que dans un grand nombre de cas les symptômes se développent dans un certain
espace de temps et que, selon lui, on peut voir depuis combien de mois la maladie
est commencée.

Q. Cette règle comporte une limite suffisante et constitue une disposition
assez généreuse?-R. Oui.

Q. Comment surgissent la plupart de ces cas de tuberculose? Qu'y avait-il
dans le service militaire pour les faire naître?-R. Nous avons constaté que le
service empirait l'état d'un grand nombre d'hommes qui avaient probablement
des tendances tuberculeuses, et qu'un grand nombre d'entre eux ayant des
symptômes et des signes d'autres maladies sont devenus plus tard des tubercu-
leux. La tuberculose est un état très souvent difficile à diagnostiquer et même
les médecins s'y trompent. Après avoir attentivement observé un patient et
établi un diagnostic précis, il arrive que les spécialistes sont encore des mois et
même des années dans l'incertitude.

M. Ross: Mettez des années.
M. HUMPHREY: Je ne savais pas que les médecins admettaient leurs er-

reurs.
Le TéMOIN: Malheureusement, ils font des erreurs comme tous les autres

professionnels.
M. Carroll:

Q. Le gazement tend-il à développer la tuberculose?-R. Oui, et nous
avons examiné la question du gazement. L'"American Society" a fait rapport
sur 2,500 cas de gazement. On a pris 2,500 patients qu'on a observés au point
de vue de l'effet du gazement sur le développement de la tuberculose. Le rapport
final constate que dans certains cas les gazés sont devenus tuberculeux, mais que
la plupart n'ont montré aucun état pathologique. Sans doute tout dépend de
l'importance de la lésion faite dans le tissu pulmonaire.

Q. Le froid, l'humidité, les intempéries et tout ce que le soldat devait
endurer en France ne tendait-il pas à développer la tuberculose, surtout chez les
sujets de faible constitution?-R. Je le crois.

Q. Il peut s'écouler beaucoup de temps avant que la tuberculose se déve-
loppe au point de devenir perceptible?-R. Oui, comme je l'ai dit tout à l'heure,
il se peut que, malgré un certain nombre de symptômes, on soit des mois et des
années sans pouvoir faire un diagnostic.

M. Black:
Q. N'est-il pas vrai qu'un homme devient parfois tuberculeux sans avoir été

à la guerre?-R. Un bon nombre, oui, mais d'autres, non.

M. Shaw:

Q. Tout dépend des conditions dans lesquelles on vit. Tout ce qui tend
à diminuer la vitalité de l'individu crée un champ propice à la tuberculose?-R.
Oui.

Q. Il se peut très bien que dans l'armée on se trouve dans des conditions
+- mai no 4 a so 'Innor k tuberculose, mais que dans la vie civile les
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Elle est en date du 18 juillet 1919 et commence comme suit:

"JAMES ToMPKINS,
WooDsTOCK, N.-B.
MONSIEUR,-Conformément aux instructions que j'ai reçues, j'ai

l'honneur de vous informer que notre bureau a étudié avec soin le rapport
du bureau médical qui vous a examiné avant votre congé du ministère
du rétablissement, de même que les autres documents et renseignements
qui se trouvaient dans votre dossier. Nous avons décidé de recommander
qu'on vous accorde une pension de la catégorie 1 représentant une somme
de $600 par année."

Et ainsi de suite.-R. De quelle date?
Q. Du 18 juillet 1919. La lettre dit: "Notre bureau a étudié avec soin le

rapport du bureau médical." Or, on n'a payé volontairement cette pension que
le premier mois.-R. Lors du congé du patient, je présume?

Q. Non, c'est trois ans après son congé, ou quelque chose comme cela?-
R. L'a-t-on congédié en bonne santé?

Q. Non, on l'a congédié comme n'étant plus propre au service. Je tiens à
donner quelques-uns des documents relatifs à cette affaire. Je connaissais le
médecin de l'hôpital ei question, l'hôpital Saint-Jean. C'était le Dr Farris, un
très bon médecin. Je connaissais aussi le pensionnaire. Je le savais malade,
mais n'étant pas médecin, je ne prétendais pas savoir ce dont il souffrait. J'ai
écrit au Dr Farris pour lui demander ce qu'il en pensait, et voici sa lettre en date
du 26 avril 1920 (le printemps suivant).

"T. W. CALDWELL, M.P.,
Case 242,

Chambre des Communes,
Ottawa.

CHER MONsIEUR,--Le charretier James B. Tompkins, n° 5216, ire
compagnie d'Infanterie, Ingénieurs canadiens, Corps expéditionnaire, a
séjourné comme patient dans notre hôpital pendant plusieurs mois. Je
crois qu'il souffrait de tuberculose pulmonaire. Il est sorti d'ici en bon
état, sa maladie étant redevenue latente. Je l'ai examiné de nouveau à
l'automne de 1919 et, ne le croyant pas bien, j'ai recommandé qu'on le
ramène à l'hôpital. J'ai été surpris d'apprendre que sa pension lui avait
été retranchée et que la Commission des Pensions ne le croyait pas
tuberculeux. Il avait eu une pleurésie et une bronchite avant son congé
et il a eu une hémorragie un an après. Le 10 mars 1920, on l'a de nouveau
admis ici, car sa femme le disait très malade. Mais cette fois je n'ai pu
constater une tuberculose bien accusée. Ses poumons s'étaient nettoyés
et son état général était passable. Touvant son coeur faible, j'ai cru
qu'il s'agissait d'un cas d'artériosclérose. Je crois que cet homme était
tuberculeux lors de son congé, qu'il s'est magnifiquement amélioré pendant
son séjour ici et qu'il a joliment bien soigné sa santé depuis, mais qu'il
ne peut faire qu'une faible quantité d'ouvrage, parce qu'il souffre d'arté-
riosclérose et aussi de tuberculose. Il devrait certainement recevoir plus
que $5.30 par mois de pension par mois."

C'est à cette portion qu'on l'a réduit au bout de deux mois.

M. SHAw: Le médecin ne dit pas qu'il était tuberculeux.
M. CALDWELL: Oh! oui, il le dit.
M. SIAw: Il dit qu'il le croit.
M. CALDWELL: On lui avait accordé pleine pension pour tuberculose.

Dr. Kee.]
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M. SHAW: Je parlais de la lettre du médecin.
M. CALDWELL: Vous constaterez, je crois, qu'on le désigne clairement com-

me tuberculeux, qu'il a fait de bons progrès au sanatorium et qu'on l'y a fait
revenir. Voici la lettre du Dr N. P. Grant.

Le PnÉsIDENT: Voulez-vous nous dire quelles conclusions vous entendez
tirer. Nous pourrons ainsi mieux vous suivre.

M. CALDWELL: C'est qu'on n'a pas suivi cette politique dont parlait le
Dr Kee d'accorder six mois de pleine pension aux tuberculeux.

Le PRESIDENT: Vous citez ce cas comme exemple?
M. CALDWELL: Oui. Le cas est encore pendant. On l'a revisé et il a eu

ses hauts et ses bas. J'aimerais lire la lettre du Dr Grant. La Commission a
,payé la note de ce médecin pour avoir soigné le patient en question.

(Il lit):
"WoonsTocx, N.-B.

M. T. W. Caldwell, M.P., 28 décembre, 1920.

Florenceville, N.-B.
Cher monsieur,

Au sujet de J. B. Tompkins, n° 5216, Ire compagnie d'Infanterie,
Ingénieurs canadiens.

Je dois vous dire, à titre de renseignement, que j'ai soigné cet hom-
me pour la première fois le 10 juillet 1916. Il a été licencié de l'armée en
juin 1916, je crois. Il eut alors une légère hémorragie pulmonaire. Je
l'ai soigné depuis, et il n'y a pas de doute que cette affection était due
à son activité de service. C'était un homme robuste avant qu'il aille au
front, mais depuis cette époque son état de santé ne lui permet pas de
gagner sa vie. Il a passé plusieurs mois dans un sanatorium, mais l'affec-
tion est encore là. Sans aucun doute, cet homme aurait dû recevoir une
pension depuis le début de sa maladie.

N. P. GRANT, M.D."'
Je prétends aussi que les opinions extérieures comptent peu à la Commis-

sion des pensions. Voici qu'un médecin prétend que son patient a eu une hémor-
,ragie un mois après son licenciement et qu'un autre médecin qui l'a soigné écrit
cette autre lettre pour exprimer sa surprise du fait qu'on lui a retranché sa
pension. J'ai une autre lettre du Dr Grant en date du 3 mars 1922. (Il lit):

"N. P. GRANT, M.D.,
WOODsTOC, N.-B.,

23 mars 1922.
M. T. W. Caldwell, M.P.,

Florenceville, N.-B.
Cher monsieur,--M. J. B. Tompkins est encore malade et a eu une

autre hémorragie des poumons. Son état est sûrement peu satisfaisant
au point de vue de son amélioration.

N. P. GRANT, M.D."

Il ne reçoit que $5.30 par mois pour blessure d'obus à la jambe. On n'a donc
pas suivi la politique de maintenir la pension pendant six mois.

Le TÉMoIN: Avec votre bienveillante permission, je vais éclaircir l'affaire.
Supposons qu'un homme ait obtenu une pension complète et qu'en l'examinant
peu après ont se soit aperçu qu'il n'était pas tuberculeux et que la pension avait
été accordée par erreur, immédiatement...

[Dr. Kee.]
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Q. On n'a pas examiné cet homme avant de lui retrancher sa pension. Onla lui a enlevée parce que, disait-on, son affection n'était pas due au service, etcela malgré ces lettres. Le docteur déclare qu'il a soigné ce patient un mois aprèsson licenciement et qu'alors il a eu une légère hémorragie. Le Dr Farris semontre surpris de voir qu'on lui a enlevé sa pension.-R. Il a obtenu une petitepension pour blessure d'obus à la jambe.Q. Oui, au genou.-R. Mais on a mis cet homme au sanatorium et la Com-mission des pensions a pu obtenir un certificat du Dr Brown ou du Dr Smithattestant que cet homme était dans un état très critique et avait eu une hémor-ragie. Mais elle n'accorde pas de pension sur un tel certificat sans mettre lepatient dans un sanatorium. Elle accepte l'opinion du spécialiste en tuberculosedu sanatorium quant à l'état du patient pendant son séjour au sanatorium et,d'après cette opinion, accorde ou refuse la pension.Q. A propos, monsieur le président, le Dr Farris était directeur du sanatoriumdans lequel cet homme fut soigné trois mois. C'est d'après les conclusions, lecertificat et la recommandation du Dr Farris qu'on lui a accordé une pensiond'invalidité complète.

Le TÉMOIN: Je ne connais pas un cas où l'on ait accordé une pensiond'après un certificat sans que le patient ne fût examiné par les spécialistes duministère.

M. Caldwell:
Q. Je crois que le Dr Farris était à l'emploi du ministère qui a envoyécet, homme au sanatorium du Dr Farris pour qu'on le soigne et qu'en l'observe,et à la fin des trois mois on lui a accordé une pension complète.-R. Si le DrFarris avait été à l'emploi du ministère, on aurait accordé la pension d'aprèsson avis.
Q. Le ministère avait envoyé cet homme au sanatorium et le Dr Farrisétait le directeur de l'institution. Je ne sais si ce sanatorium était administrépar le ministère du Rétablissement, mais celui-ci a envoyé le patient se fairesoigner là et lui a accordé une pension d'invalidité complète pour tuberculoselors de son congé du sanatorium.-R. Je ne suis pas sûr de la raison pour laquelleon a discontinué la pension.
Q. Je crois pouvoir vous trouver cette lettre.
Le PRÉSEENT: Ne croyez-vous pas que c'est un cas ordinaire?
M. CALDWELL: Un cas ordinaire?
Le PRÉSIDENT: Cet homme était pensionnaire à titre de tuberculeux ou ilne l'était pas. Supposons qu'on l'ait pensionné pour tuberculose pendant unecouple de mois et qu'ensuite le rapport du surintendant ait indiqué que le patientn était pas tuberculeux, on aurait retranché la pension.
M. CALDWELL: On ne l'a pas retranchée à la recommandation du sanatorium.En fait, le le surintendant, dans une lettre qui date de cinq mois plus tard, semontre surpris qu'on ait retranché la pension.
Le PRÉSmENT: Et vous voulez prouver que la Commission des pensions afait une erreur dans l'espèce.
M. CALDWELL: Elle n'a pas suivi la politique qu'elle est toujours censéesuivre, d'après le Dr Kee.

M. Caldwell:
Le Dr Farris est-il à l'emploi du ministère du Rétablissement?-R. M.

is ae ti
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M. CALDWELL: On l'a retranchée en alléguant que la maladie n'était pas
due au service, malgré la lettre du Dr Grant d'après laquelle il a soigné le patient
pour cette maladie pendant un an.

M. PARKINsoN: L'intéressé s'est-il pourvu au Bureau des appels?
M. CALDWELL: Il en appelle maintenant.
M. PARKINsoN: Alors, le cas va se régler, je suppose.
M. CALDWELL: La Commission des pensions n'a pas toujours suivi la poli-

tique indiquée par le Dr Kee.
Le TiMOIN: A mon sens, il s'agit d'une pension qui avait été accordée par

erreur. On peut alors la retrancher du jour au lendemain.
M. CALDWELL: Je prétends aussi que la Commission des pensions ne tient

aucun compte de l'opinion d'un médecin qu'elle rétribue. Ce médecin connaissait
le patient depuis très longtemps.

Le PRÉsIDENT: Il s'agit de l'intérêt général.
M. SHAW: Si le témoin avait le dossier, on trouverait peut-être que, d'après

d'autres opinions médicales, cet homme souffrait d'autres maladies non attribua-
bles au service. J'ignore les faits, mais à mon sens il serait préférable que le
docteur apportât le dossier.

Le TÉMOIN: Je crois être pas mal au courant de ce dossier.
Le PREsIDENT: Lorsque des fiembres du comité désirent examiner un témoin

à propos d'un cas particulier, ils devraient avertir le président afin qu'on fasse
venir les dossiers et que les fonctionnaires les examinent à l'avance. Ils pour-
raient alors poser leurs questions carrément et demander par exemple: "Pourquoi
n'a-t-on pas accordé de pension à cet homme?" ou "Pourquoi l'a-t-on retranchée
au bout de deux mois?" et ainsi de suite. La réponse pourrait être claire et nette.
Autrement, je crains que nous perdions notre temps.

M. Ross: Accordez-vous cela, monsieur le président?
Le PRÉsIDENT: Assurément, pourvu que cela ne prenne pas trop de temps.

Nous voulons modifier la loi en l'améliorant le plus possible, mais si nous allons
trop loin, nous manquerons notre but. Si vous avez un cas en vue, donnez-nous
les noms. Les fonctionnaires examineront cela d'avance et dans dix minutes
le cas sera réglé.

M. Ross: Ai-je bien compris que le Dr Farris était à l'emploi du ministère
du Rétablissement?

Le TÉMOIN: M. Parkinson le dit.
M. PARKINSON: Il n'est pas réellement à l'emploi du ministère. Il est notre

représentant officiel à Saint-Jean. Nous envoyons à son institution tous nos
Patient de ce district. Nous le dédommageons pour les soins donnés et nous
Présentons son opinion comme notre avis officiel à la Commission des pensions.

M. Ross: Vous le reconnaissez comme un spécialiste?
M. PARKINsON: Oui.
M. Ross: Et son opinion doit compter pour quelque chose?
M. PARKINsON: Oui.
M. Ross: Dans le oas dont il s'agit, il y a eu opposition.
M. PARKINSON: Cette lettre du Dr Farris affirme qu'à cette époque le patient

n'avait pas de tuberculose. Comme je l'ai dit, il est difficile de discuter un cas
Sans avoir tout le dossier.

M. Ross; Il ne donne pas d'opinion précise. Il dit "Je crois que c'est la
tuberculose,"

M. CALDWELL: Je vais relire le dernier paragraphe: "qu'il s'est mnagnifique-
fDr. Kee.]
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ment amélioré pendant son séjour ici et qu'il a joliment bien soigné sa santé
depuis, mais qu'il ne peut faire qu'une faible quantité d'ouvrage, parce qu'il
souffre d'artériosclérose et aussi de tuberculose. C'est une affirmation très pré-
cise: "Incapable de faire plus qu'une faible quantité d'ouvrage, pour cause
d'affection cardiaque et pulmonaire."

Le PRÉSIDENT: Quel est ce cas?
M. CALDWELL: Celui de J. B. Tompkins, n° 5216.
Le PRÉSIDENT: AveZ-vous des cas particuliers, général Ross?
M. Ross: Oui.
Le PRÉSIDENT: Voulez-vous me donner les noms tout de suite?
M. Ross: Je ne puis vous donner les noms immédiatement.
Le PRÉsIDENT: Pourrez-vous m'indiquer plus tard les noms et les cas afin

que les fonctionnaires apportent les dossiers et qu'ils puissent vous répondre.
M. HUMPHREY: Ces cas tendent-ils à prouver que l'on n'a pas suivi la poli-

tique adoptée?
Le PRÉSIDENT: Si des membres du comité, à tort ou à raison, croient que la

loi n'a pas été observée ou qu'une injustice a été commise, ils pourront citer le
cas dont il s'agit et je demanderai aux fonctionnaires de tenir le dossier prêt et
de l'étudier d'avance afin de pouvoir répondre immédiatement.

M. CALDWELL: J'admets qu'un cas comma celui-ci n'exige aucune modifica-
tion de la loi.

Le PRÉsIDENT: Non.
M. CALDWELL: Je ne tiens pas à retarder le travail du comité. Nous devrions

expédier le rapport le plus vite possible. Le comité peut examiner d'abord les
cas qui tendent à la modification de la loi. Le mien ne s'y rapporte pas. Nous
pourrions nous occuper des modifications de la loi d'abord, quitte à examiner
les autres questions ensuite.

M. Ross: Il y a un grand nombre de cas comme celui-ci.
M. CALDWELL: Ne croyez-vous pas que nous devrions nous occuper des

amendements tout d'abord?
M. Ross: On peut avoir des cas qui donnent lieu à des amendements.
M. CALDWELL: Je ne tiens pas à retenir l'attention du comité sur le cas

que j'ai cité et à retarder le travail du comité.
M. Ross: Je ne crois pas que ce soit un cas isolé.
M. CALDWELL: Moi non plus. Je consentirais à retarder l'étude de mon

cas jusqu'à ce que nous ayons disposé des modifications à la loi.
Le RésIDENT: Si l'on prétend qu'il y a quelque chose de défectueux dans

l'administration de la loi, on peut le démontrer au moyen de cas particuliers.
Par exemple, si l'on cite des cas tendant à prouver que l'administration de la loia été défectueuse, il y a matière à modifier la loi et c'est une question d'intérêt
général.

M. CALDWELL: Si la loi n'est pas appliquée, il s'agit de critiquer l'adminis-
tration.

Le PRÉSIDENT: Ou de faire des recommandations au ministre ou encore
d'apporter le remède qu'on jugera convenable.

M. Ross.:
Q. Voilà la question. Je demanderai au témoin si la Commission considère

cette limite d'un an comme une chose définitivement établie, suivant la définition
des spécialistes? S'en tient-on à cela d'une manière absolue?-R. Non, on a
admis des cas Ou 1i y avait eu peu de symptômes dans la première année.

[Dr. Keen
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Q. En d'autres termes, tous les cas où la tuberculose s'est déclarée dans lapremière année sont admis sans aucune hésitation. C'est à peu près tout ceque vous pouvez en dire?-R. Il y a la question des limites du service et desavoir si des maladies aigues ont suivi le licenciement.Q. Vous ajoutez que vous considérez le gazement comme susceptible decontribuer au développement de la tuberculose. La Commission accepte cela?.-R. S'il y a une note portant qu'il y a eu gazement pendant le service, la Com-mission en tient compte.
Q. Comme vous l'avez dit, tout dépend de la sorte de gaz?-R. La quantitéde gaz, l'état constaté à cette époque, et le reste.Q. Vous ne diriez pas que le gaz de moutarde peut causer autant de lésionsque le chlore?-R. Non.
Q. Si quelques uns de vos officiers prétendaient que le gazement n'a aucunrapport avec la tuberculose, vous ne vous laisseriez pas guider par leur opinion?-R. En principe, non. Je crois que c'est là une affirmation assez générale.Q. Ce ne sont pas tous les gaz qui développent la tuberculose, mais jecrois qu'ils y prédisposent. Avez-vous des limites fixes au sujet du développe-ment de la tuberculose pendant l'entraînement?-R. Lors de l'entrée dansl'armée?
Q. Oui.-R. Non.
Q. En d'autres termes, si la tuberculose se développe dans une couple demois, vous n'écartez pas cet homme en disant qu'il doit avoir eu de la tuberculoseauparavant?-R. Oui, il y a un règlement à ce sujet, c'est-à-dire pour les casoù le soldat faisait de la tuberculose avant son enrôlement.Q. S'il s'agit d'un os tuberculeux qui a été gratté et si l'individu a été enbonne santé plusieurs années, l'accepteriez-vous dans le service?-R. Oui, on lesacceptait.
Q. De même que ceux qui avaient des glandes?-R. Oui.Q. Il n'y a pas lieu de dire que si la tuberculose se développe plus tardon doit lui refuser une pension ,parce que cette maladie est apparue quelquesannées auparavant?-R. Si le soldat avait des glandes tuberculeuses ou s'ilavait subi une opération pour la tuberculose des os, le fait serait considéré commeune preuve de l'existence de la tuberculose avant l'enrôlement.

. Q. Si cet individu a travaillé ferme plusieurs années, sans aucune difficulté,l n'y a pas de raison pour l'exclure du service.-R. Aucunement.Q. Il en est de même d'un sujet qui a eu des symptômes de tuberculosePlusieurs années avant son enrôlement et qui a eu bonne santé dans l'intervalle,Jusqu'au moment de l'enrôlement. On l'accepte dans le service?-R. Oui.Q. Sachant cela, vous acceptez la responsabilité du développement ultérieurde la tuberculose?-R. La responsabilité? Je ne sais quelle....Q. De le pensionner.-R. Nous lui accordons une pension pour aggravationou pour invalidité totale....
Q. Peu importe?-R. Nous pourrions lui donner une pension pour aggra-'¶tion. S'il était allé en France, il aurait une pension.
Q. Quelle différence cela fait-il?-R. La loi....Q. Un soldat peut avoir été en France et avoir occupé une position trèsortable.-, C'est admis, mais la loi dispose que ceux-là doivent recevoir un

confortables en France?
i gens ne désiraient pas que la gu
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après l'enrôlement afin d'endurcir le soldat contre les attaques de la tuberculose.
Je suis d'une autre opinion. Je crois avoir eu autant d'entraînement que qui
que ce soit au Canada ou ailleurs. Au début l'entraînement peut être très dur?-
R. Oui, c'est vrai.

Q. Si la maladie se développe en peu de temps, je crois que le gouvernement
doit être tenu responsable, mais on doit s'attendre à ce que 'entraînement
durcisse les tissus et les rende plus résistants. Mais à mon sens, dans les deux
premiers mois, cet homme est plus exposé aux attaques de la maladie qu'il ne le
serait plus tard. J'en parle avec beaucoup d'expérience, peut-être plus que
n'importe quel médecin du pays. La Commission prend donc une très fausse
attitude en écartant ces hommes qui sont tombés malades après une courte
période de service. J'admets avec tout le monde que le développement des
symptômes indique le développement de la maladie. Je connais un homme
dont je soigne la famille depuis des années. Il n'avait jamais été malade de sa
vie. Il a commencé son entraînement et a contracté une pneumonie qui a tourné
en tuberculose. Tout cela a été raconté en détail, mais la Commission lui a
refusé une pension. Vous admettrez que l'entraînement est très dur dans les
premiers mois. Je conçois qu'un homme peut s'affaisser dès le début. La durée
du service ne devrait pas compter.-R. Sans doute, dans ces cas, la Commission
accorde une pension complète, si elle a l'opinion d'un médecin montrant que
l'individu a contracté sa maladie pendant son entraînement.

Q. Oui, mais qui .peut prouver cela? Vous pouvez simplement prendre pour
acquit que le soldat s'est rapporté malade deux ou trois fois pendant cette
période. N'est-ce pas votre seul point de repère?-R. A moins qu'il n'ait passé
par le sanatorium avant son enrôlement.

Q. Je vais citer un cas. Je connais très bien un homme qui a fait de
l'entraînement à peu près quatre mois. Il était boucher. Il ne semblait pas
prédisposé à la tuberculose. Il était fort et plein de santé. Il n'avait jamais été
malade, mais pendant deux mois de dur entraînement, il a contracté une bronchite
et sa vitalité s'est trouvé diminuée dès le premier mois. Vous l'avez écarté.-
R. Si vous voulez nous donner le nom, nous pourrons regarder le dossier.

Q. Je vais vous le donner. Je vais vous en donner trois ou quatre. Je veux
vous faire admettre qu'il faut tenir compte de toutes les circonstances et rejeter
la reale aue vous semblez avoir suivie da nn na4 qanr(ir d,, nmem'na
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clause qui vous permet, de refuser de payer le traitement des maladies, consta-tées chez vos patients, autres que celles dont vous avez la responsabilité.-R. Nous n'avons aucune autorisation de le faire.Q. Croyez-vous que ce soit là une attitude courageuse à prendre?-R. Es'agit de la politique du gouvernement.
Q. Le gouvernement prend votre avis,?

Le président:
Q. Savez-vous à quel article cela se rapporte?
M. Ross: Il s'agissait de vos règlements?-R. Je connais un cas. Un hommeentre à l'hopital pour une certaine maladie dont les soins sont à la charge dugouvernement. Pendant son séjour à l'hôpital, on remarque une autre maladiequi n'a aucun rapport avec le service. Le médecin dit: "Il faudrait vous opérer."Il consent à l'opération et il en meurt ou il devient plus invalide par suite del'opération. Il appartient alors au gouvernement de décider s'il prendra la res-ponsabilité du traitement additionnel. La loi n'y pourvoit pas.Q. Le gouvernement ne fait rien sans la recommandation des ministères.Si vos médecns traitent cet homme et lui disent que l'opération va améliorer sasanté, je ne vois pas comiment vous pouvez esquiver la responsabilité.-R. Si letraitement ou l'opération a un contre-coup sur l'état du pensionnaire, nouspayons.

Le PRÉsIDENT: C'est la clause 11, paragraphe 1. Il s'agit de l'application decet article général. La chose est dite très clairement dans le passage qu'on m'acité.
M. CALDWELL: Je crois que cela se rapporte à l'article 11, paragraphe 1,chapitre 23.
Le PRÉSIDENT: En tout cas, général Ross, voulez-vous...
M. Ross: Nous allons nous en souvenir.
Le PRÉsIDENT: Lorsque les dossiers seront ici, vous serez plus certain depouvoir obtenir des réponses. Avez-vous d'autres questions à poser?
M. Ross: Voilà tout ce que je prétends. On devrait rediscuter ces questionsau comité. Je ne veux pas gaspiller de temps là-dessus maintenant. Je croisqu'on m'a répondu.

-6-23
EDr. Km]
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SAIL DE COMITÉ No 429,
CHAMBRE DES COMMUNES,

LUNDI, 30 juin 1924,

Le comité désigné pour examiner les questions relatives aux pensions, à
l'assurance et au rétablissement des anciens combattants se réunit à Il heures du
matin. Le président, M. Jean J. Denis, est au fauteuil.

Le PRSIDENT: Depuis notre dernière réunion, M. Robinson, M,, a reçu le
télégramme suivant de Kentville, N.-E.:-

" Les Vétêrans de la Grande Guerre aimeraient envoyer un représen-
tant à vos frais pour traiter des résolutions soumses au comité parlemen-
taire. Y a-t-il quelque inconvénient? Télégraphiez réponse. Urgent.

B. W. ROSCOE."

Ce télégramme a été passé au ministre qui a donné la réponse suivante:-

" M, Robinson m'a passé votre télégranme. Je dois faire remarquer
que les Vétérans sont représentés par M. MacNeil. Toutefois votre
requête va être soumise au comité des pensions pour qu'il en décide à sa
prochaine séance. H .BLN .H. 8. BLN .

En outre, j'ai envoyé le télégramme suivant:-

"fB. W. Roscoe,
Kentville, N.-E.,

"Le représentant des Vétérans de la Grande Guerre peut se présenter
au nomift narlementaire n'imnort:e anand. mais naq nliiq tard niu ]A 2
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perdione le moins de temps possible au ressassage. Dans le passé, on renvoyaitles c" particuliers à des sous-comités, mais je ne crois pas qu'on ait obtenu derésultats, même de cette manière. J'ai fait venir les dossiers pour voir si l'onpourrait trouver quelque chose de nature à démontrer que d'une manière géné-rale ou autrement les fonctionnaires du ministère n'appliqueraient pas la loicomme ils le doivent. C'est là une question d'importance générale. Voilà pour-quoi ces dossiers sont ici. Je demanderai à M. Caldwell s'il aime à revenir surses questions relativement au cas de Tompkins dont il a parlé à la dernièreséance.
M. CALDWELL: Les questions que j'ai posées à la dernière séance ne tendaientpas à recommander une modification de la loi. Elles ne visaient qu'à démontrerque la pratique d'accorder six mois de pension aux turberculeux n'était pas tou-jours suivie, malgré l'affirmation du Dr Kee à cet effet. Vu que l'examen de cecas n'aboutirait pas à la modification de la loi mais concerne plutôt l'a plicationde cette loi, e ne crois pas qu'il soit opportun de prendre le temps du comitépour l'étudier. A mon sens;, noaus devrions nous occuper des questions relativesaux modifications. Plus tard, si nous le pouvons, lorsque os modiflcatios

seront prêtes et notre rapport préparé, je serai heureux d'aborder cet autre asVous admettrez, monsieur le président, que c'est là la meilleure le de conduiteà suivre, car nous avons trop retardé à préparer notre rapport. Nous devrionsnous en tenir à ce qui concerne les modifications, quitte à aborer la présentequestion lorsque les modifications seront faites, si c'est nécessairee
Le PRÉsIDENT: Nous avons aussi le dossier relatif au cas de Peter Duckett,M. Ross: L'avis de M. Caldwell me semble bon. Si nous gardons les dos-siers, nous pourrons les examiner plus tard lorsque leur étude ne nuira pas àl'adoption des modifications.
Le PRÉSTDENT: Je vous remercie de cet avis. A mon sens, il est plus pres-

sant d'entendre les t.mniun - -- 4 -. i '- .
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Le PRÉSIDENT: Si des membres du comité aiment poser des questions au
Dr Kee, il y répondra volontiers.

Le témoin se retire.

Le PRÉsIDENT: M. Paton a à soumettre au comité, au sujet du Bureau fédé-
ral des appels, des documents que le commissaire Reilly a mentionnés l'autre
jour. Il les dépose devant le comité.

M. J. A. PATON est appelé et assermenté.
Le TÉMOIN: M. le président, le commissaire Reilly, dans son témoignage,

a mentionné plusieurs cas pour donner des exemples des modifications qu'il croit
opportun de faire à la procédure du Bureau fédéral des appels. Un de ces cas
est celui de Percy Rollins. Vous vous rappelez que cet homme souffrait d'une
maladie provenant d'une attaque de poliomyélite antérieure. La Commission lui
a refusé une pension parce que cette affection n'était pas due au service militaire.
Le Bureau des appels a accordé une pension pour une invalidité mais il a refusé
de dire si cette invalidité provenait d'une attaque de poliomyélite antérieure aiguë
et il. a refusé d'indiquer la blessure ou la maladie contractée pendant le service qui
pouvait avoir donné lieu à cette invalidité. J'aimerais lire un mémoire adressé
à l'honorable ministre, en date du 20 mai 1924.

M. Carroll:
Q. De qui?-R. De la Commission des pensions. (Il lit):

C. P. 202633
20 mai 1924.

Mémoire à
L'honorable ministre du

Rétablissement des Soldats,
Ottawa.

N° 916644, soldat Percy Rollins.
En réponse à votre mémoire du 15 courant concernant les notes mar-

ginales, le Bureau fédéral des appels admet qu'il ne lui appartient pas de
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A propos de ce cas, la Commission des pensions a reçu un jugement prononcépar un membre du Bureau fédéral des appels qui était d'un autre avis que lamajoté. Je vais lire ce jugement en date du 4 avril et adressé à la Commissiondes pensions. (Il lit):

BUREAU FÉDÉRAL DES APPELS
Le secrétaire, OTTAWA, 4 avril 1924.

Commission des pensions,
Immeuble Daly, Ottawa.

N' 91664, Percy Rollins.
Monsieur,-Je dois vous avertir que je diffère d'opinion avec la ma-jorité du Bureau des appels au sujet du cas mentionné dans une notemarginale, instruit à London le 29 février 1924.
L'invalidité, à mon sens, provient évidemment de la poliomyéliteaiguë qui s'est développée après le congé du soldat et n'a donc pas étécontractée ni aggravée pendant le service.

Votre tout dévoué,
B. L. WicKwARE,

Commissaire.
M. Carroll:

Q. Avez-vous le jugement de la majorité?-R. On l'a lu. Je ne l'ai paspar devers moi. Mais on l'a déjà lu.
Q. Pour bien comprendre ces documents, il nous faudrait le jugement de lamajorité du bureau des appels.-R. Il est dans les témoignages.Q. Il est dans les témoignages?-R. Oui.Q. On l'a lu?-R. Oui.

M. Caldwell:
Q. Afin de bien saisir la portée de ce document, j'aimerais savoir pourquoil'on mettrait au dossier ce rapport de la minorité. Comment se font les déci-siors au Bureau des appels et à la Commission des pensions? Faut-il l'unani-mité pour accorder une pension?-R. A la Commission des pensions, deux com-missaires peuvent rendre une décision.
Q. Lors même que le troisième est dissident?-R. Lors mêmue que le troi-sième est dissident.
Q Est-ce déjà arrivé?-R. Oui.Q. Souvent?-R. Je ne puis répondre de mémoire. Je ne dirai pas souvent,

mais en plusieurs occasions.
Q. Sans doute il ne peut en être autrement. C'est pourquoi il arrive qu'un

tembre de la Commission d'appel présente uin rapport minoritaire opposé à la
eécision des commissaires des pensions? Je crois que la Commission des pensionsPeut donner une décision alors que la majorité des commissaires ne sont pasPresents. Je ne crois pas que cela soit juste.

Le PRÉSIDENT: Je comprends gue c'est dans le but de compléter les témoi-ýnare (in lin4ç-pnç14n11-

d'appel?
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M. Caldwell:
Q. Comment sont exprimées les résolutions de la Commission des pensions

et de la commission d'appel? Par un rapport de la majorité ou de la minorité?
Le rapport d'un seul commissaire est-il accepté?

Le PRÉSIDENT: Pour tous les rapports judiciaires, dans notre province et
ailleurs, les jugements sont rendus par la majorité et par la minorité, de sorte
que si quelqu'un veut connaître l'opinion de la minorité, il n'a qu'à la lire.
C'est la majorité qui l'emporte, mais sa décision n'est qu'une opinion, et ceux
qui veulent connaître l'opinion de la minorité n'ont qu'à la lire.

M. CARROLL: Vous ne voudriez pas lire un rapport minoritaire de la cour
Suprême du Canada dans le but de faire impression sur un juge ou un jury?

M. SHAw: Je crois qu'il est important pour nous d'avoir le rapport de la
minorité. La Commission des pensions dit que la commission d'appel outre-
passe sa juridiction. La commission d'appel dit: "Oui, nous avons cette juri-
diction". La commission des pensions demande à la commission d'appel de lui
dire si cette maladie est attribuable au service ou aggravée par le service, et
cette dernière produit un rapport. D'après ce que je comprends, ce rapport
est fourni par un seul membre. Je crois me rappeler que le jugement de la
commission d'appel renverse simplement la décision de la commission des
pensions sans donner les raisons à l'appui, mais ma mémoire peut faire défaut.
Est-ce bien cela?

Le TÉMoiN: C'est bien cela, je crois.
M. SHAw: C'est la seule opinion écrite qui nous ait été donnée, d'après ce

dont je me souviens.
M. Caldwell:

Q. La commission des pensions était-elle d'abord unanime sur ce cas?-
R. Je le crois. Autant que je me rappelle, les commissaires étaient unanimes.
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Le TEMOIN: Dans ce cas, le jugement dissident a été inséré aussi.
M. Ross: Je demande cela, parce qu'il me semble que c'est là un sujet

médical, et la seule voix dissidente est celle d'un des médecins de la commission
d'appel.

Le TfrOIN: C'est exactement pour cela que nous l'avons incluse. Il
s'agissait d'une question médicale et la voix dissidente était celle d'un médecin.
Il a signé le jugement, mais je ne sais s'il a siégé parmi les membres formant
quorum.

M. CALwwL: La commission d'appel prend toujours l'avis de médecins
dans ces cas, n'est-ce pas? Je crois que le président nous a dit cela l'autre
jour. La commission a des aviseurs médicaux.

Le président:
Q. Lorsque votre commission rend une décision, celle-ci déclare quels sont

ceux qui siègent à te sujet?-R. L'assentiment des commissaires est exprimé
par leurs initiales sur le document de la décision. Celle-ci peut être donnée
d'une manière formelle ou sur ce que nous appelons la formule rose.

Le PaSMmer: Les membres du comité sont-ils d'avis que les décisions
rendues par les commissaires des pensions, ainsi que celles de la commission
d'appel, doivent être signées par ceux qui les rendent, ou du moins par ceux qui
approuvent ces décisions, qu'elles soient dans un sens ou dans l'autre, comme la
chose se pratique dans nos cours de justice?

M. Ross Je n'y vois pas d'objection.
: Le TMoiN: A ce propos, permettezamoi de citer l'article de la loi.

(Lisant):.
(8). L'approbation de la Commission à l'égard de la concession de

toute pension, ou de refus de toite pension, doit être attestée par la
signature personnelle d'au moins un membre de la Commission".

M. Ross:
Q. Puis-je poser une autre question? Il doit sûrement y avoir une raison

Pour que cette maladie ne soit pas considérée comme provenant du service?
R. On peut voir cela dans le dossier.

Q. Pouvez-vous nous la dire maintenant?-R. Pag dé mémoire.
M. CAnnoLL. J'allais suggérer que d'après le paragraphe 8 de l'article 3 de

la Loi des pensions, il n'est pas nécessaire que les commissaires indiquent s'ils.ont favorables ou opposés à une pension. Légalement, il n'est pas nécessaire
que les trois membres de la commission apposent leurs initiales pour attester s'ils
sont en faveur d'une pension ou s'y opposent,

Le TiMOIN: En réalité, le dossier donne les raisons de la concession ou du
tefus.

M.Ca l:

Q.Croyez-vous qu'il serait bon de proposer une modification stipulant que
toute modification apportée par la commission d'appel doive être accompagnée du
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sion passe de 150 'à 300 cas, et ceux-ci ne portent la signature que d'un seul
commissaire; mais lorsqu'il est demandé un jugement sur la valeur de la récla-
mation, les trois commissaires siègent, et au moins deux commissaires attestent
le jugement de leurs initiales. Chaque cas vient d'abord devant les aviseurs
médicaux pour être approuvé, et l'aviseur qui l'approuve met sa signature sur
le dossier. Le cas m'est ensuite envoyé; s'il y a quelque chose dont je ne suis
pas satisfait ou quelque point défectueux dans le dossier, j'appelle le comité des
aviseurs médicaux pour discuter la question. Lorsque tout est en bonne forme,
le cas est passé à la commission, où il est lu dans une ou deux divisions et par le
secrétaire, et les fonctionnaires qui s'en occupent ajoutent leur signature avant
de le classer, de sorte que dans chaque cas où les instructions comportent une
vérification avant la décision formelle, le jugement doit être signé par au moins
deux des commissaires.

Le PRÉsIDENT: Pendant que nous sommes sur ce sujet, je voudrais sou-
mettre la question suivante aux membres du comité. Le comité est-il d'avis que
les jugements qui sont rendus et par les commissaires des pensions et par les
membres de la commission d'appel iloivent être expliqués ou raisonnés, afin de
souligner les raisons du jugement même, et être aussi signés par les commissaires
qui ont prononcé chacun des jugements, avec indication dans chaque cas des
noms des commissaires siégeant, de ceux qui sont en faveur du jugement et de
ceux qui sont dissidents?

M. CAMOLL: Pour ma part, je suis de cet avis, et dans chaque cas, la
commission d'appel devrait motiver sa déoision. Je crois que c'est une chose
importante, parce que, lorsque le cas revient devant les commissaires des pen-
sions, ceux-ci ne peuvent savoir les raisons du jugement. Ils peuvent rendre une
décision tout à fait différente de celle qu'ils rendraient en revoyant la décision
des menbres du bureau d'appel. Ils forment un corpe ayant des fonctions
judiciaires, et tous les corps de ce genre motivent leurs jugements de cette
manière.
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Le président:
Q. Vous voulez dire des cas attendant une décision?-R. Des cas où la

pension a été refusée.
Q. Où la pension a été refusée?-R. Oui.
Q. Et ces requérants font une nouvelle demande?-R. Ils ont le privilège de

présenter une nouvelle requête.
Q. Actuellement combien de nouvelles demandes par semaine ou par mois

recevez-vous?-R. La commission des pensions reçoit, comme je viens de le dire,.
une moyenne de 1,000 à 1,200 pétitions par jour. La commission se réunit tous
les jours à part le samedi matin.

Q. Combien de cas sont en suspens en attendant une décision?-R. Les
commissaires se tiennent constamment à jour.

Q. Il n'y a pas de demande en suspens jusqu'à date?-R. Non.
Q. Il me semble que le nombre doit diminuer maintenant?-R. Oui. Certes,

les demandes seront périmées au 1er septembre, et elles sont très nombreuses.
Le temps pour présenter les pétitions expire au premier septembre 1924, de sorte
qu'elles devront diminuer après cette date.

M. Carroll:
Q. A moins d'une modification de la loi?-R. Oui.

Le président:
Q. Devons-nous comprendre que toutes les demandes faites après le 1er

septembre seront refusées péremptoirement?-R. A part les cas où il y a au
dossier une mention ou une demande de pension.

Q. Pour ceux qui n'auront pas fait de demande avant cette date, la porte
sera complètement fermée?-R. Oui, je crois qu'il en sera ainsi.

Q. Supposons qu'une personne a été affecté par les gaz au cours de la
guerre, et, en admettant que la chose soit possible médicalement, s'est remise
assez bien lors de son retour en Canada pour ne plus ressentir les effets des gaz;
elle est en assez bonne sant ndant unn ou deux, puis tout à coup, un an et
demi plus tard, elle tombe malade, et sor médecin découvre, toujours en sup-
posant la chose possible, que cet homme souffre de quelque trouble dont la cause
remonte à six ou sept ans auparavant et doit être rattachée à une lésion causée
par les gaz; cet homme n'a jamais demandé une pension vu qu'il s'est cru guéri,
et cette clause de la loi l'empêcherait d'en obtenir une?-R. La mention des gaz
dans son dossier signifierait automatiquement une demande de pension
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Le président:
Q. En supposant qu'il soit fait mention des gaz, mais que cette mention

ajoute que l'individu est parfaitement guéri et revenu à une santé parfaite?-
R. Si l'invalidité a pour cause l'attaque de gaz, d'après l'opinion des conseillers
médicaux, la réclamation doit être admise.

Q. Même si la preuve établit que l'attaque des gaz n'a laissé aucune trace
et que l'individu s'est guéri outre-mer?-R. Oui.

Q. Où trouvez-vous cela?-R. "Nulle pension ne doit être accordée, à moins
que demande n'en ait été faite dans un élai de trois ans après la déclaration de
la paix". En pratique, la commission considère comme une demande de pension
toute mention faite dans le dossier du soldat.

M. Carroll:
Q. Où trouve-t-on cela dans la loi? Est-ce inclus?-R. Non, ce n'est pas

dans la loi.

M. Black (Yukon)
Q. Donc la commission des pensions n'est aucunement forcée en loi d'ap-

prouver la demande de pension?-R. Non, il n'y a aucune obligation légale pour
les commissaires. C'est pour cela que la commission Ralston a fait une recom-
mandation à ce sujet et demandé de modifier le statut.

Q. C'est là que je veux en venir. Si l'on fait cela, je serai satisfait.

r Jam

rélamnée
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n'est pas comme une cour ordinaire où siègent trois juges. Voici un tribunal où
il se trouve quelques avocats et des médecins, et la plupart du temps, c'est l'opi-
nion des médecins qui détermine les conclusions du tribunal. Or si 'l'on donnait
de bonnes raisons dans tous les cas, je crois que l'on pourrait exempter bien des
désagréments.

Le docteur KEE: Tout le dossier acompagne la correspondance.
M. Ross: Mais on trouve peu de choses dans les dossiers. Vous faites un

résumé de votre opinion, et il n'y a que ice résumé qui suive la correspondance.
Le PrasmENT: Je voudrais demander à M. Paton s'il y a des objections

contre l'établissement de cette règle. Y a-t-il des objections sérieuses contre le
fait de donner les raisons de chaque jugement? Je veux parler de longs commen-
taires et considérants, mais d'un résumé concis des raisons pour lesquelles le juge-
ment est rendu dans un sens ou dans l'autre. Voyez-vous des objections contre
ce système?

LerÉmors: Vous voulez parler des raisons pour accorder une peneion ou pour

obligés

qu'il y a des objections trèýs sérieuses
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M. HUMPHREY: Si la -chose est nécessaire dans les cas où il s'agit de l'octroi
de la pension, pourquoi cela ne serait-il pas nécessaire en tous temps et aussi
pour les cas de quotité de la pension? Si vous suivez ce système dans les cas du
mérite de la demande, pourquoi les commissaires des pensions ne l'appliqueraient-
ils pas aux cas relatifs à la quotité?

Le TEMOIN: La quotité est déterminée lors de l'examen dans la bureau ré-
gional du ministère du R.C.S. par un médecin examinateur, et le résultat de
l'examen est envoyé aux commissaires des pensions. Les recommandations sont
revues par les médecins de la commission et, si tout est en règle, acceptées
d'emblée.

Il s'ensuit une discussion.
M. PARKiNsoN: Me permettez-vous de dire un mot? C'est là une question de

routine, et si vous rédigez votre résolution dans le sens suggéré, vous allez imposer
inutilement une forte somme de travail. Je veux dire que le jugement des com-
missaires peut comprendre l'octroi d'une pension à la famille d'un homme ayant
reçu lui-même une pension; dans ces cas de pension aux familles, il faut vérifier
les certificats de mariage et les extraits de naissance des enfants. Ces détails
sont nécessaires pour aooorder une pension aux membres de, la famille. L'octroi
d'une pension dans ces cas serait considéré un jugement d'après la rédaction que
vous proposez, et je crains que le dossier ne puisse être présenté à la commission
avec des raisons spéciales. Il s'agit simplement d'une affaire de routine, et actuel-
lement ces affaires ne viennent pas devant la commission. Il en est de même lors-
qu'il s'agit de la quotité d'une pension. Un homme a droit à une pension, mais
plus tard il est réexaminé et le résultat amène une augmentation de la pension.
Si vous adoptez la rédaction proposée, toutes ces questions devront venir devant
la commission, ce qui ne se fait pas actuellement. Je voudrais simplement
attirer votre attention sur ce point afin d'éviter un surcroît de travail inutile.

Une discussion s'ensuit.
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" La commission des pensions désire que dans tous les cas étudiés par
le bureau d'appel, il soit expliqué avec clarté et précision tous les
faits et circonstances de chaque décision afin de pouvoir comprendre faci-
lement le dossier en le consultant plus tard."

Il y a ensuite une lettre envoyée par la commission des pensions au secré-
taire du bureau d'appel à la date du 20 novembre 1923, dans les termes sui-
vants:--

" Je dois accuser réception de votre communication du 16 courant au

sujet du cas ci-noté en marge, en réponse à la demande de la commission
des pensions pour connaître la nature de l'invalidité dont souffre ce soldat
et dans laquelle vous donnez des extraits du dossier à l'appui de votre
décision que cet homme souffre d'une invalidité.

" L'une des citations données est celle du Dr Bond dans laquelle ce
dernier dit qu'on ne peut statuer raisonnablement sur ce cas "sans avoir un
examen clinique complet dans le but de déterminer exactement la cause
de la perte de poids".

" En conséquence, on a fait un examen clinique complet avec recher-
che au fluoroscope, et un rapport a été soumis à la commission établissant
clairement que cet homme n'a jamais eu de fracture de côte m de déplace-
ment des cartilages costaux, et que par suite il n'y a aucun signe, aucun
symptôme de processus morbide résultant de sa difformité.

"La définition de l'invalidité d'un requérant et l'évaluation de cette
invalidité relèvent exclusivement dg la commission des pensions, comme
vous le dites. La décision de la commission des penmons a été que
"l'appelant ne souffrait d'aucune invalidité attribuable au service, ni reçue
ou aggravée au cours du service militaire". En réalité, les conseillers
médicaux de la commission des pensions n'ont pu relever aucune invalidité
qui fût quelque peu connexe à la difformité de sa poitrine.

" En conséquence, pour que n ous ayons les renseignements nécessaires

aux fins de déterminer la quotité de la pension, j'ai reçu instruction de
vous demander quele est la nature de l'invalidité au sujet de laquelle cet
homme demande une pension et, sur le refus de la commission des pensions,
il a porté au bureau d'appel, un appel qui a été maintenu."

Cette lettre a eu pour conséquence un "jugement complémentaire". Je
remarque dans le témoignage rendu par M. Reilly les paroles suivantes, à la
page (246?) .

le bureau

instructions au

ce sens.
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"Le bureau d'appel émet les conclusions suivantes, lesquelles doivent
faire partie dudit jugement en date du vingt-quatrième jour d'octobre
de l'an mil neuf cent vingt-trois:-

" 1. Le litige entre l'appelant et la commission des pensions du
Canada n'est pas de décider si l'invalidité de l'appelant provient de la
condition de sa poitrine et est attribuable au service militaire, mais porte
sur le point suivant:-

" L'invalidité existant lors du licenciement de l'appelant, notée
par les médecins examinateurs qui ont décidé le licenciement et dans
les examens subséquents subis par l'appelant, provient-elle du service
militaire fait par l'appelant et est-elle attribuable à ce service?

2. La conclusion du bureau
dont souffrait Swettenham lors de s
ment aggravés par la suite sont la <
poitrine et des étourdissements à la

3. Les dits symptômes forment
service militaire et attribuable à cf

les symptiômes
[ui se sont forte-
une douleur à la

nue au cours du

sion à
s tard

ateur

comme cordonnier.
En examinant le

vrier 1916, il se prés
défaut de vision, et I
na'dnnnnier. On remi
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son poids eût diminué de 161 à 140 livres. De la cinquième côte en
descendant sur le côté gauche, les côtes sont déprimées; on entend des
râles dans la région des bronches; le coeur fonctionne normalement, mais
il est légèrement déplacé vers la gauche. Le bureau déclara que son
invalidité était alors de 5 p. 100 et résultait de sa lésion à la poitrine.

A son retour au Canada, il fut envoyé au camp de l'Exposition de
Toronto, le 20 décembre 1918. Il se plaignait de douleur dans la région
de sa difformité, d'étourdissements, etc. Le bureau déclara que tout son
système était normal à part la dépression de sa poitrine.

Lors de son licenciement, on lui dit, le 4 février 1919, qu'il n'avait
aucune invalidité causée par la condition de sa poitrine, vu que cette dif-
formité existait lors de son enrôlement et qu'elle n'avait pas été aggravée
par le service.

Il norta nflainte en mars 1919. Il fut examiné à Hamilton, fut passé
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le bureau d'appel, parce que celui-ci dépasse le champ désigné à sa juridic-
tion et que sa décision est ultra vires, et que par conséquent la commission des
pensions n'a pas le pouvoir d'appliquer cette décision, etc.; et ces sept cas,considérés comme types, peuvent nous indiquer la marche à suivre. Voilà
pourquoi nous les étudions.

Le TéMOIN: (Lisant):
C.P. 209658

14 MAI 1924.
Mémoire adressé à l'honorable ministre du R.C.S.,

Ottawa, Canada.
N° 415634, sergent Isaac Walker.

En réponse à votre demande du 5 courant, une pension a été refusée
à la famille de la personne notée en marge pour la raison que l'aggrava-
tion au cours du service d'une maladie antérieure est d'une importance
minime et n'a pas contribué au décès.

Les pouvoirs du bureau fédéral d'appel sont définis dans l'ar-
ticle 11 (1) du chapitre 62, 13-14 George V, et dans les cas de décès, ces
pouvoirs se limitent à renverser la décision de la commission des pensions
lorsque cette décision porte sur l'un des points suivants.

(a) Blessure ou maladie causant la mort et non survenue au cours
du service militaire;

(b) Aggravation amenant la mort et non survenue au cours du ser-
vice militaire.
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faire un exposé complet. Je crois qu'on a mentionné ce cas sous la rubrique du
soldat X. (Lisant):

Au SECRÉTAIRE du bureau d'appel,
Edifice Elgin, Ottawa, Canada.

N° 600087, soldat X
CHER MONsIEUR,-J'ai reçu votre lettre du 22 courant contenant un

jugement formel d'un membre du bureau d'appel dans le cas ci-noté
en marge.

La demande de pension présentée par ee soldat a été rejetée par la
commission des pensions pour la raison que l'état de son coeur, cause de
l'invalidité, est survenu après le licenciement et résulte d'une maladie
vénérienne contractée durant le service.

Les pouvoirs du bureau d'appel sous l'empire de l'article 11
(1) du chap. 62, 13-14 George V, lui permettent de rendre jugement
seulement lorsque la pension a été refusée par la commission des pensions
parce que la blessure ou la maladie, suivant le cas, cause de l'invalidité-

(a) n'est pas imputable au service militaire ou n'est pas surve-
nue durant ce service; ou

(b) existait lors de l'enrôlement et n'a pas été aggravée durant
le service.

Dans le cas ci-noté en marge, la commission des pensions a admis
que la maladie qui a causé l'invalidité a été contractée au cours du service.
La commission n'a donc pas refusé une pension pour des raisons qui don-
nent au requérant, d'après la loi, le droit d'en appeler à votre commission.

De l'avis des commissaires des pensions, le jugement est ultra vires.
Bien à vous,

J. PATON, secrétaire.
M. Clark:

Q. Quelle raison vous a fait refuser la pension?-R. L'inconduite du sujet.
J'ai ici une lettre en date du 25 mars qui porte:

"Le 25 MARS 1924.

Le SECRÉTAIRE,
Bureau fédéral d'appel,

Edifice Elgin,
Ottawa, Canada.

N° 600087 soldat "X"
CHER MONsiEUR,-Me référant à votre lettre du 21 de ce mois

relative au sujet indiqué à la marge, j'ai instruction de déclarer que
la Commission des pedsions ne veut avoir rien à faire avec la question
d'un nouvel appel de l'affaire.

Tout en reconnaissant que la maladie vénérienne qui a amené l'in-
validité a été contractée au service, la Commission a refusé la pension
en s'appuyant sur les dispositions de la loi des pensions. Quelle que soit
donc la décision à laquelle en vienne le Bureau fédéral d'appel, la

87181-6-24
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B.P.C. 57548
Le 10 mai 1924.

Mémoire pour-
L'honorable ministre,

Ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile,
Ottawa, Canada.

N° 645579, soldat Tom Kane
En réponse à votre mémoire daté du 5 de ce mois et relatif au sujet

mentionné en marge, la pension a été refusée pour invalidité complète
pour la raison que cette invalidité était notoire à l'enrôlement Il suit que
le sujet, bien qu'ayant fait du service sur le théâtre actuel de la guerre, ne
se trouve pas, en vertu de l'article 11, chapitre 43, 9-10 George V, tel que
modifié, avoir droit à la pension pour 'intégralité de son invalidité mais
pour le degré d'aggravation de cette affection. Le paragraphe de l'ar-
ticle en jeu dit:-

"Il ne sera pas fait de réduction de l'invalidité réelle pour tout
membre des forces qui a servi sur le théâtre actuel de la guerre pour
toute invalidité ou état morbide qui existait chez le sujet à l'époque
où il est devenu membre des forces, toutefois il ne sera pas versé de
pension pour une invalidité ou état morbide qui, lors de l'enrôlement
aura été dissimulé volontairement, aura été évident, et n'aura pas
été d'un caractère tel qu'il ait pu entraîner le refus d'admission dans
l'armée, ou aura été d'un caractère congénital.'

Les attributions, du Bureau fédéral d'appel se confinent strictement à déter-
rainer si oui ou non une blessure ou une maladie amenant l'invalidité ont:

(a) été contractées au service militaire; ou ont
(b) été aggravées au cours du service militaire.

O'il existe, ou non d'autres stinulations de la loi desr nensions oui
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amenée par cette maladie?-R. Si la maladie vénérienne existait antérieurement
à l'enrôlement, la pension est entière à l'époque du licenciement à la discrétion
de la Commission, cependant il n'est pas accordé d'augmentation de pension
pour aggravation d'invalidité survenant après le licenciement. Si l'affection
existe avant l'enrôlement et que le sujet n'ait pas traversé en France, on accorde
la pension pour toute aggravation due au service..

Q. Mais si la maladie est contractée au service?-R. Si la maladie est con-
tractée au service, pas de pension, si ce n'est à la discrétion de la Commission
comme le veut la clause.

M. Humphrey:
Q. Est-il arrivé que vous ayez accordé la pension, l'inconduite du sujet

étant survenue au service, au soldat même ou à ses dépendants?-R. Il existe
des exemples à cet effet, mais je n'en saurais dire le nombre. Je me demande
même si je serais en mesure d'en citer un seul cas.

Q. Il me semble qu'une déclaration quelconque sur ce sujet spécifique ser-
virait le comité dans son travail.

M. CALDWELL: Mes souvenirs me disent que la Commission des pensions est
d'avis que si F'invalidité du sujet provient drune maladie vénérienne, son Oas est
pratiquement réglé contre lui.

M. Ross: Dans le cas seulement où l'affection est contractée au service.
M. CALDWELL: Bien que la loi ne dise rien en l'espèce. La loi n'établit aucune

istinction entre l'apparition de l'affection au service ou en dehors du service.
L'article 12 dit:

" La pension ne sera. pas accordée si le décès ou l'invailidité du membre
des forces provient de son inconduite comme ci-contre; il est toutefois
entendu que la Commission peut, si le sujet a charge d'âme, aeorder la
pension à discrétion et se'lon le cas."

M. HUMPHREY: Rappelons-nous que le témoignage de M. Paton n'est pas
ýeui de la commission. Nous avons entendu le colonel Thompson sur cette ques-
:ion.

M. CLAax: Le colonel Thompson a dit toutce qu'il savait là-dessus.
Le PRÉSIDENT: Ou M. .Paton corrobore les dires du colonel Thompson ou il

ait le contraire. Supposons qu'il le contredise et nous arrive avec une opinion
,ute cüontrair. la (emimifinn ne a'pn frnuvo nj gmrani Ti] na m- -1mal a

-G -24j
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le bienvenu quand il a demandé des renseignements et pour recevoir de ce corps, en
tant que je suis concerné, et comme je le lui ai dit dès les débuts et le lui ré-

pète présentement, tous renseignements de nature à le servir dans l'accomplisse-
ment de ses fonctions importantes, et je serai toujours aise de le seconder
dans toute la mesure de mes capacités. M. MacNeil va maintenant nous dire ce

qui, à son sens, devrait être soumis au comité. Je ne lui ai pas demandé de donner

son opinion sur ceci ou cdla. Il est au courant de la question bien plus que je ne le

suis, peut-être même mieux que les membres de ce comité. Les défauts de la cui-

rasse de la loi lui sont familiers. Il est certain que cette loi, comme toutes les lois,
a des points faibles. Il n'existe pas de [loi parfaite. Il sait ce qui devrait être pro-

posé. C'est pourquoi nous 'lui demandons d'émettre devant le comité toutes les

opinions ou recommandations qui lui sembleront opportunes. En vue toutefois

d'agir avec quelque méthode, je le prierais de bien vouloir traiter chaque sujet

en particulier et d'en finir avec l'un avant d'en aborder un autre; je prierais pa-
reillement -les membres du comité de laisser le témoin dire le fond de sa pensée
sur chaque sujet, puis, une fois fini son témoignage sur un sujet, de l'interroger
sur ce qu'il vient de traiter pour passer ensuite à autre chose. C'est le meilleur

et le plus intelligent procédé pour tirer partie d'un témoignage.
Le TÉMOIN: Merci de votre bonté. Je puis dire tout de suite que nous avons

eu du travail à faire pour découvrir ce qu'il importe de soumettre au comité.
Vous le savez, au cours de l'enquête royale, il est né des comités d'anciens soldats

'un peu partout dans chaque province en vue de préparer les demandes a sou-
mettre à la commission. La commission possède donc par devers elle tout ce

que nous avons à dire sur l'universalité des travaux du comité. Nos désirs ont été
résumés par les soins de la commission qui a fait connaître son sentiment à leur

sujet. De plus, d'autres ïrecommandations de la commission royale ýn'ont pas
encore été cataloguées. Nous nous trouvons dans quelque embarras pour dire notre
sentiment sur des questions que la commission n'a pas encore réglées, c'est pour-

quoi nous avons pensé à soumettre devant votre comité un brouillon des proposi-
.. le n'mçl qvnn âAià fait ennnaître à la com-

que vous rappeler que ies u
occasionné un travail de gesta
le Canada, tous les vétérans av;
mission ont gagné -la confiancE

decisione en faute, et nous cro:
dont vous avez déjà pris conna
avec l'assurance que les vétés
s'en trouvera sauvegardé. Noý
posent sur autre chose que le
l'on témoigne aux vétérans ma
état de choses. Il nous semble
rans soient mises en état d'éle'
qui favorise et le pays et ila
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Le premier sujet sur dequel je désire m'étendre a trait à la ,permanence de l'in-demnité de pension. La question a été jugée par votre comité, par les vétéranset par les dépendants eux-mêmes comme la plus importante de toutes. C'est notre
désir de demander que l'on modifie la loi de façon à lui faire établir en perma-nence le tarif de cette indemnité en se basant sur une échelle équivalente autarif présent des pensions additionné de l'indemnité de pension. On a, du côédu gouvernement, pris position mais je compte que 'le comité reprendra l'étudede la question. Je désirerais vous soumettre les raisons les meilleures qui militenten faveur de la permanence de cette indemnité de pension.

Notre principal argument est:
"1.-Que l'augmentation des tarifs de pension effectuée par l'indemnitéa été établie à la suite d'une série de recherches parlementaires en vue dedonner jour à une échelle d'entretien concernant l'augmentation du coût de lavie, et que cette augmentation, étant donnée la stabilisation du coût de la vie àun niveau élevé devrait être établie en conséquence.
Le tarif basique présent a été créé par l'arrêté ministériel C.P. 2999, 22oct. 1917. Le tableau tarifaire, tel que modifié à l'époque, octroyait $600 parannée pour invalidité totale et $480 par année à la veuve. Avec l'arrivée dela loi des pensions de 1919, on a vu le tarif se relever à la recommandation

du comite parlementaire, par l'addition d'une indemnité de 20 pour 100.Cette indemnite est arrivée au chiffre présent de 50 pour 100 sur recomman-
dation du comité parlementaire de 1920. Le comité a rendu une décision en
l'occurrence.
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bien qu'il n'asqurit rien ou presque rien pour faire face aux dépenses éven-
tuelles amenées par la maladie ou les accidents.

Le ministère du travail a préparé pour la gouverne du comité le
tableau joint à ce rapport et où l'on trouve le coût de la vie pour une
famille moyenne de cinq personnes. Ce tableau repose sur les prix de
détail et sur les loyers en vigueur dans les villes canadiennes et couvre une
période allant de 1913 à mars de cette année. Les item constituant le
chiffre total du coût de la vie sont le loyer, le chauffage, la nourriture, l'ha-
billement et les dépenses accessoires. Les accessoires comportent une
modeste allocation pour couvrir la prime d'assurance-vie. Le loyer, le
chauffage et la nourriture constituent environ les deux tiers du montant
total, et malgré un léger fléchissement du prix des denrées, l'augmentation
des loyers et du combustible a pour effet de maintenir cette partie du
budget à un niveau beaucoup plus élevé que celui d'avant-guerre.

Comme on s'en rendre compte, le coût de la vie a atteint son apogée
vers juin 1920 alors que le budget familial doublait la moyenne de 1913.
Depuis septembre dernier, il s'est produit une baisse sensible et accélérée
jusque en mars, alors que le niveau atteint correspond à celui de la der-
nière partie de 1919.

D'autres tableaux préparés par les soins du même ministère indiquent
les tendances des prix de gros pour une longue durée d'années. La diminu-
tion de es derniers a été plus sensible et plus rapide que celle des prix
de détail et laisse espérer qu'avant longtemps le consommateur béné-
ficiera de quelque adoucissement. Ce point constaté, et du fait que l'in-
demnité n'était pas encore entrée en vigueur à l'époque où les prix étaient
à leur apogée, votre comité recommande que l'on maintienne cette indem-
nité pendant les douze mois à venir, à savoir jusqu'en septembre 1922.
Avant cette date il est possible que les conditions de vie arrivent à un
point où il sera permis de songer à modifier l'état de choses.

La question s'est posée devant le comité spécial de la Chambre, à la
session de 1922. On lit dans le rapport:-

"Or, les cas désignés dans ce rapport, le comité ne se sent pas de
recommander les augmentations de pension et l'indemnité ou l'indemnité
demandés, mais il recommande que les tarifs et la durée de la pension et
de l'indemnité, tels que prévus dans la présente loi des pensions, soient
continués et demeurent jusqu'au 1er septembre 1924."

Il ressort donc clairement que le augmentations de versements ont été
ffectuées par voie d'indemnité par prévision d'une baisse sensible possible du
ndt de la vie avant 1924. Or, que cette réduction ne se soit pas produite, la
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temps, de $1,774.60. Ce qui nous permet de constater tout de suite que le revenud'un pensionnaire, pension et indemnité, a été de 130.60 par année de moins quele minimum requis pour mener une existence simplement normale. Ces chiffres
sont sortis d'un travail de recherches entrepris dans divers quartiers en vue de
fixer le revenu présentement nécessaire au budget d'une famille ordinaire pour
que cette dernière ait une existence raisonnable et se maintienne en santé. Les
données les moins élevées ont été fournies par la Commission américaine de la
Conférence Industrielle Nationale, organisme exclusif des intérêts patronaux
les plus considérables des Etats-Unis. Les données de cette institution, pour
les états qui bordent la frontière canadienne, arrivent à une moyenne d'environ
$1,500.00 par année. Par ailleurs la ville de Détroit a pris comme budget mini-
mum de secours actuel le chiffre de $1,700,000 par année. Le budget accepté
par diverses commissions ferroviaires des salaires, en vue du travail de concilia-
tion en Canada pour ces dernières années, a approché $1,900.00 par année. Ces
chiffres sont de nature à bien faire voir que ceux-là même qui retirent une pen-
sion pour invalidité complète ne reçoivent rien de plus que le strict nécessaire
pour subsister.

(3) Que la moyenne de pension présentement accordée n'égale pas la moitié
d budget familial approximatif pour le temps où nous vivons.

Il serait d'une injustice criante de ne voir que le chiffre des pensions pour
invalidité totale, dans le calcul des nécessités de l'existence. Le chiffre des pen-
sions -ne repose que sur l'étendue de l'invalidité, et les octrois vont en décroissant,
eh partant de l'invalidité totale pour se répartir sur 20 catégories d'invalide
Sur 43,263 pensionnaires invalides, à peine 2,38 ont reçu réellement la pension
pour invalidité totale. Pas plus de 3,505 ne reçoivent plus de 80 pour 100 de
pension. En réunissant ceux de moins de 80 pour 100 on trouve que 7,155
reçoivent entre 50 et 80 pour 100, 12,143 entre 25 et 50 pour 100, et 20,460 moins
de 25 pour 100.

La moyenne d'invalidité est de 3L75 pour 100, ce qui n'accorde que $22.50
Paramois à un célibataire et $40.00 à une famille ordinaire de trois membre&.
La veuve mère de trois enfants reçoit une somme annuelle de $1,164; or, bien qu'il
importe d'établir un chiffre maximum raisonnable de pension pour invalidité
totale, il importe également de ne pas oublier le chiffre de la pension moyenne
dans le calcul de la proportion de la pension avec le coût de la vie.

(4) Que le pensionnaire invalide souffre d'une infériorité flagrante dans la
lutte entre recettes et dépenses. On a prouvé que plus de quatre-vingts pour 100
des salariés canadiens ont recours à des à côtés pour gagner un supplément d'ar-
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assez bas d'invalidité alors qu'en réalité il se trouve dans une impossibilité com-
plète de gagner suffisamment à son métier d'avant-guerre, proportion gardée de
la situation faite aux sujets normaux. La chose est particulièrement vraie des
invalides intermittents ou des sujets peu instruits. Cette catégorie ne pourrait
certainement pas supporter une révision descendante de l'échelle de la pension.

(6) Que le chiffre de la pension ne correspond pas suffisamment à l'incapacité
toujours croissante du sujet à mesure que ce dernier avance en âge.

Il est constant que plus on vieillit, plus les invalidités augmentent. On
semble peu disposé présentement à octroyer la pension du chiffre d'une invalidité
accrue après le licenciement quand on peut arguer que cette progression pro-
vient d'un vieillissement prématuré. Cet état de choses empêche souvent un pen-
sionnaire de combler l'écart entre ses capacités actuelles et ses capacités normales
à gagner et laisse entrevoir facilement que, en dépit de la tendance vers la baisse
du coût de la vie, plus d'un pensionnaire se trouveront, au fur et à mesure que
les années passeront, de plus en plus étroitement contraints à se contenter pour
vivre d'une pension insuffisante.

(7) Que le coût de la vie est censé augmenter avec le temps au lieu de
diminuer.

Déjà on constate aux Etats-Unis une tendance vers la hausse. Or les prix
canadiens ont d'ordinaire six mois pour s'adapter aux prix américains. Les éco-
nomistes de leur côté prévoient l'impossibilité d'une baisse dans la décade pro-
chaine. Cette constatation nous permet d'entrevoir à peu près à coup sûr ce que
sera le mouvement du marché, ce qui par contre-coup servira à justifier la perma-
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CHAMBRE DES COMMUNES,
SALLE DE CoMiTÉ 436,

Mardi, le 1er juillet 1924.
Le comité spécial choisi afin de considérer les questions ayant trait aux

Pensions, à l'Assurance et au Rétablissement, se réunit à onze heures du matin,
le président, monsieur Jean J. Denis, au fauteuil.

Le PRÉsIDENT: Messieurs, lorsque le comité s'est ajourné hier, M. McNeil
venait de commencer sa déposition, et il avait épuisé le sujet relatif à la per-
manence de l'indemnité de pension. Je lui demanderai maintenant de continuer
sa déposition.

C. GRANT MAcNEIL est rappelé.
Le TAMOIN: Monsieur le président, je désire faire

relatives à la question de l'indemnité de pension, au sujet
mon attention lorsque j'ai cessé de parler hier. Le chôma
puis l'hiver de 1920, et tout indique que les chômeurs se
prochain. Il devient de plus en plus difficile de trouver
hommes atteints d'invalidité. Il devient de plus en plus
Ployeurs d'accepter toute catégorie de main-d'œuvre qui
efficiente. J'ai fait remarquer hier que la moyenne des p
nement à assurer la subsistance convenable des hommes j
de leurs familles. Je désire ajouter ceci comme une raisor
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Pensions, c'est que le chômage. s'est fait sentir très rigour
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tinuer les pensions aux taux actuels allégerait dans une gi
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une observation générale que j'ai à faire. Le public semble être sous l'impression
en général que ceci est une lutte entre les vétérans organisés et la Commission des
pensions. D'un côté se trouvent les vétérans qui prétendent que la loi a été
administrée d'une manière extravagante, et de l'autre, la Commission qui veut
l'économie dans l'administration. C'est loin d'être un exposé exact des choses. Je
ne crois pas que nous ayons agi afin que le comité croit que nous recommandons
le paiement des pensions pour tout autre motif que la base du mérite, la base
de la justice, et que seulement dans quelques cas le bénéfice d'un doute raison-
nable-tel qu'un doute raisonnable est défini dans les tribunaux-devrait être
exercé en faveur de celui qui demande une pension. Nous demandons simple-
ment que le postulant soit traité avec justice, et que soient appliquées les règles
ordinaires relatives aux dépositions, en ce qui se rapporte aux réclamations pour
pensions. Nous ne demandons rien de plus. Nous n'avons pas été traités avec
justice et nous ne le sommes pas à l'heure actuelle. D'un bout du Canada
à l'autre l'année dernière, les vétérans ont été quasi unanimes à exprimer leur
manque de confiance dans les fonctionnaires préposés à l'administration de la
Loi des pensions.

M. Arthurs:
Q. Est-ce que cela est causé en très grande partie par les décisions du mi-

nistère de la Justice au sujet des recommandations, ou si c'est attribuable à
la loi adoptée l'an dernier?-R. En partie par l'interprétation qu'on a donnée
- la loi adoptée l'an dernier.

Q. Par le ministère de la Justice?-R. Nous connaiesons réellement très peu
de choses sur ce sujet, seulement ce qui a été révélé devant ce comité. Naturel-
lement, l'on ne nous communique que les décisions de la Commission des Pensions,
mais nos plaintes sont basées en partie sur la ligne de conduite adoptée par la
Commission, pour sa manière de passer au crible les dépositions relatives aux récla-
mations à l'appui de pensions. Je désire bien faire comprendre que nous compre-
nons l'énormité du fardeau imposé au pays par le bill des pensions. Nous sommes
mous-mêmes contribuables et nous connaissons très bien les intérêts des contri-
buables du pays. Néanmoins, nous pouvons démontrer-cela peut ne pas être
posible dans le temps que nous avons à notre disposition ici, mais nous pouvons
démontrer que les mauvaises méthodes usitées pour le recueil des dépositions
kèsent non seulement les vétérans en général, et leurs dépendants, mais lèsent
aussi le publie. On peut établir ume analogie entre cette situation et de mauvai-
ses méthodes de comptabilité. Si, dans votre commerce vous employez un comp-
table qui n'emploie pas une bonne méthode pour sa tenue de livres, laquelle aq-
euse une balance fictive en votre faveur, vous avez toutes les raisons de soup-

o erqu'il existe une perte réelle, et on peut dire la même chose des questions
de pension. Si les dépositions qu'il faut recueillir en ce qui concerne chaque de-

Lade de pension ne sont pas examinées avec soin, il est probable que dans bien
des cas où les postulants sont traités avec injustice, dans un nombre correspon-
dant de fois, on a puisé à même le trésor sans y avoir droits Et nous prétendons
qu'au fond du différend relatif aux pensions existe une complication, un gâchis,
si nous pouvons l'appeler ainsi. Si lon n'y remédie pas immédiatement, il va
coûter des folles sommes au pays. Nous pensons, apreès avoir examiné les mé-
thodes de l'administration des pensions dans d'autres pays, que l'on ne s'est pas
<eorcé de définir clairement une politique·pour ce pays et que jusqu' ce qu'elle
soit clairement définie, il va s'ensuivre inévitablement des diffcultés. On fait
souvent mention des abus entraînés par la loi américaine des pensions, qui n
même des augmentations annuelles chaque année de l'Amercan Pensions Biu.
Nous constatons d'après les témoignages donnés par les fonctionnaites améri-
cains qui ont assisté à l'enquête de la Commission royale, que ces exploitations
de la loi dépendaient du fait que le gouvernement américain au début n'avait

[Mr. C. G. MWa.l
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pas défini clairement sa politique relative aux pensions, de sorte qu'une réaction
inspirée par une accumulation de cas pitoyables s'est élevée, ce qui a forcé le
gouvernement américain bien des fois à adopter des mesures législatives, prolon-
geant la pension purement pour des fins de commisération, et non pas dans les
limites d'une politique d'administration claire et bien définie. Nous prétendons
que cette question devrait être examinée à fond et réglée définitivement stricte-
ment pour des raisons d'affaire. Sans doute, on nous fait remarquer très vive-
ment la misère qui existe réellement parmi les gens affectés. Il y a tendance
parfois à discuter les points en jeu ici d'après la base de leur légalité. Cette
attitude doit être plus ou moins académique, mais nous venons tous les jours
en contact avec un grand nombre de gens que le point en litige intéresse. Quel-
ques-uns sont atteints d'invalidité. D'autres sont des dépendants dans une gêne
aiguë, et nous croyons que l'on devrait tenir compte spécialement de ce point.
Il semble que la Commission des Pensions n'ait pas agi de la sorte. Une attitude
purement négative de la part de la commission des pensions ne suffit pas Il faut
que l'on résolve le problème des gens dans la misère de queilque manière. Le publie
va supporter jusqu'à un certain point les frais qu'entraîne leur subsistance. Avec
notre système social actuel on ne peut faire autrement que de pourvoir à la subsis-
tance des gens dans la gêne. Je me rappelle un grand nombre de cas pour lesquels
les frais qui incombe au gouvernement, sont en définitive plus élevés que si
on était venu à leur aide au moyen d'une politique bien définie telle que celle
que nous suggérons. Comme je vous l'ai dit je puis soumettre au comité les
preuves que les vétérans sont tout à fait mécontents. La législation qui a été
adoptée l'année dernière nous a soulagés quelque peu, mais les fonctionnaires
de la commission des Pensions n'ont montré aucun désir de l'appliquer.

Une commission royale a été nommée et elle a soutenu la plupart de nos
accusations. L'an dernier le Parlement a agi d'après les recommandations de la
commission. En dépit des conclusions de l'enquête et l'action du Parlement et
aussi à cause dans une grande mesure de l'attitude bureaucratique de certains
fonctionnaires de la commission des Pensions, nos griefs sont encore comme au
premier jour. Cette question n'intéresse que les hommes frappés d'invalidités et
les dépendants. Nous avons seulement demandé que l'on considère les réclama-
tions pour l'obtention de pensions à leurs mérites, mais qu'au moins ces questions
soient considérées avec justice. Les vétérans en raison de ce qui leur est arrivé
ont perdu toute confiance dans la commission des Pensions. Il est évident qu'il
"t futile d'insister afin qu'une législation immédiate soit adoptée, quand il faut
-que lexéution de celle-ci soit confiée à une administration qui n'a apparem-
nent pas le désir de l'appliquer. A la dernière convention annuelle fédérale de
l'A.V.G.G. les résolutions suivantes ont été adoptées:

Protestation contre le personnel de la commission des Pensions et du
M.R.S.V.C.

1. La manière d'agir récente de la commission des Pensions communi-

quée à la Commission Royale ainsi queles conclusions catégoriques de
celle-ci ont démontré d'une manière concluante au public, que les fonc-
tionnaires à qui incombe l'administration de la Loi des pensions et
1'.nninafinn dps fonds votés nar le gouvernement pour venir en aide aux
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misère. Nous sommes forcés de conclure que nous ne pouvons plus avoir
ýconfiance dans les fonctionnaires qui ont si délibérément violé leurs ins-
tructions et qui se sont efforcés d'amoindrir leurs violations par tous les
subterfuges possibles.

Les vétérans ne seront jamais satisfaits tant que ces fonctionnaires
rempliront leurs fonctions, et nous demandons que le gouvernement ca-
nadien, en tant qu'administrateur des veuves et des orphelins, prenne les
mesures nécessaires afin de chasser de la commission des Pensions et du
ministère de R.S.V.C. l'élément qui tendra seulement à créerý un mécon-
tentement national et des souffrances inutiles.
Protestation contre les fonctionnaires civils-Commission des Pensions et

M.R.S.V.C.

" Attendu qu'on a attiré notre attention sur le fait que certains fonc-
tionnaires de la commission des Pensions ne sont pas des vétérans, et

Attendu qu'il est possible qu'i'l y a d'autres fonctionnaires qui ne sont
pas des vétérans, mais qui administrent une loi pour l'avantage des vê-
térans et de leurs dépendants.

"Il est résolu que cette convention proteste contre le fait que des
civils soient employés dans aucun des ministères qui admnistrent des lois
intéreseant les vétérans et leurs dépendants, et prie le gouvernement
fédéral de faire en sorte qu'à l'avenir des vétérans seulement soient em-
ployés et que tous 'les fonctionnaires qui ne sont pas des vétérans, soient
déplacés afin qu'il soit établi une administration qui fonctionnera de la
manière la plus sympathique et la plus efficace posslble dans les intérêts
des vétérans et de leurs dépendants.

Administration des pensions et
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La Dominion Veterans' Alliance qui représente pratiquement tous
les vétérans organisés au Canada présente la pétition suivante qu'elle me
prie de vous faire connaître:"

A Son Excellence le Gouverneur général du Dominion du Canada, et à
l'honorable Chambre des communes, assemblée en Parlement.

L'humble pétition de l'organisation soussignée de vétérans -composée
d'anciens membres des fonces de Sa Majesté expose humblement que:

1. Dans le mois de juin 1922 certaines allégations et accusations
avaient été portées contre la commission des Pensions du Canada;

2. Par la suite une commission royale fut dûment constituée et nom-
mée avec l'autorisation de Votre Excellence afin de faire des recherohes,
s'enquérir et faire rapport sur les allégations et aocusations portées et de
-considérer et faire des recommandations au sujet de certaines autres q\tes-
tions lui ayant été référées, affectant le bien-être des anciens membres des
orces atteints d'invalidité et de leurs dépendants;

3. La Commission royale, après avoir dûment fait des recherches et
s'être enquis des sujets et des questions qui lui avaient été référés, présenta
à Votre Excellence en conseil, au mois de février 1923, un rapport (qui
y est appelé le Rapport sur la première partie de l'enquête) ayant trait
aux allégations et accusations, et dans le mois d'avril 1923, un premier
rapport intérimaire (qui y est appelé le premier rapport intérimaire
sur la deuxième partie de l'enquête) ayant trait à d'autres questions lui
ayant été référées;

4. Il semble d'après les rapports susdits et les dépositions données
devant la Commission Royale que la commission des Pensions ait privé,
sans la moindre autorité les vétérans et les anciens soldats des forces
de Sa Majesté des droits précédemnment accordés par le Parlement, et
que des privilèges déjà établis par lui aient été rendus inopérants;

5. La ligne de conduite adoptée par les Commissaires précités dans
l'administration de la Loi des Pensions du Canada, 9 et 10 Georges V
des Statuts du Canada (1919) chapitre quarante-trois et ses modifica-
tions, a été dénuée de sympathie et inutilement rigoureuse et dure
envers les pensionnaires, ceux ayant droit à des pensions, et envers les
dépendants. L'attitude qu'ils ont assumée a été généralement préjudi-
ciable aux intérêts des vétérans et des anciens soldats, et il en est
résulté que ceux-ci sont très mécontents et dissatisfaits, de même qu'ils
ont perdu toute confiance dans les qualités judiciaires des Commissai-
res ou dans le désir de mettre à exécution l'esprit et l'intention de la
Loi des Pensions.

6. La Commission Royale dans son rapport a constaté entre autres
choses que;

(a) Les anciens soldats de Sa Majesté ont été privés des droits
que le Parlement leur avait précédemment accordés;

(b) La prétention avancée par les anciens soldats des forces de
Sa Majesté que les privilèges établis avaient été annulés s'est vue
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(d) L'attitude générale assumée par les Commissaires n'a pas tenu
compte de la nature particulière de la législation que les fonctionnaires
devaient administrer. Les mérites de chaque cas n'ont pas été considérés,
aucune sympathie n'a été montrée, et les fonctionnaires susdits n'ont
porté aucune - attention à ce qui a été dit soit à -la Chambre des
communes, à aucun des comités parlementaires ou ailleurs;

(c) Les modifications à l'article 11 de la Loi des Pensions promul-
guée dans les années 1920 et 1921 ont été faites applicables aux anciens
soldats des Forces expéditionnaires canadiennes de Sa Majesté, con-
trairement à l'intention du Parlement en acceptant les modifications et
contrairement aux assurances données publiquement par les commis-
saires précités. Comme résultat, les pensions ont été retenues à un
certain nombre de dépendants;

(f) La commission a interprété les règlements basés sur l'article 25,
sous-article 3, de la Loi des Pensions de manière à rendre l'intention
de cet article inopérante, et à l'égard de certains cas il a causé l'annu-
lation de plusieurs octrois précédemment consentis et le rejet de pré-
tentions légitimes alors à l'étude.

(g) Les dits Commissaires ont adopté des règlements en vertu
desquels la commission a assumé le pouvoir d'une manière injustifiable de
rejeter les demandes de polices d'assurance sous l'empire de la Loi
relative à l'assurance des vétérans pour les raisons médicales;

(h) Les règlements qui précèdent n'ont pas été révélés et il a été
rendu des décisions défavorables à cause d'eux;

(i) La politique générale suivie par la commission a été telle dans
bien des cas qu'il en est résulté que des pensions n'ont pas été accordées
lorsque le postulant avait fait valoir non-seulement un doute raisonna-
ble, mais une preuve prépondérante en sa faveur;

(j) La commission a renversé d'une manière injustifiée les décisions
et les opinions des examinateurs locaux;
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12. Au cours de la discussion des modifications susdites à la Loi
des Pensions à la session actuelle du Sénat, le secrétaire de- la commission
des Pensions a soumis au Sénat un mémoire en sa faveur. Ledit mémoire
renferme bien des exagérations et des conclusions improbables, et il
fait montre à première vue d'un esprit hostile aux réclamations pour
que justice leur soit rendue et pour que les droits affirmés depuis si
longtemps, par les anciens soldats des forces de Sa Majesté, leur soient
reconnus.

Nous soumettons donc qu'en tenant compte des faits démontrés la
Commission des Pensions du Canada, nommée d'après ladite "Loi des Pen-
sions" s'est révélée comme entièrement inapte pour occuper la position
responsable de l'administration, de l'interprétation et de l'exercice de
ses fonctions, et de l'exécution dans l'esprit qui convient d'une loi du
Parlement ayant pour objet et intention la subsistance des invalides
et de leurs dépendants.

Vos pétitionnaires prient done humblement qu'il plaira à Votre
Excellence de recommander à la Chambre des communes et que celle-ci
se prévaudra de la prérogative qui lui a été conférée d'après la loi
susdite, savoir l'article 3, paragraphe 2, et qu'elle désiste de leurs fonc-
tions immédiatement ladite commission des Pensions du Canada.

Et vos pétitionnaires ne cesseront de prier.
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"Il ne sera effectué aucune déduction du degré de l'invalidité vraie
dont souffre aucun membre des forces."

L'ancien article se lisait ainsi:
"Il ne sera effectué aucune déduction de la pension d'aucun membre

des forces."

Et la commission des pensions a alors prétendu qu'à moins que des droits à
l'obtention de la pension ne fussent établis d'après quelque autre article de la loi la

-protection qu'on avait en vue sous l'empire de l'article 25 (3) ne s'appliquait
pas. La loi a été modifiée afin de se lire comme suit:

"Il ne sera effectué aucune déduction du degré de l'invalidité vraie
dont souffre aucun membre des forces."

Nous sommes tout à fait certains et nous pouvons apporter assez de preu-
ves au comité afin de justifier notre assurance que c'était l'intention du gouver-
nement en présentant le bill et celle de la Chambre en l'approuvant, d'établir

très clairement qu'il n'y aurait pas de molestation de ces hommes ayant rempli
un contrat dans le théâtre de guerre des hommes A-1. C'était afin de protéger
les intérêts des hommes ayant pris la place des soldats physiquement aptes, et
afin qu'au fur et à mesure que les hommes sortiraient du service, ils devraient

alors retirer une pension pour leur degré vraie d'invalidite. Ceci est une dispo-
sition particulièrement juste. Il est rare qu'on puisse offrir des preuves à l'appui
de l'invalidité antérieure à l'enrôlement. Je ne connais pas un seul cas où cette

question a été en jeu, où il a été possible pour la commission des pensions de pro-
duire des preuves quant au degré vraie de l'invalidité, ou même très souvent quant
à l'existence réelle de l'invalidité lorsque l'homme s'est enrolé dans les forces.

Cette disposition était particulièrement juste, à cause du fait qu'en vertu des

conditions du recrutement au Canada les hommes étaient envoyées dans les tran-

chées alors que, la demande pouir des hommes était si grande que l'on en

enrôlait qui en temps ordinaire, n'auraient pas eté acceptés pour le service.
Je ne désire pas soulever des cas individuels, mais je veux faire allusion à

un cas précédemment versé au dossier. Je veux parler du cas d'Isaac Walker.
Son cas a été débattu devant la commission des pensions au printemps de 1922.
Il a été débattu au long dans quelques-uns des sous-comités et de nouveau de-
vant la Commission royale, comme démonstration de ce point. Il a laissé une

___ - -A a mn. in'nnt de leur snhsstance au'à.la cha-
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qu'il n'avait pas été prouvé que l'invalidité s'était accentuée durant le service.D'un autre côté si le fardeau de la preuve était imposé à la commission d1es pen-sions, il serait tout à fait incapable de prouver que l'invalidité existait vraimentantérieurement à l'enrôlement, et il serait entièrement incapable de prouver quel'invalidité ne s'est pas aggravée. Cet homme à été pris sous des décombres etblessé. Il a été hospitalisé pendant longtemps, et son invalidité n'a pas étéremarquée jusqu'à l'époque de l'hospitalisation. Réellement, elle n'a pas été enre-gistrée, j3%qu'à ce qu'il eût été examiné lors de son licenciement. Le degré delaggravation n'a pas pu etre évalué. Nous avons gagné notre point grâce à cetémoignage devant la Commission royale de même qu'en 1922, lorsque nousavons comparu devant ce comité. Néanmoins la commission des pensions n'apas tenu compte des dépositions faites devant la Commission royale ainsi que durésumé du cas par celle-ci et n'a pas tenu compte également des conclusions decette dernière telles que malitenues par le gouvernement.
Une autre modification adoptée l'année dernière a été celle relative à ladéinaioi d mot "évdet. a e sens preci ue l'on attachait à l'expression"invalidlité évidente" nous1 a causé quelques difficul1tés et la Comnmission royalea modifié la définition afin qu'évidente"' signifie:

ce qui serait apparent, clair, évident ou manifeste aux yeux, aux oreil-les et à l'esprit d'un observateur -non avprti <mir ovo-- )Y
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de ila jurildiction du Bureau fédéral d'appe. Nous soutenons qu'elle a délibérément changé tout 'Vaspect de cette question pour eno aire une ion dechiffre de pension, et on ne peut pas en appeler du montant d'une pension. LeBureau dappel nous a alors prevenu qu'il ne pouvait pas entendre l'appel. Ilexiste beaucoup de cas qui souffrent de l'interprétation faite de cette loi par laCoson des pension. Ele refu~se non seulemnt dÀexéc uer les jugementsrendu ur sujet par e bureau ,'appel, ell e utde idiction dece ureau es cas qui, a notre avis, ont un droit légal évident et un droit moralcertain a en appeler au t-ribunal créé à cette fin par le Parlement.
M. Black (Yukon):

Q. Le urea u 5ape d renu jugement en faveur de l'appelant?-R. Oui,en vertu du C.580 q iéfint les droits au traitement médical. Ces droitsont dinis queque peu differemment, ou en termes différents dans l'arrêté enonseil, particulement qunt au traitement de l'insanIté Il aet il l'est encore dans bien des cas de dén4ontrer ce fa-it à l a etei8io néese
pensions,. Je vous citerai un autrca de egne 'pe eai au ommitmet
médicl fut accordé et e cs en e genre; p accp par la Commiiondes pennons, et il a fall prénter un nouvel appe de pesion Dacas 'la queston de la pension est étroitement alliée lamé,dic -al; le vétéran passe de l'état de patient à 'Jéat quesionntaieet iest certaine.ment préférable aupe vn pnsi ie qet lapériode de tr mn a :.vm pbliqu

-8-256
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"Le vétéran en question souffre de la tuberculose à une période très
avancée. On l'a réceMment renvoyée de l'hôpital, où il était traité tout
en recevant solde et allocations, à la suite d'un appel heureux au Bureau
d'appel. Le 7 juin 1924, le Dr A. T. Bond lui adressait la lettre suivante
au nom du secrétaire de la Commission des pensions.

"J'ai l'honneur de vous apprendre que la Commission des pensions
a rejeté votre demande de pension pour tuberculose pulmonaire.

Nous constatons que le Bureau fédéral d'appel vous a accordé
votre appel éontre la décision du ministère du Rétablissement des
Soldats dans la vie civile au sujet du traitement.

Vous avez le droit statutaire d'en appeler au Bureau fédéral
d'appel contre la décision de la Commission des pensions."

Il n'a pas été possible d'en appeler de la décision de la Commission des
pensions, car ce vétéran n'avais jamais fait la demande d'une pension. Nous
soutenons que cette attitude est la preuve que la Commission n'a aucunement
l'intention de rendre justice au vétéran ou même de faire une enquête convenable
pour établir un doute raisonnable, parce que le jugement antérieure du Bureau
d'appel, qui est censé être un tribunal indépendant, devrait établir, et établit
dans bien des cas, ce que l'on peut considérer comme un doute raisonnable.

Nous avons également à nous plaindre du fait que la Commission des pensions
a refusé de sanctionner les jugements du Bureau fédéral d'appel. Elle a le pou-
voir de déterminer le degré d'invalidité du vétéran, même lorsque l'on a constaté
qu'elle est attribuable au service, et de dire qu'il est négligeable ou de diminuer le
montant de la pension à un tel point qu'il est absolument inutile pour le vétéran
de réclamer ses droits; et nous croyons que la Commission exerce ce pouvoir
lorsqu'elle n'approuve pas le renversement d'une de ses décisions antérieures.

De plus nous soutenons que l'on n'a pas modifié la procédure de la Com-
mission d'une façon appréciable, et qu'il est injuste de faire retomber la charge
de faire la preuve à un tel degré sur le requérant. Hier matin on attirait mon
attention sur le cas d'un officier qui avait mis 29 mois à obtenir une décision; il ne
l'a obtenue que ces jours derniers. Il lui a fallu batailler pendant 29:mois avant
An ý111Tnv fa" c1uý A- ia jýuI1m A+; nAàImm nnA -~, k ; - ý
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défeetuosité d Fouie, et il espérait la faire augmenter à cause de l'invaliditéOnutan de l'opération, ou du moins parce que cela l'empêcherait de travailler.On lui fit savoir que sa requête était à l'étude et de temps à autre il revintdemander des renseignements à ce sujet. Il était sans travail, il ne pouvait pasreprendre son ancien emploi et sa famille était dans la misère. Il adressa doneune lettre à la Commission, aussi bien rédigée que son instruction le lui permit,lui demandant de régler son cas le plus tôt possible. Voici la seule réponse qu'ilreçut de la Commission,-il nous l'a montre,-'Nous avons reçu votre lettreon datée, au sujet de l'examen médical. Je vois d'après votre dossier que votrepension est maintenue à 15 p. 100." C'est là sa réponse. Ce vétéran en causaavec tous ceux qu'il rencontra, et disait en leur montrant la lettre: "Voici com-ment on me traite, je ne peux pas obtenir unerépon neoigente Cette pro-cé5dure fait retomber tout le fardeau sur le r'equérant et à moins qu'il n'insisteçontinueement, qu'il ne qemue ciel et terre, il arrive bien souvent que sa requêterie reçoit pas toute l'attention qu'elle mérite. Les cas que j'i cités le démontrentv;,e n'estqu'après des mois et des mois d'argumentation et de discussion acrimo-2ieuses que l'on admet que le cas mérite considération et que l'on se décide d'agir.Dela ne devrait pas être nécessaire. Nous soutenons que la Commission devraitle début er rieuseent les faits allégus et aider en quelque sorte le74téran à faire. sa preuve. To>ut ce qu'on fait pour lui actuellement se réseu< ~àa rédaction d'une lettre de trois ou quatre lignes dans laquelle on dit: "A notreývis votre invalidité ne vous donne pas droit à une pension.Nous avons examiné bon nombre de ces dossiers, et nous constatons que dans'ien des cas on n'a aucunement reconsidéré la preuve; on se contente de renvoyerune décision déjà rendue, on ignore entièrement les faits nouveaux et on seorne à réitérer l'ancienne décision. Vous constaterez que les dossiers ont uno considérable et qu'ils se cmposent en grande partie de la discussion. e angee entre la Commision et le vétéran. Celui-ci dit: "Je devraisvoir une.pension", et la Commission répond: "Vous n'y avez pas droit", et laDrrespondance se continue ainsi pendant des années dans certains cas. O'n aenm¢re diversi cas où la procédure ne donne pas le bénéfice du doute au vétérana Commission nous a promis cela maintes et maintes fois 'mais on nbenefice d'un doute raisonnable au vétéran En réalité nous aons ponstaté.* bien souvent on ne leur a pas simplement refusé le bénéfice du aon cais onir a refusé le -bénéfice de la supériorité des témoignages rendus en leur ementionnerai un cas dont il a été question à l'enauête dm l m



362 COMITÉ SPÉCIAL

14-15 GEORGE V, A, 1924

intestinale. Le bureau-chef de la Commission des pensions décida, lors de l'étude

de la requête de la veuve, "que l'invalidité ne pouvait pas être attribuée au ser-
viye, mais à la préence d'un défaut congénital", et cela en dépit de la recomman-
dation du miédecin examinateur junior. Le dossier démontre que l'invalidite

était, de l'avis de ce médecin, attribuable au service. Je vous ferai remarquer

que malgré la présence e ce défaut congénital,-et il semble que la Commion
n'a pas étudié ce point aussi à fond qu'elle l'aurait dû,--ce vétéran était fort et

vigoureux à l'âge de 57 ans. La maladie qui causa le décès fut amenée par la
paralysie. Il y a un autre élément de doute dans ce cas, car si ce vétéran avait
été examiné de nouveau immédiatement avant sa derière maladie, on lui aurait
certainement accordé une pension de plus de 80 p. 100. Le dernier examen
remonte à un certain temps avant sa dernère maladie et on constata.alors que
son état empirait rapidement et on lui accrda une pension de 75 p. 100. Si le
chiffre de son invalidité avait été porté à plus de 80 p. 100, ses dépendants

auraient eu droit à une pension sans aucun doute. Ces faits one été portés à
l'attention de la Commissio, et, bien qu'il fut démontré que Mme Motley était

ans la pauvreté, qu'elle était âgée, en réalité on lui demanda de rembourser un
excédent de pension versé à son mari. On ne lui a pas encore accordé de pension,
et elle a dû vivre-de la charité de parents et d'autres personnes à Wmipeg.
Actuellement elle est en Angleterre où elle essaie de gagner sa vie en lavant des
planchers.

M CTanx: En a-t-on aD)Delé de ce cas?
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quelqu'accident malheureux survenu au cours de l'opération faite par les mé-decins du Rétablissement des Soldats dans la vie civile, et on refuse d'accorderune pension a sa femme.
Notre sixième et dernière plainte porte sur le fait que l'on a eu recoursun mode d'espionnage indigne pour surveiller la conduite de pensionnaires lors-qu'on avait des doutes à leur sujet. Les vétérans d'un bout à l'autre du Canadasopt grandement indignés de la chose. Nous ne pouvons pas dénoncer trop for-tement les méthodes de surveillance employées, particulièrement contre lesveuves dont la conduite avait été critiquée. Elles sont soumises à une formed'espionnage répréhensible au Canada. On leur refuse les droits élémentaires dela justree britanmque au cours de ces enquêtes, car lorsqu'une personne estaccusée de mauvaise conduite devant les tribunaux on lui permet de présentersa défense. Plusieurs de ces veuves ont été jetées dans la misère et la souffrancesur des preuves Insignifiantes, et rien n'a été fait pour essayer d'établir les mé-rites réelles de la cause. Je vous mentionerai un cas à Toronto, auquel laCommission des pensions ne porta aucune attention tant que les détails ne furentpas rendus publics en présecee de la Commission royale. Il s'agit de lartilleurJohn Bland, n° 311611, dont la veuve encourut 'ihimitiê d'ne dotamerçantede la localté. Il y avait eu dispute au sujet d'n compte. Cette commerçanterivit a la Comnssion ue lettre conçue dans les termes suivants: "Je mesuis présentée plusieurs fois ehez cette femme et elle sembe nepas vouloir payerson compte; de plue elle vit avec un homme qui n'est pas son mari" Sur ré-ception de cette lettre au bureau-chef on suspendit la pension sans autre preuveesans faire d'enquete. Telle est, la coutume suivie par la Commission. Unsos plus tard l'officier du district de Toronto fit rapprt que la mauvaise con-duite u'avait pas- été prfuvée et recommanda que a pension soit remise en

vigueur. La suspension fut levée, mais le bureau-chef de la Commission de
Pension ordorina que l'u-n tienne cette femme sous1 surveillnna Ai nia A.



364 COMITÉ SPÉCIAL

14-15 GEORGE V, A. 1924

Me permettez-vous de continuer avec celui qui nous occupait. Le chef du bu-
reau de district écrivit en définitive ce qui suit à la Commission:

"Rien ne démontre que cette femme est une prostituée, 'ii qu'elle a
vécu maritalement avec un homme. Elle remplit les fonctions de ména-
gère pour un homme et ses enfants, et ses deux propres enfants vivent
et couchent avec elle.

La mère de cette personne était morte, et afin de couvrir les frais de la
maladie elle s'était engagée à remplir les fonctions de ménagère pour un homme
dont l'épouse avait été conduite à une maison de santé, mais rien dans son
mode de vie ne pouvait être invoqué contre elle. Le bureau de district à
Toronto écrivit:

"Les mesures prises occasionnent de grandes souffrances à cette fa-
mille, car elle va être expulsée de sa maison pour non paiement de loyer.
Reconsidération immédiate de ce cas serait grandement appréciée."

Ces faits furent soumis à la Commission des pensions, et celle-ci eut alors
l'occasion de corriger l'erreur dont le secrétaire de la Commission a parlé il y a
un instant. Mais au contraire, voici ce que répondit le bureau-chef:

"En réponse à votre lettre du 5 courant, au sujet de la veuve du
susmentionné, je vous ferai remarquer que votre rapport du 27 septembre
dernier a été soumis à la Commission le 12-10-22, mais le dossier a été
écarté de quelque façon, et les Commissaires n'ont pu régler cette question
avant le 7-12-22, alors qu'ils annulèrent la pension de la veuve et por-
tèrent celle des enfants aux taux des orphelins; ladite pension devant être
administrée par votre bureau comme le stipule la lettre qui vous a été
adressée le 7 janvier.

A la suite de vos rapports et mnémoire du 5 courant, le cas a été de
nouveau soumis aux Commissaires qui ont confirmé leur décian an-



PENSIONS, ASSURANCES ET RÉTABLISSEMENT 305
AP#ENDICE No 6

mesure surveilla ses intérêts; je crois qu'elle s'occupait d'aviculture. En 1922,une personne malicieuse habitant le voisinage fit rapport que la veuve avaitconvolé de nouveau. On envoya un investigateur, et on accepta son rapportcomme preuve de l'immoralité de cette femme. On lui écrivit comme suit:
"Les commissaires ont décidé que vous n'avez plus droit à unepension parce que votre conduite présente est mauvaise."

On n'a pas donné l'occasion à Mme Lester de se défendre. Elle protesta deson innocence, et le bureau local de Winnipeg fit une nouvelle enquête. Ilrecommanda que la pension soit remise en vigueur, car il n'y avait pas de preuveétablissant la mauvaise conduite ou l'immoralité. On n'a pas tenu compte decette recommandation. On fit savoir à Mme Lester qu'elle s'exposait à perdre
sa pension en permettant à l'ami de son mari d'habiter chez elle, et en consé-
quence cet ami dut partir. Elle vit seule depuis ce temps et se conforme ainsi àtoutes les exigences de la Commission des pensions bien qu'il n'y eut aucune
preuve de mauvaise conduite contre elle. Maintes fois on a fait savoir à la Com-mission des pensions qu'il n'y avait plus lieu de lui refuser sa pension. On n'a
pas même répondu. Depuis le mois de novembre 1922, cette femme qui estagée de plus de 50 ans, a dû vendre se quelques objets de ménage morceau par
morceau ainsi que des eufs et des volailles pour vivre. Les paiements sur sapetite maison sont beaucoup arriérés, et actuellement elle vit de charité pour nepas mourir de faim, Un dernier effort a été tenté par l'entremise des députés
du Manitoba pour obtenir le redressement du tort fait à Mme Lester. Celle-ci
fit parvenir une procuration spéciale à 'A.G.G., mais nous n'avons mêmepas pu savoir de la Commission des pensions, .quel cas.on avit fait de cette
nouvelle preuve. Nous savons que ce dossier n'est pas aux archives centrales-
il se trouve probablement dans les tiroirs du président attendant qu'on étudie
de nouveaus ce cas,amais rien n'a encore été annoncé à ce sujet.

Hýumhrey:
Q. Aquelle datea-t-on arrêté la pension?-R. On l'a suspendue en 1922.

Cette femme se trouva dans une bien triste position; on l'a réduite à la pauvreté
et à la misere extremes sans lui rendre aucunement justice. Il ne s'agit pas de saeulpabilite ou de son inocence, mais du fait qu'on ne l'a pas traitée avec justice.

Le rná8IDENT: Après avoir entendu les déclarations de M. MacNei'll, jecrois- qu'en toute justice nous devrions accorder quelques minutes aux repré-sentants de la Commission pour répondre aux accusations portées contre elle.
Nous ne recommencerons pas toute la série des, témoignages, rmais c'est un
Principe élémentaire de ustice d'entendre les deux parties. M. Paton pourra

donc répondre dans anelones inqta§inta
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fiet sur le modë de vie de cet individu. Cette preuve avait été accumulée par
un investigateur qui avait parcouru la 'localité et recueilli le commérage des
voisins, qui n'aimaient pas ce vétéran pour certaines raisons. A cause de cela,
sa demande de pension, qui n'aurait dû être étudiée qu'au point de vue de
l'imputabilité de l'invalidité au service, l'a été à la lumière des rapports faits
sur son mode de vie, On nous présentait cet argument de tous côtés, 'Oh, il ne
faut pas vous occuper de ce cas; cet individu est un mauvais sujet." Je soutiens
au Comité qu'il ne s'agissait pas de se'pronnero ce vétéran;
le Parlement n'a jamais eu l'intention de constituer la Commission des pensions
en tribunal chargé de se prononcer sur les mSurs de eeux qui demandent, des
pensions. Je soutiens également qu'il n'est pas juste, du point de vue du
requérant, d'inclure des preuves de cette nature dans son dossier et de les laisser
à Io portée des fonctionnaires du département, à moins que l'on n'avertisse
l'intéressé de ces faits et qu'on ne lui fournisse loccasion de les réfuter, car tôt
dû tad ces accusations finissent par être connues, peu importe le soin que
l'on tnet à gatder ces dossiers. La chose est déjà arrivée, et arrivera probable-
Élérit encore. J'ai eu connaissance de cas de vétérans, de bonnes mSurs, qui
oËt souffert des revers dans ldIcommerce et dont la réputation a été attaquée,
éà,Ës qu'ils aient jamais eu l'occasion de se défendre. En conséquence je cois
que toutes ces enquêtes devraient se faire ouvertement. Nous trouvons aussi
dans les dossiers de certains pensionnaires, dont la conduite n'est pas en cause,
des reÊseignements su- l'apprence de la femme, sur lá propreté des enfanta,
sur l'emploi des fonds à la disposition de la famille. Récemment on a attiré mon
attention surle ea d'un vétéran qui, depuis son licenciement, avait été classé
avec les ttalement invalides;>c'était un homme aux opinions tranchantes, un
sujet trs loyal. Il habitait un petit villageou la moindre chose provoque le
commérage. Une personne malicieuse adressa une lettre an chef du bureau
de district à Toronto, etsur la foi de ette lettre en baissa lechiffre de sa pension
de 100 à 40 p. 100. Un investigateur se rendit sur les lieux et inteogea les
anciens patrons de ce vétéran. Dans son rapport il fit allúson albe oninions
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Commission des pensions a eu toutes les facilités voulues de présenter une défense
dans chacun de ces cas. Tous les cas que j'ai mentionnés, à l'exception de deux
ou trois, ont été traités de cette manière. On a recueilli des preuves de cette
nature dans presque tous les centres du pays et les vétérans en sont venus à la
conclusion qu'il y a quelque chose d'absolument mauvais dans l'âdrinistration
de la loi des pensions. Nous tenons le bureau-chef responsable de cette situatioù
parce qu'il n'a rien fait pour y remédier, parce qu'il n'a aucunement essayé de
résoudre les problèmes qui ont été portés à sa connaissance, parce qu'il a prati-
quement cherché à décrier la Commission Royale, et è jeter le discrédit sur
le travail du Bureau fédéral d'appel, et parce qu'il a eu recours à des méthodes
d'obstruction lorsqu'il s'est agi des causes portées devant le Bureau fédéral
d'appel et des vétérans en général. C'est l'opinion de presque tous les corps de
vétérans au Canada. Le Parlement devrait prendre des mesures pour s'assurer
que l'on n'ignore pas ses intentions en appliquant la loi, car à notre avis la
Commission a fait preuve d'incompétence grossière et mériterait d'être relevée
des fonctions importantes qu'on lui a confiées.

M. Humphrey:
Q. Tenez-vous la Commission où certains membres de la Commnission res-
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des témoignages qui se rapportent à la question discutée. Le rapport est très
complet et très impartial; il donne la version de la Commission en même temps
que celle des vétérans.

M. Clark:

n'aient

b pas été discutés?-. Celui de Liddell,

Royale n'a. pas encore présenté son rap-.
terminé l'étude de cet aspect de la ques-.
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tenant. Je ne sais si elle serait prête à entendre de nouveaux témoignages surles accusations portées contre la Commission des pensions, mais à mon sens,s'il y a une nouvelle preuve, on devrait chercher à la placer devant la Commis-sion Royale.-R. J'en serais très heureux.

M. Wallace:
Q. Ces cas ne donnent-ils pas une bonne idée de ceux qu'on a soumis à laCommission royale?-R. <Oui.
Q. Il n'y aurait pas d'utilité à soumettre ces cas?-R. C'est mon senti-ment.

M. Clark:
Q. J'ai cru que vous mentionniez cela parce que la preuve, dans ces troiscas, était très importante. S'il en est ainsi, il faudrait soumettre cette preuveà la Commission Royale avant qu'elle ne dépose son rapport final.-R. Je seraisheureux de le faire.

M. Humphrey:
J'ai cru que vous citiez ces cas pour démontrer votre point.-R. Lesconclusions de la Commission royale ont été communiquées au Parlement. Ily est question de la politique peu sympathique de la Commission. Tout celaest exposé dans le rapport. Nous croyons qu'il appartient maintenant au Par-lement de prendre les mesures appropriées.

M. Black (Yukon):
Q. Connaissez-vous quelque disposition de la loi constituant la Commissiondes pensions juge de la moralité des ayants droit ou des pensionnaires?-R.

Nor., monsieur, il y a rien dans la loi qui justifie cette ligne de conduite.Q. Une loi l'autorisant à refuser une pension parce que les ayants droitont une conduite immorale?-R. Au sujet de l'immoralité des veuves, la loi esttrès explicite. L'article 40 de la loi explique aue la mauvaise ondnio o no

peut-
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droit pensionnables lorsque la mort résulte d'une maladie aggravée pendant le
service. Ce point a été soulevé dans plusieurs de sept cas cités par le com-
missaire Reilly devant le comité. Nous croyons que, d'après l'interprétation lit-
térale de la loi, si un homme meurt d'une maladie aggravée pendant le service,
ses ayants droit peuvent réclamer une pension. La loi porte qu'une pension doit
être accordée

"Lorsque l'invalidité qui résulte de blessures, de maladies ou d'aggra-
vations à cause desquelles la demande de pension est faite, ou lorsque
les blessures, maladies ou aggravations ayant causé le décès à la suite
duquel la demande de pension est faite, peuvent être attribuées au service
militaire ou qu'elles ont été contractées au cours de ce service militaire."

Je me rappelle le cas d'un homme qui a quitté le service après avoir subi
une aggravation sérieuse pour laquelle on lui a payé une pension de 15 p. 100. On
a ensuite porté cette pension à 40 p. 100. On lui a accordé lhospitalisation, et
une maladie cardiaque dont il souffrait a causé une sorte de parajysie. Finale-
ment, il a reçu une pension de 100 p. 100 qu'on a maintenue pendant deux ans.
Il p"t rmnrt de 1nm9 din nnr lnuieil il recevait ine nension d'invalidité com-
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mort arrive cela devrait suffire à établir le titre des ayants droit à la pension.
C'est un nouveau principe dans l'application de la politique des pensions, prin-cipe que nous ne connaissons que depuis quelques mois ou depuis qu'on a proposé
l'amendement de 1923. Nous aimerions que cet article soit modifié de manièreà rendre les ayants droit pensiontiables lorsque la mort provient directementd'une invalidité aggravée pendant le service. Notre deuxième suggestion est quel'artiele Il {1-b) soit modifié de manière à assurer son application, que la pen-sionnabilité soit établie ou non d'après le paragraphe précédent. J'ai déjà lules règlements de la Commission. On n'accorde pas cette protection à un hommequi a servi sur le théâtre de la guerre à moins qu'il ne puisse prouver qu'il a droit; une pension en vertu du premier paragraphe de cet article. Il en résulte desconséquences sérieuses dans des cas tels que celui de Isaac Walker, qui a été citédevant le comité. Les preuves sont très confuses, et souvent il n'y en a pas dutout au sujet de l'état de santé d'un soldat avant son enrôlement. Il n'y aabsolument aucune preuve quant à l'importance de l'invalidité lors de l'entrée dusoldat en aetivité de service. Il y en a pour démontrer l'invalidité d'un soldataprès une certaine période de service. Dans le ca que j'ai cité, sans compter
qu'il existe d'importants éléments de preuve, il est raisonnable de présumer quela maladie s'est considerablement aggravée pendant le service et n'a reçu qu'untraitement superficiel pendant la longue période d'hospitalisation. Les docu-ments préparés lors du congé de ce soldat indiquent que linvalidité existait àun degré très sensible. La mort en est résultée. Il est donc très injuste d'inter-
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assurer aux anciens combattants qu'aucune influence ne s'exercerait sur les juge-
ments de la Commission. La valeur de ce changement est plutôt d'ordre psycho-
logique; néanmoins tout le monde se sentirait plus à l'aise si ce tribunal, stricte-
ment indépendant, était censé rendre ses jugements sans s'en rapporter à ce
qu'on a déjà décidé. Pour les fins administratives, on devrait le placer dans un
autre ministère.

Comme nous l'avons recommandé au début, nous demandons le droit d'en
appeler de toutes les décisions du ministère du Rétablissement des Soldats et de
la Commission des pensions en ce qui concerne le droit à la pension et au traite-
ment médical, que ce droit se fonde sur la cause d'une invalidité, sur l'état de
dépendance, la cote de l'incapacité ou la conduite au cours de l'activité de ser-
vice. Nous avons essayé de bien faire comprendre au comité que le droit d'appel
n'existe que pour certais motifs. D'après la loi:-

" (a) Des pensions sont accordées aux membres ou relativement aux
membres des forces devenus invalides Dar suite de blesRure nm dg, malaf.dip
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SALLE DE COMITÉ 424,
CHAMBRE DES COMMUNES,

MERCREDI 2 jui'flet 1924.
Le comité spécial nommé pour examiner les questions relatives aux pensions,

à l'assurance et au rétablissement des soldats, se réunit à 11 heures a.m.
Le GREFFIER: Le président a été appelé au comité des chemins de fer du

Sénat ce matin et ne pourra revenir ici; je vous prie donc de choisir un président
pro tempore.

M. PELLETER: Je propose que M. Speakman fasse fonction de président.
M. ROBINSON: J'appuie la motion.
La motion est adoptée.
M. Speakman prend le fauteuil.
Le PRÉSIDENT INTÉRIMAIRE: J'apprécie l'honneur que vous me faites et je

vais vous le prouver en me mettant immédiatement au travail. Nous allons con-
tinuer d'entendre le témoignage de M. MacNeil.

C. GRANT MACNEIL est rappelé.

Le TÉMOIN: Lorsque le comité s'est levé hier, je venais de suggérer
Que, tel qu'on l'avait recommandé au début, le droit d'appel soit

accordé au sujet de toutes les décisions du ministère du Rétablissement
civil des Soldats et de la Commission des pensions relativement au droit
à la pension ou au traitement médical, que ce droit soit basé sur la cause
d'une invalidité, l'état de dépendance, la cote d'incapacité ou la conduite
au cours du service."

Je tiens à rappeler au comité que la Commission Ralston, dans son premier
rapport préliminaire, recommandait un droit d'appel contre toutes les décisions
de la Commision des pensions et du ministère du Rétablissement. Au cours
de l'enquête, la commission a soigneusement étudié la question de l'opportunité
de permettre les appels, qu'il s'agisse de la cote d'invalidité ou de toute autre
chose. La Commission des pensions a alors prétendu qu'en p'rmettant les appels
relatifs à la cote d'invalidité, on ouvrait la porte à une foule d'appel puérils.
La Commission s'est soigneusement renseignée sur ce point et elle a recom-
mandé une ou deux conditions susceptibles de décourager les appels enfantins.
On a recommandé d'abord la restriction suivante:

Le requérant n'aurait droit quà un appel au sujet d'une décision
fixant le degré de son invalidité, mais à chaque examen périodique, la
cote serait considérée comme une décision valide. Lors d'un appel relatif
au degré d'incapacité, on passerait en revue toute la cause, y compris
la question du service, et la cote pourrait être augmentée ou réduite et
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souvent, lorsque -les intéressés n'ont pas 'de bonnes raisons, ils peuvent les per-
sua-der de ne pas faire d'appel, -même s'il s'agit du droit à la pension>. Cette année,au cours de la discussion devant 'le comité, on a.prétend.u qu'en Angleterre ledroit d'appel était refusée en ce qui concerne la -cote d'incapacité. Je puis parlerdu témoignage rendu par M. Milne, sous-secrétaire du ministère des Pensionsde Grande-Bretagne, qui affirme catégoriquement qu'on a accordé le droit d'appelau suj~et de la cote. En réalité, il y a trois tribunaux d'*appel. Sur la question dudroit à,lia pension, de soldat peut s'adresser à 1"' Area Board ' placé sous l'autoritédu chancelier de l'iEchiqier. En dernier ressort, il peut s'adresser à un bureau
d'appel constitué, sous l'autorité du chancelier de 1' chiquier, d'un personnel unpeu différent. C'est-à-dire que l'avocat faisant partie du bureau est remplacé parun médecin. Mais pour les simples questions de cote, le pensionnaire britannique
peut r6olamer auprès d'un bureau d'appel constitué au ministère des Pensions
et dont Ies membres sont généralement pris parmi les médecins attachés à 1'"' AreaOffice ". La question est donc étudiée par un tout autre groupe et Jes décisions dece bureau sont ýà peu près finales. Je mentionnerai le ténxoi 'nage rendu par M.Milne à Winnipeg, pages 196, 197 et 201. Je n'ennuierai pas le comité par lalecture du témoignage; je crois en avoir donné 'la substance. Nous croyons Justequ'il y ait un droit d'appel au sujetde. la cote. Dans la situation actuelle, celuiqui ne reçoit pas de pension peut faire un appàl pour prouver qu'il a droit d'enrecevoir une lorsque son invalidité peut dépendre du service; mais celui qui reçoitune pension de 10 p. 100 et qui croit avoirdroit ,à 60 p. l100 ne peut porter fsa -causedevant le Bureau d'appel. El est ývident qjue dans 'bien des cas le pensionnaire

ee trouve encore plus dans le besoin quecelui qui loge un appel pour prouver qu'ila droit à une pension à cause d'une légère infirmité, Le droit d'appel relativement
à a cot4e est nécessaire à la protection des pensionnaires. La eote est une desrasons de l'octroi d'une pension, et si l'on n'insiste nulalem~ent sur 'la questionde la cote avant de faire l'appel, la Commission des peso8peut rendre unedécision soustrayant l'intéressé à Ja juridiction du Bureau d'apped. La Commnissiondes pensionsa le pouvoir de contrecarrer les décisions du Blureau des. apels en
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On a fait une autre constatation que je tiens à souligner. Comme il avait uneforte somme d'argent sur lui avant l'accident, et qu'après il n'en avait plus, onf &cru qu'il avait été attaqué et vdlé puis placé 'clans la position qui a donné lieu àl' a.ccident. On 'la pourvu d'une jambe artifildle eton lui a d1onné un cours tech-nique. On a de bonnes nouvelles au sujet -de ce cours. Je@ tiens à àigaler le casau comité pour deux raisons: pour montrer comment on peut commettre uneinjustice en, refusant le droit d'appel, et pour dévoiler da manière d'agir -dontnlous nous plaignons et qui porte les anciens soldats à croire que la Commissiondes pensions fait tout ce qu'elle peut pour les priver de leur pension.
Le 19 décembre 1923, on a coiwqéavec la, CommisLsion des pensions, luisignÉant qu'it n'y avait pas eu de preuve de mauvaise conduite, et demandantquil a question du droit à la pension soit reconsidérée. Le 29 février 1924, laCmisioin r6pondit qu'elle confirmait sa décision antéri eure que cet homme"'avitt pas droit à une pension d'après lia loi. La Comnmission des pensions achangé dIa raison ide son refus et s'est appuyée sur P'artielle qui lui accorde desPouvoirs extraordinaire et elle a dérlaré sur un ton bureaucratique: " Nous nedonnwon ps de pension à cet homnme " sans fournir qUune bonne raison de erefus.

Le 6i mars dernier, on a do no>uveau demandé à la commision les miotifsde sa décision. Le 17 mars on a reçu une réponse portantque le refus était dû à laM~auvaise conduite du soldat. Le 24 'mars, on a de nouveau rappelé à la eou-rnission que cette question de mauvaise conduite avait été exmneà fond parle tribunral d'enquéte et n'avait pas été prouvée et que d'après la loi anglaiq,1fIsqu"une accusation n'est pas prouvée, on la rejette. Ue 4 a.vril, la ûoîissiona déclaré qu'elle avait fait une décision en vertu des pouvoirs qui lui étaient con-férés par l'article 7, paragrapbe (1) du chapitre 62, 13-14 George V, 1923, quireInPIIçait 'artàele 7~, paragrapyhe (1) de la loi de 1919 et se lisait ani
"SomI réserve des dispositions de la présente lo t d~e tous les règle-fiT+ý A+ kl ý ,.. lOi,-- -- ,ý- 1:-

nas de r
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saires le pouvoir de ne pas tenir compte de l'article 12, il lui permet de faire ce
que bon lui semble à l'égard de l'ensemble de la loi, et il est certain que telle
n'était pas l'intention du Parlement. Nous prétendons que puisqu'il n'y a pas
eu de mauvaise conduite en vertu de l'article 12, la Commission des pensions doit
s'en tenir aux dispositions mandatives de l'article 11.

M. Robinson:
Q. Où siégeait le tribunal d'enquête?--R. En Angleterre, dans le district où

eut lieu l'accident.
Q. Il était sur les lieux et pouvait tout savoir?-R. C'était un tribunal régu-

lièrement constitué, probablement dans l'unité ou la brigade où le soldat était
en activité de service, qui, après chaque accident, avait droit de contrôler tous
les éléments de preuve disponibles. J'expose le fait au comité pour donner
comme exemple un cas où nous croyons que le droit d'appel devrait être accordé.
A coup sûr, la preuve relative à la mauvaise conduite du soldat en question
devrait être revisée par un tribunal indépendant.

Nous demandons également le droit d"appel pour les cas de dépendance.
Le droit d'une mère veuve à une pension existe lorsque cette femme est dans un
état de dépendance. Le cas du soldat Lawrence Holland, n° 105812, qu'on étudie
depuis quelque temps, peut servir d'exemple.

Ce soldat fut tué sur le champ de bataille le 27 septembre 1918. Avant son
enrôlement, il était apprenti compositeur. Il avait quatre frères et deux soeurs
mariés et personne d'entre eux ne pouvait subvenir aux besoins de leurs parents.
Trois de ces frères ont fait du service pendant la guerre. Le père est mort en
1918 et Mme Holland est restée sans moyens d'existence, à 65 ans.

On a accordé une pension à Mme Holland à raison de $20 par mois à partir
du 1er mai 1922. On a protesté contre cette décision et obtenu qu'il y ait rétro-
activité du 1er février 1922. Il y eut un nouveau protêt parce que cette pension
ne suffisait pas aux besoins de la mère veuve.

La Commission des pensions fait remarquer que lorsque le fils est mort il
était tout simplement un de ceux qui contribuaient au soutien de la mère. De
l'avis des commissaires, on n'a pas prouvé l'état de dépendance de la mère à
l'époque du décès de son fils, mais que le défunt aurait partagé avec ses frères
le fardeau de l'entretien de sa mère s'il avait vécu. On a donc jugé qu'il s'agis-
sait d'un cas de dépendance partielle.

La Commission ajoutait que Mme Holland possédait la maison qu'elle
habitait et recevait un revenu de $25 par mois provenant de la vente d'un immeu-
ble. On a augmenté sa pension à $25 par mois, mais dans les circonstances on
a refusé toute nouvelle augmentation.

Il faut noter que Mme Holland ne reçoit pas réellement ce qu'on peut
appeler "le logement gratuit" et l'on peut prétendre que tout son revenu devrait
être hors de cause en vertu de l'article 34 (7).

Voilà un cas sur mille qui sont en litige devant la Commission des pensions,
et nous demandons au comité de recommander que nous ayons le droit de sou-
mettre ces cas litigieux à un tribunal indépendant, dans l'espèce le Bureau fédéral
des appels. Actuellement, il n'y a pas de droit d'appel dans les cas de dépen-
dance.

La Commission des pensions, en interprétant la loi en ce qui concerne les
maladies vénériennes, présume toujours que la maladie est due à la mauvaise
conduite aux termes de la loi. La mauvaise conduite comprend la désobéissance
volontaire aux ordres, les blessures volontaires, une manière d'agir vicieuse ou
criminelle. Il est difficile de ne pas croire que d'après cette interprétation ce
sont des pratiques indiscrètes qui causent les maladies vénériennes. Il y a des
cas très pitoyables où l'infection a été prise dans des circonstances extraordi-

[Mr. C. G. MacNeil.]
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naires. Nous croyons que les requérants devraient alors pouvoir faire reviser
leur cas par le Bureau fédéral des appels.

M. Clark:
Q. Vous dites qu'on ne peut en appeler des décisions de la Commission lors-

qu'il s'agit d'une question de dépendance? C'est parce que la loi dispose que
la Commission des pensions est parfaitement libre d'accorder ou de refuser une
pension à un tel sujet? R. Elle est libre de décider si le requérant est dans
le besoin ou non.

Q. Cette décision est finale? Lorsque la Commission rend une décision en
vertu d'une disposition de la loi lui accordant toute liberté d'action, cette décision
est finale? Vous prétendez que la Commission ne devrait plus avoir de pouvoir
discrétionnaire mais qu'on devrait avoir droit d'en appeler de toute décision de
la Commission des pensions?-R. L'article 34 se lit:-

"Le père ou la mère ou toute personne tenant lieu de père ou de
mère par rapport à un membre des forces décédé a droit à pension lorsque
ce membre des forces n'a pas laissé d'enfant, de veuve ou de femme divor-
cée ayant droit à pension, ou une femme à qui une pension a été accordée
sous l'autorité du paragraphe trois de l'article trente-trois de la présente
loi, et lorsque ce père ou cette mère ou cette personne est dans le besoin."

S'il est prouvé qu'il y a besoin, la clause de la loi devient mandative:
"lorsque cette personne est dans le besoin".

Où est-il dit que fa Commission des pensions a le pouvoir de décider s'il
y a besoin?

M. CALDWELL: A l'article 12.
Le TEMOIN: L'état de besoin, d'après la définition de la loi, veut dire le fait

de n'avoir pas de sources de gain ni de revenus suffisants pour vivre.

M. Clark:
Q. Vous ne répondez pas .à ce que je demande. Je ne me rappelle pas

laquelle, mais il y a dans la loi une clause d'après laquelle la Commission des
pensions peut à son gré accorder ou refuser une pension à une mère qui se trouve
dans le besoin, par exemple.-R. Le paragraphe suivant porte que:-

"Lorsqu'un membre des forces est décédé en laissant des enfants
orphelins, en sus d'un père ou d'une mère ou d'une personne tenant lieu de
père ou mère qui était entièrement ou à un degré important soutenu ou
soutenue par lui, la Commission peut, à sa discrétion, concéder une pen-
sion à ce père ou à cette mère ou à cette personne, et si ces enfants orphe-
lins sont soutenus par un père, une mère ou une personne à laquelle la
pension a été accordée, ces enfants n'ont droit qu'à la pension au taux
établi pour les enfants non orphelins.

" Lorsqu'un père, une mère ou une personne tenant lieu de père ou de
mère, qui n'était pas entièrement ni dans une mesure importante soutenu
par le membre des forces lors du décès de ce dernier, tombe ultérieurement
dans le besoin, ce père, cette mère ou cette personne peut recevoir une
nension. Dourvu au'il ou au'elle soit rendu ou rendue incapable, par suite
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cette mère ou de cette personne; toutefois, cette pensiop ne doit dans aucun
cas dépasser le montant de la pension prescrite pour les parents à l'appep-
dice B de la présente loi.

" Néanmoins, la pension à la mère veuve ne doit pas être réduite, à
cause des gains provenant de son travail.

" Néanmoins, aussi, la pension accordée au père, à la mère ou à unepersonne remplaçant le père ou la mère ne doit pas être réduite en raison
de paiement d'assurance municipale sur la vie d'un membre défunt du
corps expédionnaire à ce père, cette mère ou cette personne."

Q. Quels sont ces paragraphes?-R. Ce sont tous des paragraphes de l'ar-
ticle 34.

Q. Vous dites qu'il faudrait enlever tout pouvoir discrétionnaire à la Com-
mission et rendre toutes ces décisions sujettes à appel?-R. Lorsque la question
est objet de litige, elle devrait être sujette à revision par le Bureau fédéral des
appels.

M. Hudson:
Q. Vous placeriez tous ces cas sous l'autorité du Bureau des appels?-R.

Oui, monsieur; nous demandons une modification de l'article il de la loi de 1923
qui est ainsi conçu:-

" La Commission doit accorder des pensions aux membres, ou rela-
tivement aux membres du corps expéditionnaire devenus invalides, con-
formément aux taux énoncés dans l'appendice A de la présente loi, et rela-
tivement aux membres du corps expéditionnaire décédés, conformément
aux taux énoncés dans l'appendice B de la présente loi, lorsque l'inva-
lidité ou le décès au sujet desquels la demande de pension est faite pouvait
être attribué au service militaire ou que l'invalidité a été causée ou aggra-
vée par le service militaire."

Cet article définit la juridiction d'appel et ne se rapporte qu'aux décisions
de la Commission des pensions dans les cas où la relation est constatée entre
l'invalidité et le service militaire.

Le président intérimaire:
Q. Si je comprends bien, monsieur MacNeil, vous recom mande, outre l'ap-

pel pour invalidité, qu'il y ait un appel sur 14 cote et aussi sur la question de
dependance?--R. Et aussi sur celle de la mauvaise conduite.

M. Arthurs:
Q. Cela veut dire que vous désirez un droit d'appel pour tous les cas?-R.

C'est ce qu'a recommandé au début la Commission Ralston.
M. Caldwell:

C'est ce que le Parlement avait recommandé, mais le Sénat a fait une
modification.-R. Oui. Le bill 205 incorporait les conclusions de la Commission
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ffljs g9il a des observations à faire, qu'il les fasse, c ç en crois pas que nous
ayons le temps de repasser toutes ces recommandations.' Nous connaissons. tous
les recommandations dgi rapport et nous savons assez bien ce que nous avon
l'ýptention de faire. IM. MacNeýil devrait se borner à nous indiquer ce qu'il
n'a~pprouve pas et 4. njous faire. part des recommandations additionnelles qu'il
tiend à nous soumettre. C'est, ainsi que nous avancerions.

Le TÙMOIN: Les recommandatiorns que je soumets ne se rapportent qu'auxc
développements surgis depuis la publication du rapport Railston. Certaines, Te-
comniandiatiùns ont été faites soit dans le premier rapport intérimaire soit~ dans
le rapport sur les accusationis portées_, et l'on a modifié la Ioi etu conséquence, mais
d'une manière restreinte. Il en est rýsulé une certaine confusion. Je commente
la situiation créée par la loi de 1923. En outre, nous sommes en~ face d'une autre
diffiulté due au fait que ýle rapport final de la. Com issicon Ralston n'est pas
enjcoe devan~t le comiité. Nous avon-s un certain nrex de suggestions à faire
sur des questions urgentes et l'on m'ademandýé de soumettre toutes ce, suggestiow,
afn que no~s intérêts soient sauvegardés et que ntre manière die voir se trouve
exposée sur toutes les questions.

M. CLARK: Je comprends ceila, mais j'avoue que la manière dont la chose
est présentée m'embarrasse un peu. Il y a sûrement certains amnendements eug-
gérés dans le deuxième rapport intérimaire que MfV. MaeNeil approuve et qu'il
n'a pas besoin de commenter. Il peut s'étendre sur ceux qu'il n'approuve pase ou
dont quelques circonstances nouvellecs exigent lia mnodification, pourvu qu' il dis-
cute une recommandation à la, fois. C)ela faciliterait la tftche du comnité.

M. HumpH-REY: Je ne suis pais de l'avisdu général Ob-ark. Nousa ppréions
Arement les renseignements que M. MacNeiI nous apporte et ~Je suis porté à
croire que nous devrions lui l'aisser exçposer ses vues dans l'ordre qu'il a rhoisi.
Nfous pourrons alors en dégager la principale partie.

L~e PRÉSIDENrr, INTÉRIMAIRE: C'est aussi ce que je pense. M. MacNeil a pré-
paré son témoignage avec soin et il donne les raisons fie ses recýommandations. Du
Moment qu'il parle au nomde toute 'la G.W.V.A., nous devrions, le lsser con-
tinuer. Son témoignage se terminera 'ce matin, et si le comité 'le juge ~à propos,
je crois que nous devrions le laisser continuer.

U.~~ CLR:S M. MacTNeil, en formulant chacun die ses argumient, veut~ bien
mu r6féie au rapport Ratiston et indiquer ide quelle manière sarcmadto
*rt',cre ave cele du Tapport, J'en serai satisfait- mais s'iil fait un écaato

Oufîwl nagietsrsdr 'letdacr avec e rapr 4 aoi
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ignorant la procédure et fortement désireux de faire étudier leur appel, se sont
fait représenter par leur avocat ou par le conseiller des soldats et ont porté leur
cause devant le Bureau des appels pour constater ensuite qu'une partie de leur
preuve était nouvdlle et ne pouvait être considérée. La Commission des pensions
ne tient pas compte de ces preuves. J'ai déjà signalé un cas au comité. A moins
que l'appel ne soit retiré et que lintéressé n'abandonne tout droit ide priorité, on
ne fait rien, et -cela cause des pertes de temps considérables. La Commission
Ralston a recommandé que tous les témoignages soient entendus devant le Bureau
des appels. Nous reconnaissons l'inconvénient de soumettre de nouvelles preuves
au tribunal d'appel, mais il doit être possible d'établir une procédure permettant
au bureau de considérer les nouvelles preuves au cours de l'appel, sans qu'il faille
abandonner l'appel. Le ministère britannique des Pensions insiste pour que tous
les témoignages recueillis pour la cour d'appel passent par le ministère où l'on
examine cette preuve sans que le progrès de l'appell en soit affecté. Si la décision
est en faveur de liappelant, on met cette preuve de côté, mais au Canada l'impos-
sibilité pour un appelant de faire considérer de nouvelles preuves a causé beau-
coup de misère.

M. Ross:
M. MacNeil, supposons que ces nouvelles preuves se ramassent au cours de

l'appel, quelle serait la procédure?-R. La procédure ordinaire consiste à porter
la nouvelle preuve devant 'la Commission des pensions et de demander l'ajour-
nement de l'appel. D'habitude, la Commission refuse de considérer cette preuve
à moins que l'appel ne soit retiré.

Q. Ne devrait-on pas recommander que les nouveaux témoignages soient
reçus?-R. On devrait suspendre l'appel afin qu'il n'y ait pas de perte de temps.
Nous croyons que le Bureau des appels devrait avoir la liberté de continuer un
appel lorsqu'une nouvelle preuve surgit, même lorsqu'une décision a été rendue
par la commission. Très souvent, une maladie se dévelcppe et c'est seulement
lorsqu'elle a atteint la période d'état que les radiologistes peuvent en voir les
proportions.

M. Clark:
Q. Si la loi permettait au Bureau fédéral des appels, lorsqu'il survient une

nouvelle preuve, de renvoyer la cause à la Commission des pensions pour qu'elle
prenne connaissance de cette preuve et reconsidère sa décision, est-ce que cela
ne vous satisferait pas?-R. Nous aimerions que cette preuve fût reçue par le
Bureau fédéral des appels, que la cause fût entendue au complet et que le juge-
ment fût réservé. Le dossier, y compris la nouvelle preuve, pourrait être renvoyé
à la Commission des pensions avec prière de rendre jugement en tenant compte
de la nouvelle preuve.

M. Caldwell:
Q. C'est-à-dire que la Commission des pensions rende jugement sur la nou-

velle preuve?-R. Oui. Lorsque la nouvelle preuve survient devant le Bureau
des appels, nous aimerions qu'on en prît acte immédiatement. Cela aide le
plaideur, surtout lorsqu'il ne sait pas quelle preuve on exige. Cette preuve peut
être transmise à la Commission des pensions pour qu'elle l'examine, rende juge-
ment et renvoie le dossier au Bureau des appels. Si la Commission des pensions
rend une décision défavorable au réclamant, le Bureau des appels peut porter un
jugement immédiatement, ayant déjà examiné la preuve. Si le jugement est en
faveur de l'appelant, l'appel sera évidemment retiré. Nous demandons la forma-
tion de bureaux régionaux tel que l'a recommandé la Commission Ralston. La
loi votée à la Chambre des Communes l'an dernier incorporait une recommanda-
tion pour la formation de bureaux régionaux de revision. Le Sénat a changé

fMr. C. . MaN'eil.]
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cette disposition. Il en est résulté des retards considérables et du mécontente-
ment. Les nouveaux appels relatifs à la cote, etc., exigeraient l'extension des
facilités du Bureau, et le meilleur moyen serait d'employer le personnel actuel du
Bureau central d'appel en adjoignant, par exemple, à l'un de ses membres deux
hommes de la région pour constituer un bureau régional. Voilà une idée que la
Commission a sérieusement étudiée. Il s'agissait d'avoir un groupe central de
commissaires qui iraient d'une province à l'autre et se joindraient à deux com-
missaires résidents. Les trois constitueraient un bureau régional de revision qui
entendrait les intéressés, discuterait les cas et tâcherait de donner une décision
finale sur les appels. Nous insistons beaucoup sur l'opportunité d'étudier toutes
ces questions sur les lieux, en présence de l'intéressé, de pouvoir interroger l'appe-
lant et entendre les témoignages utiles. Les commissaires pourraient discuter
avec l'appelant, lui parler avec franchise et avec le moins de formalités possibles,
afin que, même dans le cas d'une décision défavorable, il quitte la cour persuadé
d'avoir été traité avec justice. Il en résulterait une satisfaction considérable.

Le président intérimaire:
Q. Suggéreriez-vous qu'il y ait appel du bureau régional au bureau central?

-R. A un quorum du bureau central. Nous suggérons simplement qu'on étende
le système déjà en vigueur. Toutefois, je tiens à déclarer que nous préférerions
retourner à l'ancien mode d'appel conseillé par la Commission royale.

Q. D'après ce mode, la décision finale serait rendue par la Commission elle-
même?-R. Sauf dans certains cas. Nous demandons en outre que l'on rétablisse
les paragraphes 9 et 10 omis dans l'article Il du bill 205 l'an dernier, tel que le
Sénat l'a retourné à la Chambre des Communes. Notre pétition se lisait ainsi:

OTTAWA, 2 août 1923.
L'hon. W. L. MACKENZIE KING,

Premier ministre du Canada,
Ottawa, Ont.

MoNsIEUR,-Au nom de la "Dominion Veterans' Alliance", j'ai l'hon-
neur de demander qu'un décret soit rendu pour mettre en vigueur les para-
graphes 9 et 10 de l'article 11 du bill 205 de l'an dernier, paragraphes qui
ont été biffés du bill "Loi portant modification de la Loi des pensions",
chapitre 62, 13-14 George V, 1923, sans autorisation du Parlement. Nous
aimerions qu'une enquête fût faite sur les circonstances de la disparition
de ces articles tandis que le bill passait du Sénat à la Chambre des Com-
munes, le matin du 30 juin dernier.

J'appelle votre attention sur les faits suivants:-
Les paragraphes 9 et 10 ont été inclus dans l'article 11 du bill 205

lors de sa troisième lecture à la Chambre des Communes le 13 juin 1923.
Ces paragraphes permettaient aux représentants des appelants de voir les
dossiers et prévoyaient le remboursement des dépenses des appelants qui
obtenaient gain de cause.

Ces clauses ont été approuvées par le comité spécial du Sénat et
incluses dans le bill modifié rapporté par ce comité, après la deuxième
lecture. Elles constituaient les paragraphes 6 et 7, dans la première réim-
pression.

Elles ont été approuvées par le Sénat lors de la troisième lecture du
bill. Aucune motion n'a été présentée pour en autoriser la suppression.
La copie du bill restée en la possession du greffier du Sénat sur l'ordre de
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n'avaient entre les mains que la copie réimprimée du bill modifié par leSénat qui contenait les paragraphes 6 et 7 de l'article 11.

Ces paragraphes n'apparaissent pas dans le statut imprimé. Parsuite de cette omission, la procédure du Bureau fédéral des appels va
causer de l'injustice aux anciens combattants, à moins qu'un décret neporte remède à la situation.

Cette omission est, d'autant plus grave pour les appelants qu'uneclause introduite dans le bill par le Sénat lors de la troisième lectureempêche de soumettre d'autre preuve que celle contenue dans le dossier enla possession de la Commission des pensions. Ce changement semble avoirété fait à la demande du rédacteur des lois à la suite des modificationsapportés au bill.lors de la deuxième lecture, mais il donnait au bill unaspect tout nouveau.
Par une modification également présentée pendant la troisième lecturedu bill au Sénat, la Commission des pensions a obtenu le droit d'employerun avocat pour combattre les appelants aux séances du Bureau des appels.La Commission des pensions, dans la pratique, refuse avec persistanced'exposer clairement aux postulants les raisons du rejet de leurs demandes.Donc, à moins qu'on ne porte remède à cette situation, il est clair quetout ancien combattant qui a l'intention de porter appel devra se jeteren aveugle dans le dédale des procédures, et se trouvera privé, grâce àl'action des commissaires des pensions, des mesures de justice que toutsujet britannique a droit d'attendre d'un tribunal ordinaire.
Nous soumettons les faits suivants que nous croyons dignes de fairele sujet d'une enquête:
(1) Il a été déclaré au Sénat que le commis légiste avait été enrelations étroites et fréquentes avec les fonctionnaires de la commission

de pension.
(2) Il y a aussi bien des preuves, qu'au cours de l'enquête faitepar le comité spécial du Sénat, les fonctionnaires de la commission despensions et le ministere du Rétablissement des Soldats ont fortementproteste contre la procédure exigée pour les appels, telle que définie danslexte origial du bill n° 205 présenté à la Chambre des communes par
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statuts, ap que l'on puisse invoquer ces modifications en droit.. Nous suggérons
de plus que les conseillers officiels des soldats aient une plus grande latitude
et qu'on etablisse un bureau central pour coordonner leur travail et accélérerd'une manière générale les procédures en appel. L'importance du travail faitpar les conseillers des soldats est assez peu comprise. Le conseiller a uneinfluence considérable sur l'attitude de son client au sujet d'un appel à porter,et son avis peut servir à le désister, lorsque l'appel ou la réclamation est
déraisonnable. Ces conseillers font un travail excessivement utile dans ce sens.Les statistiques établissent que deux cas sont réglés d'une manière satisfaisante
pour chaque cas porté en appel, grâce au bon travail des conseillers. Ils ont
par là épargné au pays les dépenses énormes d'appels portés inutilement jusqu'au
dernier tribunal. Il est aussi tout à fait évident que l'établissement de la com-mission d'appel a fait naître une attitude tout à fait nouvelle chez les fonction-
naires de la commission des pensions. Lorsque le conseiller du soldat, dans sa
correspondance préliminaire, présente un résumé du cas, le fonctionnaire à quila correspondance est transmise, prévoyant un appel, s'en occupe avec beaucoup
plus d'attention qu'auparavant. Les conseillers font un travail très précieux
dans la préparation des dossiers. Je crois que plusieurs membres du comité
seraient étonnés d'examiner une série de dossiers et de constater quelles sont
les difficultés qu'il faut surmonter pour rassembler les preuves dans chaque cas.
Il faut passer plusieurs heures au moins à fouiller une masse de documents dont
plusieurs ne se rapportent nullement à la question de l'appel. On n'a aucune-
ment tenté de résumer sous une forme appropriée tous les faits se rapportant
séparément à chaque cas. Il est souvent nécessaire d'exapiner les registres du
service militaire même avec plus d'attention que les dossiers de la commission
des pensions. Tout ce qu'il y a dans ces derniers, c'est un précis historique du
service militaire, et même ce document n'est pas toujours exact. Il a été admis
par les fonctionnaires qui ont précédé la commission, que, dans les débuts de
l'organisation, cette partie du travail avait été confiée à des individus incom-
pétents, et il est manifestement impossible de se fier à cet historique des consta-
tations médicales. C'est pourquoi il est nécessaire d'examiner les inscriptions
dans les dossiers du ministère de la Défense nationale, mais là encore, le dossier
du soldat n'est pas au complet, et il faut y ajouter, par exemple, la partie
inscrite dans les dossiers des hôpitaux. Tout ce travail est fait par les con-
seillers des soldats. Pour la première fois, le pays fournit des fonctionnaires
dont le travail consiste à rassembler sous une forme appropriée tous les docu-
ments possibles pour établir les droits d'un soldat à une pension.
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M. .HUMPHREY: Quelle commission, celle des pensions ou le bureau des

appels?
M. ROBICHAUD: Devant les deux. Le soldat dont je viens de parler estmalade à l'hôpital Muskoka, à Gravenhurst, Ontario, et sa mère veuve vit dansma division électorale. Elle m'a écrit pour me demander de présenter ce cas

devant la commission, et après bien des lettres voici la conclusion donnée par lacommission:

Re n° 793316, Irénée E. Arsenault OTTAWA, 27 juin 1924.

CHER MoNsIEUR,-J'accuse réception de votre lettre du 10 courant.
D'après tous les documents que nous avons au sujet du cas noté en margecet homme ne souffre pas d'une invalidité attribuable de quelque manière
au service militaire. En tout temps nous lui avons donné la chance, s'ilveut en profiter de prouver l'inexactitude de cette conclusion. Commeje le dis dans ma lettre du 21 dernier, nous lui avons écrit, en plus d'une
occasion, et nous n'avons reçu aucune réponse. C'est pourquoi nous avonsdû répondre au bureau de Toronto, il y a quelques jours, qu'à cause dumanque d'initiative de cet homme, nous ne pouvions intervenir."

D'après ce que je puis comprendre, cet homme ne peut lire ni écrire lalangue anglaise, et probablement que les quelques lettres qu'on lui a écritesétaient en anglais; il ne les a pas comprises et les a jetées au panier.
"Rien ne sert d'envoyer un homme à Gravenhurst pour y tenir une

enquête. Le renseignement demandé n'est pas simplement une déclara-
tion de l'homme lui-même, mais une preuve définie, comme je le disaisdans ma lettre du 21 dérnier. Le ministère est prêt à faire tout son
possible pour aider cet homme ou tout autre ancien membre des forcesqui prétend avoir souffert du' service, mais on ne peut venir en aide à un
homme qui ne veut produire aucune preuve à l'appui de sa demande."

Cela signifie que l'homme doit lui-même produire la preuve; le fardeau:de la preuve retombe sur lui, et non pas sur la commission, et je voudrais quenos anciens soldats aient une plus grande facilité pour établir le bien-fondéde leurs demandes. De plus, j'ai un autre cas ici, celui d'un homme ayant subiune attaque par les gaz. D'après son histoire, il est resté sans connaissancesur le champ de bataille, puis fut transporté en Angleterre, où on l'a admisdans un hôpital de Londres. De cet hôpital, il a été envoyé au Manitoba oùil s'était enrôlé. Avant la guerre, il était barbier; il est revenu à son ancienneoccupation, mais il a constaté que son système nerveux était complètement ruiné.Il se présenta devant la commission et on lui donna $25 pour se rendre duManitoba à sa résidence dans le comté de Gloucester. Il fut plus tard admisà l'hopital de Sainte-Anne-de-Bellevue, puis revint chez lui. Il se présenta ensuitedevant le bureau d'appel et sa demande fut rejetée à cause de la somme de $25qu'on lui avait donnée, dit-on en parfait règlement de son cas. Cet hommeest aujourd'hui ruiné physiquement. Ces deux cas représentent bien ceux quej'ai eus, et je n'en parle que pour renseigner le comité.
Le PRESIDENT SUPPLÉANT: Certes, le comité n'a rien à faire actuellementavec les cas particuliers. J'ai permis la lecture de cette lettre parce qu'elleparlait des facilités offertes par l'emploi des conseillers pour colliger les docu-ments. Je demande maintenant à M. MacNeil de continuer.
Le TMOIN: Nous avons toujours prétendu que le fardeau de la preuve aété rejeté indûment sur les épaules des soldats ou des appelants. Nous avonsaussi toujours constaté que sans les services d'un avocat, le cas reçoit peu deconsidération, à moins d'une recommandation de la part d'un' député ou dequelque personne en vue dans la société. La réponse ordinaire est une lettre[Mr. C. G. Macleil.]
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dictée par uncommis légiste junior, et on ne sait jamais si le cas a été étudié
avec l'attention nécessaire. Pour la première fois, les soldats ont trouvé des
avocats lors de la nomination des conseillers. Je ne prétends pas que l'on a
facilité aux conseillers l'accès aux dossiers; je veux faire remarquer que c'est là
un point difficile, car l'accès aux dossiers se trouve entravé, lorsque le personnel
n'offre pas toutes les facilités nécessaire. Comme vous le savez, il n'y a qu'un con-
seiller par district; ce conseiller doit recevoir tous les hommes de son district qui
désirent le voir durant les heures de jour, et cela prend presque tout son temps.
Il ne peut donner en même temps toute son attention aux dossiers afin de pré-
parer convenablement les cas à présenter, ni donner une forme avantageuse aux
arguments qu'il convient de soumettre au bureau fédéral d'appel.

Nous parlons de cela parce que de ce point de vue dépend le sort d'un grand
nombre de cas réglés hors de cour. Nous demandons aussi que les conseillers
aient plus de facilités, et aussi qu'on s'occupe de coordonner leur travail à
Ottawa. Cette coordination est nécessaire afin d'obtenir l'uniformité dans l'ap-
plication des règlements. Nous avons aussi demandé de fournir à Ottawa plusde facilité pour le règlement des cas de résidants hors du Canada. Un grand
nombre de dépendants sont allés vivre aux Etats-Unis ou en Grande-Bretagne
et nous voulons que leurs appels soient étudiés convenablement et qu'un fonc-
tionnaire soit nommé pour agir en leur nom quand ils lui transmettront leur droit
de comparaître devant le bureau d'appel. Il y a une suggestion dans ce sens.

Nous demandons en outre que le paragraphe 2 de l'article 12 de la loi des
pensions puisse s'appliquer aux cas d'un mérite spécial. Cette question a déjà
été étudiée par le comité. Il est admis par la Commission des pensions et le
bureau d'appel que l'article 12 est inutile, et je suis heureux que ce point ait été
référé à un sous-comité ayant mission de rédiger une modification. Je désire
simplement aider le comité en donnant quelques exemples typiques de ce que
nous appelons des cas de mérite spécial. En voici un connu sous le nom de James
Faskien, n° 77225. Lors de son licenciement, cet homme recevait une pension
pour invalidité. Le dernier bureau médical sur son cas fut tenu en octobre 1922
et il fut alors décidé et confirmé que sa condition mentale avait été causée par
le service. Quelque temps après, il disparut et sa famille n'a jamais pu trouver
où il est allé. La pension fut arrêtée et la femme et les enfants se trouvent dans
la misère.

La décision de la commission des pensions dans ce cas est que rien dans les
dossiers du ministère n'indique que cet homme reçoit un traitement dans une
institution appropriée à son état. Dans ce cas, il est regrettable que les paie-
ments ne puissent être continués jusqu'à ce qu'il soit définitivement établi que
cet homme est vivant et qu'il puisse se présenter en personne pour être examiné
de nouveau par les médecins."

Ce cas n'est pas prévu par la loi, mais il pourrait peut-être tomber dans la
catégorie des cas d'un mérite spécial. En voici un autre qui pourrait être réglé
soit par une modification de l'article 47, soit par un article couvrant tous les
cas de mérite spécial, et c'est celui du lieutenant Hazen, tué en service actif dans
l'armée impériale. Lors de son enrôlement, il contribuait à l'entretien de son
père et de sa mère. Plus tard, le père eut une attaque de paralysie, et depuis
ce temps il est incapable de faire le moindre travail. En fait, il lui faut les soins
constants de sa femme. Aucune clause de la loi ne permet le paiement d'une
pension quand le mari de la mère est vivant, et la commission a fait remarquer
que puisque le mari de Mme Hazen vit et demeure avec elle, elle ne peut être
considérée comme une veuve au sens de la loi et des modifications adoptées à
la dernière session du Parlement.

Un autre cas semblable est celui d'un homme nommé Nelson qui disparut
à Québec le jour de son licenciement. Lors de sa disparition, il supportait sa

[Mr. C. G. MacNeil.]
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vê ýeuv\e. Malgré des enquêtes et des recherches constantes, on n'a pu avoiraucune indication sur l'endroit où il se trouve, et sa mère ne peut réclamer unepension. Elle est dlans un âge très avancé et doit chercher du travail., Ellerecevait l'allocation de séparation, une partie dle la solde et reçut aussi une partiede le gratification pour service de guerre. Il est clair que cette femme auraitdroit à une pension; mais comme on ne peut savoir où se troiuve le soldat, il estimps~ibled'établir légalement Je bien-fondé d'une réclamation pour pension.Nous croyons pourtant que Jezz réclamations de ce genre devraient être comprisesdans la catégorie des cas dle mérite spécial et prévues par un article.'Nous dmnosque le paragraphe 3 de l'article Il de la Loi des pensions,chap. 62. soit modifié de manière à prolonger à trois ans la période fixée pourrecevoir les appels. Voici comment se lit actuellement ce paragraphe:

"Appel est recevable dans le délai d'un an après l'institution duBureau fédéral d'appel par le Gouverneur en conseil, ou dans le nmêmedélai après la décision qui fait l'objet d'une plainte, quel que puisse êtrele dernier de ces deux délais."
Le Bureau fédéral n'a encore que huit mois5 d'existenice. Il a fallu un certaintemps pour organiýser ýla marche de ses travaux, et il y a eu beaucoup de con-fusion au sujet du temps imparti pour les aippeils. Les conseiqllers des soldats 'Ontdéjà un grand nombre d'appels à proposéer devanit le bureau, mais par suite 'de liacondition des dossiers dans la plupart des cas, ils hésitent à porter ces ajppels avantde conmpléter la preuve. Lorsque le dosisier n/est pas cominp&hé, i~l y a un sérieux obs-tacféù à l'obtenItion de lia requête. C'est pourquoi l'on demande instamment que 'ledélai pour porter appel saoit proliongé pour trois autres années.

M. Clark:
Q. Ils n'auraient qu'à écrire une lettre?-R. Il faut rassembler les élémnentsde la preuve; le ministère ne s'est jamais occupé de ce soin.Q. C'est parfaitement vrai, mais y a-t-il quelque chose dans ila loi iquilimtite le temps entre l'inscripti on ýde !',appel et l"audition par l1e ýbureau?-R.Après l'inscription de l'appel, l'avocat de l'appelant peut découvrir des preuvesnouivelles et importantes, et l'appeilant doit retirer sa demande, s-'il veut faire
Q. Supposons que je suis conseiller ide soldat et que le délai id'apped est surle on d'eiirer; pûur muaintnr mndroit, j"âri une lettre disant que je vaisporter' apel. Cette lettre rie sufft-elle pa or maneir mn droit dlape?L'ape pourra être enendu ans c cs-. Il fatdonne lesrionsdan lademand~e d'appel.
Q. Mais je donnerais des raisons générales. Id suffit de dire qu'il est survenudes preuves importantes et nouvewlles pour ýgardcler intact le droit 'd'appcl. Pour-.quoi ne pas~ prociéder de cette manière? Si la preuve n'esýt pas venpdète lorsqueje suis appelé à comparaître devant le bureau, 'cela signifie simlupement lia remisede J'audition à une ýdate ultérieure, jusqiu'à ce qute cette preuve soit prête. Celaimaalide aucunement lIe droit d'appel, n'est-ce pas?-R. Cela ninaidepale droit d'appel, mnais d,aprèg leur expériene,~ 'les conseillers des slassn eecisà inscrireg un ape avant que toute la 'cause ne soit com~plétéee, et ela àcuede l'ttitude de la ommnission des pensions concernant touts lescsg~ alu sujetdesquiels il est porté appel.

-, Q. 'Certes, si cola doit servir -à -anmir le droit spelýR, l est toutpro>babe quie l!n prendra ce$tes oeýueaat-emi 'utd et nieLe dëlai exievers le milieu d'août de cette année. Mais il vauai mieux polonger le délai et donner à chacun !la chance de bien étud~ier chqecas, avntde porter n appel, ou de les régler par négociatins avec la Cmision des
[Mr. ci O. MaNeilJ
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Nous demaiidons que da législation au sujet de l'admission au traitement mié-dical soit renidue confo-rme à la Loi des pensions. On se rappelle que le traitementmédical a été prolongé en vertu dé l'arrêté en conseil ný 580. Danis cet arrêté,on définit les invalidités antérieures au service, aggravées au cgurs du serviceo . par lIe service, et aussi l'invalidité mentale. Nous voulons par4ler en particulierde l'article 9 de la loi où ilI est question d'invalidité mentale, et qui admet uneclassification des invalidités mentales suivant leur relation avec le service. Surceýrtains points, nous avons trouvé que ýcette -classification ýn'est pas conforme àce que nous croyons être une interprétation exacte de la Loi des pensions et nouscroyons que -cette législation devrait être placée exactemÊent sur une même base.NouLs demandons de plus que les jugements de la Commission des pensionssoient, énoncés au long avant qu'un appel soit inscrit pour le plaignant. Ce pointa déjà été discuté devant dle 'comité. Tout ce 'que Teçoit ordinairement 'le reué-rant est simplement une lettre de quatre lignes disant que son invalidité n'a" pasété considérée par la commission comme étant attribuable au service. Cela n'estpas suffisant pour l'appelant. Il ne peut savoir si lIes raisons q ui ont déterminécette décision sont justifiable ou non et peuvent susciter un appel, et il 'doit retenirles services d'un avocat pour trouver exactement la valeur 'de son dossier. Si l'ondonna' t à chaque requérant un jugemnent élaboré, on éliminerait 'par ]l'à nombred'appels qui actuellement doivent 'être étudiés. J'ai à faire 'maintenant Plusieurssuggestions dont quelques-unes ont été étudiées par 'la Commission royale et quiont servi de base à des recomimanidations. D'autres ont'été présentées à la Gom-alission royale, mais nous ne savons si elles seront incluses dans lie rapport final.Nous demandons:
"Qu'il soit interdit à la Commission des pensions de cesser ou sus-pendre des paiements d'une pension. à une veuve pour raison <'immoralité, àmolins qu'il ne soit connu publiquement que cette veuve vit librement et,continuellement sur un pied de mari et femme 'avec une personne quin'est pa" son miari; et seulement après que cette prétendue offense a. étéétablie d'une ma.nière satisfaisante par des témoignages sous ýserment devantun tribunal d'appel dûment. eonstitué à cette fln, et lorsque la pensionnaireinéese a pu se faire représenter devant ce tribunal par 'un avocat deson ýchoix."

C'est là lia ýsuggestion qui se dégage de plusieurs ýcas discutés hier devantle comité.
M.~ ROBcIÉAUD: J'ai été ab~sent du comité depuis quelques 8emaines, maisj'ai un cas que je voudras soumet.tre, a-fin de savoir cee que nous derosen faire.C'est celui d'une veuve dont le fils n'a pas partg avec elle sa. olde. Plusieurse;1at nt agi aini ýdurant la guerre; celapu dpde soit de la'ngigneioit d'ne ignorfance de cette procédure. Je demniade au coiéla pTision 'delire ceette lettre q~ui exlqe clairement le ra9. La veuve vit dans mon comté,et son fils a été tué au front sans avoýir transmis une partie de sa solde à sa mère,Tpalgé qu' elle fût alors très pauvre. La lettre est de M. ?aton, secrétaire de la

Cin osut -~ J'ai votre lettre du 17 réut au sujet d'une pètisien pour une veuve, mière du soldat cioté enl marge et décédé. Nous avons
étudié ~ ~ ûtét**m-io .ý-1
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faire présumer que le décédé aurait contribué de quelque manière au
soutien de sa mère s'il avait survécu."

C'est un fils unique, et l'ayant perdu, elle reste seule au monde.
" La commission a étudié de nouveau ce cas et confirme la décision

précédente que Mme Simoneau n'a pas droit à une pension en vertu de
la loi.

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Cette lettre s'applique à une discussion que nous
avons eue devant le comité il y a quelque temps. Il s'agit de savoir en quoi con-
siste l'état de dépendance ou si les réclamations des dépendants devaient être
précédées d'un transfert partiel de la solde. Cette lettre sera considérée plus tard.

Le TEMoiN: La suggestion suivante est que l'article 33 (1) soit modifié de
manière à permettre le paiement d'une pension à toutes les veuves dont le
mariage eut lieu après l'apparition de l'invalidité du mari, dans une période d'un
an après le licenciement. C'est le sens original de notre suggestion, et la commis-
tion Ralston a fait une recommandation à ce sujet. J'ai reçu instruction de dire
que nous sommes en faveur de la recommandation faite par la commission
Ralston. La plus forte objection portée jusqu'ici contre cet article est la crainte
des mariages qu'on appelait "mariages à l'article de la mort", et provient de
rapports mis en circulation au sujet des pensions payées aux Etats-Unis après la
guerre civile, pensions qui ont augmenté rapidement d'année en année en raison
de ces mariages. Ce rapport a été prouvé inexact devant la commission royale
par des fonctionnaires américains qui ont expliqué que d'autres raisons avaient
contribué à cette augmentation. Ce qui est arrivé aux Etats-Unis, d'après ce que
je puis comprendre, c'est qu'il n'y avait pas de règle définie pour ces cas, et les
exemples de détresse profonde se sont tellement accumulés que, par suite d'une
réaction dans l'opinion publique, il fut nécessaire d'user de plus de commiséra-
tion. C'est alors que le Congrès a adopté des lois qui ont augmenté considérable-
ment le montant payé pour les pensions. Comme la plupart des membres du
comité nous sommes anxieux d'empêcher toute exploitation en vertu de cet article
de la loi. Nous pensons que dans la recommandation de la commission Ralston,
on suggère un moyen très ingénieux de prévenir toute exploitation, tout en assu-
rant la consiaération appropriée des cas de mérite vrai. Nous sommes d'opinion
opposée à celle du président de la commission des pensions qui s'est prononcée
fortement contre une clause de ce genre. C'est un fait reconnu que dans tout le
Canada il y a un nombre considérable de veuves dont les maris sont morts par
suite d'invalidités contractées à la guerre, et sur ce nombre il y a des veuves avec
des enfants qui se trouvent dans la misère; et 41 ne suffit pas de dire que par
crainte d'abus on n'a pas prévu leur cas. Nous croyons qu'il faut établir une
clause pour couvrir ces cas convenablement. Il convient que les enfants des
vétérans décédés soient élevés convenablement et dans des conditions raisonna-
bles. En fait, comme on l'a dit devant la commission royale, il y a un grand
nombre de ces veuves qui vivent sur la pension payée aux enfants, car les enfants
peuvent avoir une pension dans ces cas. C'est là une condition qu'il faut modi-
fier. Il est vrai aussi que plusieurs hommes ont retardé leur mariage, après des
engagements pris avant la guerre, puis se sont mariés aussitôt que possible à leur
retour. Il y a aussi un grand nombre d'hommes qui se sont mariés, et qui au
temps de leur mariage n'avaient aucune idée de leur invalidité.

Pour démontrer l'injustice qui découle de cet article, tel qu'il est actuelle-
ment, je vous mentionnerai le cas du lieutenant Phinney. Ce lieutenant s'est
enrôlé en 1914, est allé en Angleterre, puis a été transféré dans les forces impé-
riales où on lui a accordé une commission. Il tomba malade et après un certain
temps passé à l'hôpital, il revint au Canada et fut licencié comme impropre au
service pour mauvaise santé. Après sa guérison, il s'engagea dans les troupes
canadiennes en janvier 1917, puis passa en France en novembre 1917. Il subit

[Mr. O. G. Ma"NIeil.
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une attaique par les gaz ét fut admis à l'hôpital à cause del'état'de sa poitrine,pui& fut évacué en Angleterre où il ent.ra dans un hôpital en février 1918.' Arsun certain stagé à l'hôpital, une commission médicale le déclara propre au se"rviceet il 'prit ses dispoisitions pour retourner en~ France. Après la décisionl de cetteComimision et en attendant les ordre- pour aller en France, il se maria. Il revinten F'rance et fit du service jusqu'à la fin des hostilités, gagnant la croix de gu'errepou.r avoir mis sa batterie efr action dans des circonstances très périlleuses. Ilfut licen~cié en mars 1919 et admis dans un hôpital en miai 1919 pour cause detubercijlos, Il f'ut licencié de l'armée canadienne en juin 1919, 'et mourut enniovembre 1921' La cause de, La mort, a été inscrite commine suit: hémoptysierésultant d'une ](,sion non tuberculeuse du sommet du poumon droit. On arefusé une pension à sa veuive parce que- le mariage avait été contracté aprèsl'ap-parition de l'invalidité cau@se, de la mort. Je prétends que le mariage a été6 con-tracté pre-sque 'imimédiatemnent après que la commission médicale eut décidé'quecet homme était propr~e au service en France. On a allégué que puisqu'une comn-mission médicale l'avait admis pour le service en France après son mariage etqu'il avait fait ce service comme une homme absolument normal, on devraitdécider que lors de son mariage l'invalidité qui a causé sa mort n'existait pas oudu moins n'était, pas suffisante pour l'empêcher de faire son devoir. Il y a ungrand nombre de cas pénibles dans le genre de celui-ci, et nous demandons unem2odification remédiatrice de cet article en particulier.
M. Clark:

Q. Vous acceptez la recommandation de la commission Ralston,?-R. Par-faitement.

M1. Ross:
Q. Cette question, a été discutée l'année dernière et nous en sommes venus àla conclusion que cette mnodification remplirait le but visé. Quelques-uns étaientopposés à une clause qui ne ferait aucune distinction, mais nous avons acceptéut, texte, n'est-.ce pas?-R. Oui, monsieur, mais il a été rejeté par le Sénat.9. Je crois qu'il acceptait le cas des mariages dans moins d'un an après lelicencieent?-R Oui, monsieur.
M. Rioss: Ce texte semblait satisfaire pleinement le comité alors.M. CALDWELL: Cette question a été présýentée devant le comité des pensionstoutes les fois que j 'ai assisté à une séance.
Le TÉMOIN: Ce texte a été approuvé par au moins deux comités.

M. Ross:
Q.C'est le dëlai spckIdi, un, an après le ;licenciement-R. Un an, après lelienciement.

Q. Cela. coniprend toutes les réclamations de bonne foi?-R. Nous avons~preté cea 'à la commission; nous désirons que notre opinion soit inscrite, etr1u roy'ons avoir trouvé un moyen très ingénieux de nous prémiunir contre'ePotatiopn.
M. Caldwel:

.Q. Le rapjport de la Commission Ralston est un nen <1~. m ~~!

87181-6-27
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Le TÉMOIN: Le président de la commission nous a demandé plusieurs fois:
Connaissez-vous une base sur laquelle le comité parlementaire pourrait s'ap-
puyer pour recommander la limite d'un an? " et la seule raison que nous pou-
vions donner, c'était notre désir de prendre en considération les cas d'hommes
qui se sont mariés en accomplissement de promesse faites de bonne foi avant
la guerre. Les cas les plus méritants sont certes ceux de veuves avec des. enfants,
et je crois que la commission en est arrivée à la conclusion d'adopter cette re-
commandation et de subvenir aux besoins des veuves dont le mariage a été Fac-
complissement d'une promesse antérieure à la guerre. Mais elle va plus loin que
cela, et donne à la loi une interprétation dans le sens que j'ai mentionné pour le
dernier cas cité. L'apparition d'une invalidité n'est pas un fait qui puisse éliminer
avec justesse 'les cas de mariages imprudents. Ce qui importe le plus n'est pas
tant l'apparition de l'invalidité, mais la connaissance raisonnable ou l'occasion
plausible die déterminer si oui ou non l'invalidité est de nature à rendre le mariage
imprudent, et cette distinction permet d'admettre les cas méritants où le mariage a
été constracté dans moins d'un an après le licenciement, lorsque la veuve se trouve
maintenant dans le besoin, ou qu'elle a des enfants,. qu'il n'y a eu aucune idée
d'exploitation, comme dans le cas cité devant l.a commission, cas dont nous avons
donné les détails et où la veuve s'est remariée et a renonoé à sa pension. Per-
mettez-moi de parler de ce cas, celui du soldat Louis Lovely, n° 2497723. Madame
Lovely était auparavant mariée au soldat E. Boucher, n° 145552, qui fut tué au
feu. Une pension fut accordée à la veuve et à ses quatre enfants. En avril 1919,
elle se maria avec le soldat L. Lovely, n° 2497723, qui avait été licencié en août
1918 avec une infirmité: "la perte de trois doigts ", la seule invalidité apparente.
Mme Lovely reçut la gratification de remariage. En juin 1919, Lovely devint sou-
dainements malade et tomba en bas de sa voiture. Le ministère du Rétablisse-
ment des Soldats fit un diagnostic de tuberculose et l'admit à l'hôpital. A sa sortie
de l'hôpital, il reçut une pension de 100 p. 100. Il mourut au sanatorium de Sainte-
Agathe en mai 1921. Mme Lovely ne put obtenir une pension pour la raison que la
maladie fatale était apparue avant le mariage. Cette déecision est apparemment
basée sur l'opinion de l'aviseur médical de la Commission des pensions, rédigée
comme suit:

"Je ne crois pas possible pour un médecin de méconnaître le
fait que cet homme était tubercul'eux lors de son mariage, et il semblerait
même pour une personne non avertie que cet homme avait une toute autre
apparence que celle d'un homme en santé ordinaire .

L'article 33 (1) de la loi dit en partie ce qui suit:
"Nulle pension ne doit être payée à la veuve d'un membre des forces,

à moins qu'elle ne lui ait été mariée antérieurement à l'apparition de la
blessure ou de la maladie qui a o, nsionné le décès ".

Cette veuve a M&lars onus rr nt one rwrnnt i nA d , 1n i a e rio
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d'âge à obtenir une pension, ou (b si la veuve est dans un état de dépendance "Elle croit que 'cette recommandation peut couvrir pratiquement tous les casmé~ritants de cette catégorie.

M. Clark:
Q. Pardon, monsieur MacNeil, je vouras dire quelque chose avant quevous ne laissiez ce sujet. Je me rappelle très bien les raisons de cette modificationl'année dernière. Maintenant, -le premicr paragraphe du rapport Ralston ouvreune 'catégorie tout à fait nouvelle: en premier lieu, il s'applique seulement auxhommes retirant une pension, n'est-ce pas? Il ne s'applique pas à ceux qui neretirent pas de pension? Ceux qui sont mentionnés comme souffrant d'une inva-lidité sont des pensionnaires?-R. La seule mention faite..Q. Il doit nécessairement s'appliquer aux pensionnaires: autrement il ne.erait pas question de pension en faveur de la veuve lorsqu'un soldat meurt?-R. Il faut qu'il y ait invalidité pouvant motiver une pension.Q. Maintenant, tous les pensionnaires, en particulier ceux qui souffrent dediverses invalidités, sont soumis périodiquement à l'eiamen de commissions,n'est-ce .pas?-R. Oui.

Q. Peut-il y avoir un système par lequel un pensionnaire qui veut se marierpuisse faire une demande, tout celle que fait le soldat qui est dans l'armée?Cela ne résoudrait-il pas la diffiuulté et ne régler rit-f pas la question de l'octroide pension aux femmeis? Il me semle, d'après la rédaction dlu rapport RaIstonqu'il y a dans chaque cas de décèsz une iniainsuffisantLe des circonstances -de lamort pour -savoir si, oui ou non, cet homme, s'esýt marié dans des conditionspouvant raisonnablement faire estérer une période de vie assez longue, ou s'il doitmourir de l'invlidité dont il souffre et pour laquelle il retire une pensîon?-R. Amon sens, les soldats peuvent trouver une condition semblable très irritante. Touthomme aime ~à affrmner son droit die se marier à sa fantaisie.Q. Certes il en est ainsi, mais je voudrais éivter les difficultés après ledécès.
Le PRAsIDENT SUPPLÉANT: N'est-il pas vrai que pratiquement tous ces csmentionnés dans la recommandation se rapportent àt des mariages célébrésdepuis longtemps, et qu'un examen des circonstances ne peut se rapporter qu'aufuturs mariages?
éi. en RI : Non. C'est justement là le noud de la question, monsieur lePrésident. L'artile constitue une classe entièrement nouvelle. Par exmple,un homme retirant une pension actuellement. d'atirf-s poi- nu

87181-6--27
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Le TÉMOIN: Il y en a un très grand nombre.
M. CALDwELL: Par exemple, un soldat devient malade de tuberculose, et

l'on ne soupçonnait pas la présence de cette maladie au temps de son mariage.
M. ARTHURs: Ou encore une maladie de coeur.
Le TÉMOIN: Oui. Nous croyons qu'il faut prévoir tous les cas méritants;

il y en a qui ne le sont pas, et nous pensons que le délai d'un an n'est pas
suffisant; mais la commission Ralston a prévu cette objection; elle a recommandé
un an, et sans doute elle comptait que l'on demanderait instamment de prolon-
ger le délai pour un an, deux ou trois ans, et cela peut se faire afin de déterminer
la période durant laquelle le mariage est permis au point de vue de la pension
future. Il y a une clause d'un an pour les cas d'engagement faits de bonne
foi avant la guerre, mais il y a certains cas où il est nécessaire de faire une
distinction.

M. ARTHURS: Mais ces cas ne peuvent-ils être classés parmi les méri-
tants?

Le TÉMOIN: C'était l'intention du Sénat, lorsqu'il a inclus la clause des cas
méritants, mais cette clause ne s'applique pas; il y a des cas très difficiles à
régler qui sont couverts par cette clause.

M. ARTTIURs: Il y en a peu qui tomberaient après le délai, d'un an; ne
pourrait-on les considérer séparément?

M. CLARK: J'ai examiné cela attentivement, monsieur le président, ,et je
ne crois pas qu'il y ait une différence que le délai soit de. dix, vingt .ou trente
ans après le licenciement; dans tous les cas, il sera couvert par le rapport Ralston,
pourvu que le soldat agisse comme un homme raisonnablement prudent.

M. Ross: En d'autres termes, la recommandation Ralston est bonne dans
les cas où il peut y avoir des difficultés.

M. ARTHURs: Oui, en tant qu'ils suivent nos recommandations.
M. CLARK: A part les mérites, dans chaque cas où un homme se marie un

an après son licenciement, il peut y avoir difficulté au sujet de la manière dont
il a agilors de son mariage; il faudra établir s'il a agi comme un homme raison-
nablement prudent. Je demande à M, MacNeil s'il ne serait pas mieux d'ajouter
une clause pour prévenir toute difficulté de ce genre.

M. CALDWELL: Il peut y avoir difficulté au sujet de la condition dans
laquelle il était lors de son mariage.

M. CLARK: Oui si le mariage a lieu plus d'un an après le licenciement.
Le TÉMOIN: Je me rappelle parfaitement le cas d'un homme qui a rendu

témoignage devant la commission royale à Calgary. Il était très instruit et fort
intelligent. De fait, il était avocat de la cité de Medicine-Hat. La question a
été discutée devant la commission royale et il dit: Ceci s'applique à mon cas."
Voici ce qu'il a raconté:-

"Si vous voulez me le permettre, je vais vous citer mon propre cas.
J'ai demeuré en Canada environ quatre ans avant la guerre; je corres-
pondais avec une jeune dame d'Ecosse. Je partis du Canada le 1er août
1914 pour aller me marier. Avant d'être rendu à destination, la guerre
fut déclarée et je m'enrôlai le 30 août, croyant qu'il était de mon devoir
d'aller combattre plutôt que de me marier. J'ai été licencié à la fin de
1916, ayant une invalidité cotée à 40 p. 100. Je retournai au Canada
au bout de six mois environ, mais je n'ai pu me marier qu'à la fin de
1918 à cause du mauvais état de mes finances. Certes ma femme a tout
autant de droit à une pension que toute veuve d'un homme qui s'est
marié avant d'aller à la guerre Un homme qui bonnêtement s'en va à la
guerre avant de se marier devrait être dans la même position que celui

[Mr. C. G. MacNeilJ
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qui dit: "Je pars pour la guerre mais je vais me marier auparavant, et
s'il m'arrive quelque chose, ma ,femtme retirera une pension."

M. CLARK: Je ne crois pas qu'il y ait de doute pour les cas, que vous
voulez inclure.

Le TÉMOIN: Je veux aller au delà de la limite d'un an.
M. CLARK~: Je comprends, cela, maisq je vous demande s'i ne serait paspréférable d'ajouter une clause rendant impossible tout différend entre lacommission de pension et les veuves?
Le TÉMOIN: Je n'ai jamais'étudié cette suggestion, mais la première idéequi me vient, c'est que les hommes peuvent être mécontents d'avoir àý faire une

demainde quelconque.

M. Clark:
Q. Ne serait-Il pas bon de donner aux hommes qui ne seraient pas mécon-tents l'occasion de faire à leur gré une demande, et insérer dans la loi que si unhomme fait une demande et obtient la permission, il ne pourra survenir aucunedifficul' té, et que les hommes qui préfèrent courir le risque devront subir lesconséquences de la clause et laisser la question ouverte.
Le PRÉlSIDENT StJPPLEANT: Cela se rattache à la recommandation du sous-

comité déj à nommé.
M. CLARK. Oui, mais nous voulons avoir l'opinion de M. MvaeNeil sur le

principe.
Le PRESIDENT SUPPJ4iANT: Le sous-comité a le pouvoir d'interroger. M.Mý,acNeil pour avoir cette opin~ion, et nous devrin confiner la disuso .ci

sur la rédaction de l'amendement.
M. CLARK: Ce n'est pas une question de rédaction, c'est une question deprincipe, et je demande àL M. MacNeil son opinion sur le principe. A mon sens

il n'est pas question de terminologie, ni de phraséologie.
Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Je crois que si nous voulons terminer ce témoi-

gnage, il serait pet-r mieux de garder cela pour la séance du sous-comité
où l'on rédigera l'amendement.

Le Trx"MOIN: 1'uiS-jeC ajou.ter une remarque' Le présidenit de la commn-ission
s'st oppo~sé à cet article pour la raison que cela conduirait au~ paiement depensions à des gens qui sont encore à naître, ou autre chose de ce genre. Je crois
que l'objection soulevée et les exemples donnés par le pr6sident de la commis-sion sont absurdes. .Il serait nécessaire de prouver que Jl'vl'dité >est dirt-
mxent attibuab~le a~u service, et il est' tout à fait impr~obabrle qu'n hiomme
puisse vivre juqu'à l'âge qu'il mntionnKe ect ne pas savoir qui soufre dkhe
invalidité pouvant causer sa mort; et il est aussi extrêmemnent peu probable

qu'n omme vodait contacer maige ave une femme d'un âfr aussidifren ut4i sien. La mention faite par lepréidet de la& situation aux Etats-'Ui 's pstu fait coniforme à la vérité, com n le vroit par les tLémoi-
gnge ds focinnie amrcan qui ontcoparu devant~ la comrnisýjon
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Nous demandons de plus qu'aucune déduction ne soit faite sur les pensions
des mères veuves et dans le besoin, et que les dispositions de l'article 34 (7) soient
rédigées de manière à comprendre toutes les mères veuves et aussi un parent
ou une personne remplaçant un parent.

M. CLARK: Quel est cet article?
Le TÉMOIN: C'est l'article 34 (7). Il se lit comme suit: "La pension accor-

dée à une mère veuve ne doit pas être réduite à cause de ses gains provenant de
son travail personnel"...

M. Caldwell:
Q. Quel est le titre de la loi que vous citez?
M. SCAMMELL: Chapitre 62 de 1920; chapitre 45 de 1921.
M. CALDWELL: Les articles ne sont pas numérotés de manière qu'on puisse

les trouver facilement. Quel est le numéro de l'article?
M. SCAMMELL: Le numéro 23 de la loi de 1920, et le numéro 4 de celle de

1921.
M. Ross: Au lieu de 34, nous avons 23.
M. CALDWELL: A la page 366, au bas de la page...

M. Caldwell:
Q. Cet article 23 dans le chapitre 62 modifie l'article 34 du chapitre 43?-

R. Oui, monsieur.
Q. C'est ce qui cause la confusion?-R. Oui. Maintenant, c'est là une

question importante. La Commission des pensions a fait une distinction au
détriment des veuves qui étaient dans le besoin lors du dévès des soldats qui
en avait soin et celles qui sont devenues dans le besoin plus tard. Nous préten-
dons qu'en tout temps, lorsqu'une mère veuve se trouve dans le besoin, que cette
situation est reconnue, elle doit être traitée absolument de la même manière, et
que la veuve qui se trouve dans un état de dépendance lors de la mort du soldat
nui Pn nrnd .nin ont nrntánido no la nnan-ranha n-n n11o - A cln. m e.
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Q. Vous avez dit: "Résidant avec lui ou avec elle"? Je croyais que c'était:
résidant ou non avec elle".-R. L'article que j'ai ici se lit comme je viens de le
dire.

Q. Voici l'article dont je veux parler; c'est l'article 4 du chapitre 45, 11-12
George V, comme suit:-

"Est modifié le paragraphe sept de l'article trente-quatre de ladite
loi, tel qu'édicté par ledit chapitre soixante-deux, par l'addition des mots
suivants 'ce revenu étant censé comprendre les contributions des enfants
demeurant avec elle ou non, que ces contributions aient réellement été
faites ou que les Commissaires l'estiment ainsi'."

C'est là une modification qui accentue les défauts de la loi de 1920. Je me
rappelle parfaitement de la situation, parce que dans le temps je me suis opposé
fortement à cette clause. Les filles se trouvent comprises avec les fils, qu'elles
soient ou non à la maison.-R. En pratique, cette clause est très injuste.

Q. Cet amendement est à la !page 283; ,c'est un autre amendement fait en
1921, qui a rendu plus étendue l'application de la clause, on l'applique à plus
de veuves à leur détriment. Cette clause n'a pas été modifiée de nouveau, et c'est
justement ce que nous étudions.-R. Le texte que j'ai lu est d'un paragraphe
précedent. Dans le paragraphe 6 de la loi de 1920, il y a réellement deux mentions
des gains des enfants.

Q. La modification de 1921 a rendu la situation encore pire?-R. Oui.
M. RoSS: On peut renvoyer cette question aussi au sous-comité, n'est-ce pas?
Le PRÉSIENT SUPPLÉANT: Oui, je le crois. Le plan général a été donné de

sorte que nous pouvons procéder.
Le TÉMOIN: Une autre suggestion qui a été approuvée par la Commission

Ralston, 'c'est que les allocations pour 'les enfants soient consolidées de manière
à permettre une certaine discrétion suivant les circonstances. Cette suggestion
est comprise dans la recommandation de la Commission Ralston, et nous appuyons
la recommandation en tant qu'elle rencontre nos vues. La suggestion suivante
est que lors -du remariage d'une veuve ayant des enfants, ceux-ci reçoivent au
bout d'un an après le remariage le taux de pension accordé aux orphelins. Ce
point a aussi été discuté dans le rapport de la Commission Ralston. Nous sug-
gérons de plus que dans tous les cas de symptômes tertiaires de la syphilis appa-
raissant lors du -licenciement ou peu après, l'on suppose qu'il y a eu aggravation
par le service et que la pension soit modifiée en conséquence. Cette suggestion est
faite dans le but de soulager bien des misères qui sont rendues possibles dans les
conditions actuelles. Il est raisonnable de supposer que le service a provoqué une
recrudescence de la maladie. Nous recommandons encore d'accorder la pension
des veuves aux femmes délaissées, lorsque leur mari souffre de troubles mentaux
résultant du servioe. Nous avons un grand nombre de cas où le mari est disparu;
il est reconnu qu'il souffrait de troubles mentaux, et la femme vit maintenant dans
une situation très précaire. La suggestion suivante est d'aoc'order l'éauivalent
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Nous suggérons encore de modifier l'article 33 (2) et 'l'article 23 (5) afin d'enlever
la limite de 5 ans, et d'établir la possibilité d'une pension -pour les ayants droit
de pensionnaires de classes spécifiées dans le cas de leur décès pour quelque 'cause
que ce soit et en tout temps. Ce point est discuté dans le rapport Ralston, et nous
appuyons complètement la recommandation qui y est faite. Nous demandons
d'amender aussi l'article 31 (3) sde manière à fournir une allocation au taux de
celle d'une épouse à la mère veuve soutenue par son fils pensionnaire, et aussi
que la veuve d'un ancien membre des forces, dont le décès est attribuable au ser-
vice, qui recevait lors de son remariage une pension par suite du décès de son pre-
mier mari, soit de nouveau remise sur la liste des pensionnaires et cela depuis la
date de son dernier mariage. Une veuve se remarie; de ce fait elle perd son droit
à la pension qu'elle recevait, de sorte qu'elle ne peut être accusée de chercher à
avoir une pension, iet quand son deuxième mari meurt, elle devrait recouvrer sa
pension. Nous demandons instamment que le tableau des invalidités et des
pensions, les règlements concernant les traitements médicaux soient publiés et
mis à la disposition de tous les vétérans et de leurs ayants droit. Ce détail a été
recommandé dans le premier rapport intérimaire de la Commission royale, et nous
croyons qu'il est très important que ces renseignements soient d'accès facile pour
tous les anciens soldats. Nous demandons d'émettre des instructions bien définies
au sujet des inscriptions dans le dossier d'un individu lors de sa demande de
pension, ou demande ide traitement médical, ou lorsqu'il porte une plainte, et
aussi que les raisons pour lesquelles la demande est rejetée soient inscrites. Nous
croyons qu'un grand nombre d'anciens combattants présentent leurs demandes aux
bureaux du ministère, et que celles-ci sont rejetées par des employés incompétents
pour s'ecuper ide ces cas. Nous sommes d'avis que dans lehaque cas il faut faire
une inscription et qu'il faut insérer aussi les raisons qui ont fait rejeter la demande.
Autrement les gens qui ne connaissent pas très bien leurs droits pourraient se
laisser décourager et atterrer par la misère. Nous recommandons qu'on acquiesce
immédiatement à toute demande de traitement médical dans tous les cas de
maladie grave quand on fournit une preuve suffisante que la maladie es impu-
table au service militaire, en attendant la réception des documents du bureau
chef ou des autres unités. Depuis quelque temps, en raison du chômage qui
sévit au Canada, un grand nombre de nos soldats voyagent d'un centre à
Fautre. Il tombent parfois soudainement malades comme conséquence de leur
service militaire, et se présentent à des fonctionnaires qui ne les connaissent pas.
Nous sommes d'avis que dans tous les cas où ils prétendent légitimement être
malades comme conséquence de leur service, on devrait immédiatement leur
accorder le traitement, même avant qu'une enquête n'ait prouvé leur droit.

M. Ross:

Q. Je crois que c'est là la règle générale, n'est-ce pas?-R. Il y a souventes
fois des retards considérables. Quelquefois le traitement presse et on l'accorde
sans disputer, mais très souvent il y a des retards considérables. Nous deman-
dons qu'on donne des instructions précises sur le sujet. Nous demandons
de plus qu'on donne des cartes aux vétérans attestant qu'ils souffrent de
maladies de guerre. Ils pourraient porter cette carte dans leur poche et s'il
leur arrive un accident ou s',ils tombent malades quelque part, on pourrait
constater qui ils sont et quelle est la nature de leur maladie. Quand ils voya-
gent..ils pourraient présenter cette carte au médecin du ministère duRétablisse-
ment des Soldats dans la vie civile, ce qui faciliterait le prolongement de leur
traitement; cela parfois ne peut comporter que la fourniture de médicaments.
Nous demandons qu'on permette l'examen des ensionnaires sans les obliger
de présenter leurs documents, chaque fois que fa ebose est .nécessaire. les
vétérans qui travaillent ici et là dans le pays sont quelquefois incapables de

[Mr, C. G. M1acNýeiL)
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se présen.ter pour examen à l'endroit désigné.* S'ils se présentent devant tout
fonctionnaire du ministère à tout autre endroit pour éviter une perte de temps
considérable, nous recommandons qu'on les accepte à l'examen, quitte à
examiner les documents plus tard. Nous prétendons que l'on devrait conférer
le droit à l'examen médical à quiconque demande la pension ou le traitement,
sans exiger que la formule 819 soit remplie. C'est maintenant la coutume de la
commission, quand un pensionnaire se plaint, de lui remettre la formule 819;
ce dernier va se faire examiner par son médecin, qui remplit la dite formule.
Le soldat doit payer un certain honoraire. Le soldat n'est pas toujours capable
de payer cet honoraire; de fait, nous avons eu, en ces récentes années, connais-
sance de cas où le soldat était tout à fait incapable de payer $2, $3 ou $5 pour
se faire examiner. Nous croyons qu'il devrait avoir,un droit incontestable à
l'examen, s'il allègue un motif raisonnable,, afin qu'il puisse établir qu'il est
malade et que sa maladie provient de son service militaire. Nous suggérons
que l'aspirant pensionnaire soit avisé par écrit de la décision ou de la recom-
mandation du médecin examinateur, et, quand la décision est adverse, qu'on
l'informe des aspects sur lesquels il devra apporter de nouvelles. preuves pour
justifier sa réclamation. On a constaté que très souvent le requérant n'a pas été
avisé des recommandations du bureau de district. Cela s'explique ordinaire-
ment par le fait que le bureau de district doit attendre le rapport du spécialiste
et que l'on néglige ordinairement d'écrire au requérant. Nous suggérons que les
conseils d'examen des succursales du M.R.S.V.C. se composent d'un médecin
et de deux autres fonctionnaires du ministère qui n'appartiennent pas à la
profession médicale mais qui ont de l'expérience des conditions industrielles.
Je crois que la nécessité d'un tel conseil s'impose. Nous demandons que les
décisions des conseils d'examen ne soient pas renversées par le bureau chef
avant d'avoir été renvoyées pour être revisées, et qu'on ne les renverse que
dans les cas où l'on peut démontrer une erreur .patente. Nous croyons que les
succursales possèdent un personel médical suffisant, y compris les spécialistes
de toute catégorie. Le conseil médical, peut demander l'aide de spécialistes
quand la chose est nécessaire. Nous demandons, en outre, que l'administration
et les règlements du M.,R.S.V.C. et de la C.P. soient coordonnés de façon à
permettre à une même organisation de rendre les décisions relatives à l'imputa-
bilité en ce qui concerne la pension et le traitement médical. A ce point de vue,
il est surgi une étrange situation, soulignée dans le premier rapport provisoire
de la Commission Ralston. Il y est démontré que, quand un homme demande
le traitement médical, il se présente devant le conseil d'examen ou devant les
médecins du ministère, où il est tenu de motiver sa réclamation. On peut
l'admettre à l'hôpital. A la fin de son séjour à l'hôpital, pendant lequel il touche
la solde et les allocations, il doit recommencer à neuf et établir son droit à
la pension, soumettre la même preuve,. avancer les mêmes arguments. Cela
exige un double organisme et provoque des situations étranges, alors qu'un
homme qui a prouvé son droit au traitement ne peut établir son droit à la
pension, ou vce versa. Nous demandons une coordination convenable. Nous
demandons, de plus, que l'on tienne un plus grand compte des symptômes
subjectifs en évaluant le degré d'invalidité, et que les recommandations du
bureau d'examen de district. relatives au degré d'invalidité ne soient pas renver-
sees'par les médecins conseils du bureau-chef. Nous croyons qu'on ne laissepas
asez de lattitude aux médecins examinateurs régionaux dans leur évaluation
de l'invalidité basée sur les symptômes subjectifs. Je me rappelle très bien un
eas, celui d'un homme souffrant e l'ouïe. Ajouté à ce mal, que les spécialistes
peuvent très bien déterminer, il souffrait aussi d'un bourdonnement dans la tkte.
Ce mal s'aggrava considérablement lorsqu'il réintégra son ancienne occupation
à l'usine. Cet homme s'était trouvé obligé, par suite de son invalidité, de
chercher de l'emploi dans un endroit éloigné et paisible de la division des parcs,
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où son traitement fut très modeste. Il ne saurait exister de preuve du degréd'invalidité si l'on rejette le témoignage personnel de cet homme. Les spécialistes
qui ont examiné cet homme déclarent être convaincus, de la véracité de sesdéclarations; toutefois, cet homme ne peut réussir à convaincre les examinateursde la Commission des pensions qu'il a droit à la pension en raison de cetteinvalidité déprimante. C'est une maladie plus grave que la perte totale del'ouïe. Nous demandons qu'on soit plus généreux dans le remboursement des
gages ou du salaire de ceux qui vont se faire examiner relativement à leurpension. On commet beaucoup d'abus à ce sujet. La loi de pension accorde lesfrais de transport, de subsistance et les gages perdus. Présentement, le pension-
naire n'est pas compensé de toutes ses pertes: l'allocation n'est pas suffisante.
Il convient aussi de s'occuper du remboursement des dépenses occasionnées
par la présence aux réunions du bureau d'appel fédéral. Je l'ai déjà dit, on acims l'article qui, à l'origine, traitait de cette question; mais il ne visait que lespetitionnaires heureux. On l'a déjà signalé, et nous reconnaissons la valeur del'argument, et quelque provinces, on a prié des hommes de se présenter devant
le bureau d'appel fédéral, même s'ils demeuraient à 100 ou 150 milles de distance,
à des endroits où il n'y avait pas de fonctionnaire du ministère et, en certains
cas, pas même de médecin. Ces hommes doivent payer leurs dépenses au risque
de ne pas être remboursés. Nous suggérons qu'on donne au bureau d'appel
fédéral le pouvoir de payer les dépenses dans tous les cas où le sujet s'est présenté
devant les fonctionaires de la commission à la demande du conseil des soldats.
Nous demandons que l'on soit moins sévère quand les documents sont insuffisants
dans les cas où les erreurs ou les omissions documentaires comportent une
description inexacte de l'état du requérant, de ses déclarations ou des circons-tances entourant l'origine ou l'aggravation de l'invalidité. Pour démontrerjusqu'à quel point les documents sont erronés, signalons que le dossier n'indi-qVe pas si le soldat a fait du service en France, bien que plusieurs officiers
peuvent être renseignés sur le sujet. Nous croyons que l'absence de document
ne doit pas être invoquée contre le requérant et que l'on devrait accepter lapreuve corroborative.

Il est suggéré de modifier la pratique de façon à faire assumer par leministère l'initiative des enquêtes relatives aux réclamations des requérants ainsique la responsabilité de déterminer les droits des dépendants; le requérantdevrait toujours bénéficier de tout doute raisonnable. Nous prétendons que laresponsabilité de la preuve devrait échoir au ministère. On pourrait s'opposerà cette procédure pour la raison que dans quelques années tout vétéran serait enétat de prouver son droit à la pension. Mais le ministère ne devrait pas pouvoirdécider en sa faveur quand il y a doute. On croit que l'intérêt du requérantserait sauvegardé ai le ministère assumait la responsabilité d'établir la faussetédes déclarations avancées par le requérant.
Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Il est une heure et il s'agit de décider si nousallons ajourner. M. MacNeil n'a pas encore terminé son témoignage et il nousreste encore à entendre la déposition de M. Hind.

Le président suppléant:
SLes points que vous n'avez pas traités sont incorporés dans les documentsque vous avez ici?-R. Oui, monsieur.

M. CALDWELL: Pourquoi ne pas le faire imprimer dans le procès-verbal
d'aujourd'hui? Nous aurons l'avantage d'entendre encore M. MacNeil au sous-comité. Cela est-il satisfaisant, monsieur MacNel?

Le T.ÉMOIN: Oui, monsieur.
Le PRÉsIDENT SUPPLÉANT: Si -le conité y consent, nous ferons incorporer lessuggestions dans le rapport sans en entendre la lecture. Nou entendrons le[Mr. C. G. MacNaild
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témoignage de M. Hind à notre prochaine réunion et ensuite nous 'discuterons
notre rapport, à moins qu'il n'y ait d'autres témoins à convoquer. Il va sans dire
qu M. MaoNeil ou tout autre membre de l'association, ou tout autre individu, tout
fonctionnaire du ministère ou tout représentant des organisations de soldats seront
à notre disposition si nous désirons les consulter pendant la discussion de notre
rapport.

Le TÉMOIN: J'aimerais pouvoir présenter au comité les membres de la délé-
gation qui sont ici présents.

Le PRÉSIDENT SUPPLéANT: Je crois que cela répond au désir du comité; il
serait bienséant que la délégation fut officiellement présentée.

Voici les autres suggestions présentées par M. MacNeil:
" Que, chaque fois que la demande de traitement médical est refusée

parce qu'aucun avantage ne résulterait -du traitement médical ou des soins
dans une institution, les raisons en soient communiquées par écrit au
requérant.

" Que toute demande de traitement soit examinée au point de vue de
la pension avant que le rejet n'en soit autorisé.

" Que des doubles de tous les documents conservés dans les succursales
fassent aussi partie des dossiers des sous-succursales.

" Que l'on consigne au dossier de tout individu les traitements donnés
sous la direction d'un médecin du ministère.

" Que l'on prenne des mesures plus efficaces pour prévenir toute
erreur -dans le diagnostique des maladies vénériennes et que l'on soit
moins sévère en évaluant le degré d'invalidité quand la maladie vénérienne
est accompagnée d'autres maladies.

" Que l'on prolonge de cinq ans l'effet de l'arrêté du conseil C.P. 4432
du 29 décembre 1921, modifié par l'arrêté C.P. 2247 du 27 octobre 1922."

Les membres suivants de la dlégation représentant les vétérans canadiens
furent présentés par M. MacNeil:

Le docteur W. D. Sharpe, président pour le Dominion.
Le col. Jas. McAra, premier vice-président pour le Dominion.
Le col. C. E. Edgett, Colombie-Britannique.
M. Alex. Walker, Alberta.
Le major M. A. Macpherson, Saskatchewan.

M'f A V Mnn'a Ma.n



403 COMITÉ SPÉCIAL,

14-15 GEORGE V, A. 1924
Suggestions présentées sans en donner lecture:

RÉTABLISSEMENT, PENSIONS ET TRAITEMENT MÉDICAL
1. Suggestion. -Qu'on interdise à la Commission des pensions de disconti-nuer ou suspendre la pension d'une veuve pour immoralité, à moins qu'il ne soitprouvé que ladite veuve vit maritalement avec un homme qui n'est apas sonépoux; et dans ce oas seulement quand l'offense aura été prouvée de façon satis-faisante par des témoins assermentés devant un bureau d'appel dûment constituépour cette fin, et quand on a donné autorisation au pensionnaire intéressé de sefaire représenter devant le bureau par un avocat de son choix.
Raisons.- Présentement on est porté à aippliquer l'article 40 sans un exa-men soigné des faits. Une décision de ce genre a une répercussion si lointaine quel'on devrait être moins sévère et ne pas suspendre la pension avant d'avoir faitune enquête judicieuse, telle que celle que nous avons décrite plur. haut. Il 'con-vient de signaler que la Commission des pensions suggéra, pendant la session de1922 de la Chambre des communes, une modification ajoutant audit article lesmots "ou qui est immorale". La modification fut rejetée par la Chambre.
2. Suggestion. -Que l'artiíle 33 (1) soit modifié de façon à permettre lepaiement de la pension à toutes les veuves, qui se sont mariées après l'apparitionde l'invalidité en deçà de la période 'd'un an après le licenciement.
Raisons. -La Commission des pensions 'prétend que l'article ainsi libellépermet une grande latitude. Il n'est pas fait de distinction en faveur d'une inva-lidité contractée pendant le service, qui se mani'feste plus tard après le mariage.Plusieurs de ces veuves ont des enfants et sont dans la misère. Dans la plupartdes cas, le mariage fut contracté en eonséquenee d'un engagement conclu avantl'enrôlement. Plusieurs se marièrent sans connaître l'existence de l'invallidité. Onne saurait faire d'exploitation en vertu de cette modificatieon à cause de la res-triction de temps.

3. Suggestion.--Que toutes les veuves et gardiens soient avisés directementet en temps opportun des dispositions de l'article 23 (h) de la Loi despensions.
Raisons. - Très rarement les enfants désireux de suivre un cours d'enseigne-ment secondaire se sont-ils prévalus de cette disposition. Cet état de choses pro-vient de ce que les parents ou gardiens ne sont pas ffamiliers avec cette disiposition.Nous suggérons que les parents soient avertis à l'époque où les enfants atteignentles âges mentionnés dans la loi des avantages auxquels ils ont droit.
4. Suggestion. - Qu'aucune déduction ne soit faite de la pension des mères-veuves à charge, et que les dispositions de l'article 34 (7) soient prorogées defaçon à inclure toutes les mères-veuves ainsi que les parents ou personnes prenantla place des parents.
Raisons.-On a exercé trop de sévérité dans les déductions de la pensiondes meres-veuves à charge quand elles touchaient d'autre revenu ou recevaient del'aide d'autres enfants. De plus, bien qu'aucune déduction à titre de revenu nesoit faite de la pension d'une mère-veuve qui est à eharge au moment de la mortdu soldat, on opère de ce chef une déduction de la pension d'une mère-veuve, quitevient subséquemment à charge, ainsi que la pension d'un parent ou d'une per-sonne qui tient ieu de parent. Nous croyons qu'une fois la dépendance reconnueon ne doit faire aucune distinction du chef du revenu. Cette politique pourraitprovoquer l'oisiveté.

5. Suggeston.--Que les allocations destinées aux enfants soient consolidéesde façon qu'on puisse les répartir selon les circonstances.
[Mr. C. G. MacNeil.]
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Raisons.-Présentement, les allocations sont fixes pour le premier, le deuxiè-
nme ct le troisi:ème enfant. Nous croyons qu'il serait avantageux de porter ces
allocations à $15 ou $30-ý pour le premier. enfant ou orphelin et $27 ou $54pour
deux enfants ou orphelins, etc. Cela permettrait de donner des allocations égales
quand les enfants n'habitent pas ensemble.

6. Sugqestion.-Qu'oniprenne des dispositions pour -accorder la pension à
une veuve qui s'*est remariée et-dont le second mari est décédé en deçà de, cinq
ans aprè,'s le scc-ond mariage.

Raisons-Il est survenu plusieurs cas où une veuve remariée -perdit son
second mari et, à cause de son second mariage,, perdit aussi son droit à la peni-
sion. Nous suggérons que pour éviter la misère, on accorde de nouveau la pen-
sion cri deçà d'uneý période raisonnable.

7. Sii ugçjesop. Qu'après le mariage d'une veuve qui a des-enfans s
enfants bCnéficient dle l'échielle établie pour les orphelins à l'expiration d'une

aéeaprès le mariage.
Raisons,-A2 l'époque du remariage on accorde une gratification représentant

une année de p-ension et on continue de verser la pension ordinaire aux enfants.
Nous soumcttansqu'à l'expiration de la période couverte par la gratification, la
penision des orphelins soit accordée aux enfants, car au point de vue de l'Etat ils
sont dans la mnême position que des orphelins, et., lat plupart du temps, cette
disposition est nécessaire pour assurer leur entretien.

S. S(gesto-Que dans tous les cas où les symptômes tertiaires des mala-
dies vénériennes appar'aissent à l'époque du licenciemenit ou peu après, l'on con-
clut que l'aggravation provient du service et que l'on continue la pension en con-
sequence.

Raisonis,-L'objet de cette suggestion est de soulager la misère qui découle
de la pratique actuelle. Il efst raisonnable de prétendre que le service provoque
presque toujours l'aggravation de cette maladie.

9. Suigyestion.-Que la pension des veuves soit accordée aux femmes aban-
données dle leurs m~aris, si le pensionnaire souffre d'une maladie mentale causée
par service militaire.

Raisos.-Laraison de cette suggestion est évidente. La désertion est ordi-
nairemnent le fait d'un malade du cerveau et on devrait accorder la pension aux
ïpersonnes ~à charge comme si le pensionnaire était mort.

10. Suggestion.-Qu'on accorde, quand la mère est morte, une allocation
égale à la pensioni des vetuveý ou à 1'allocation de l'épouse, à la fille aînée qui
assue le son de autres membres de la f amille.

RaÎýûns.Cel, co porelexercice de plus d'indulgence dans l'application de
l'arti de 24, (7) et l'adoption~ d'une me~sure similaire quand la fille aînée assume
le sin 4es jees enfariti au décs sparents. Cette éventualité est très rare et.
q1ud elle surit il es tsans~ doute préférable que la 'famille ne soit pas dispersée.

RÉTABLISSEMENT
Il.Sugeston-Que les articles 47 et 2 (P)> soient modifiés de façon à per-

Metta le pae nt de la pensionsupplémenrtaire canadienrne axprnsàcag
d'un membre décédé des troupes iîmpériales qi eut antérieueetsndmcl

Ru Cnada L'rticle 2 devrait stipuler "Et s'appliquera aussi à une mère. dont
le Inari estqudevenunuinvalide".

supplé entie e ce, qu'elle vise lesancien embres des rue méils
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n'est concédée qu'aux veuves, aux mères-veuves et aux enfants. Il est survenu
nombre de cas où le pensionnaire a assumé la responsabilité de supporter des
parents indigents. Dans ces cas on devrait appliquer le même principe que pour
les mères-veuves.

12. Suggestion.-Que l'on modifie les articles 33 (2) et 23 (5) afin de faire
disparaître la limite de cinq ans et d'établir le droit à la pension des dépendants
de la catégorie de pensionnaires spécifiés dans le cas de décès survenant à n'im-
porte quel moment et par n'importe quelle cause.

Raisons-.-La raison de cette suggestion est évidente. Actuellement, dans
le cas de décès survenant en deçà de la période de cinq ans après le licenciement,
les dépendants ont droit à la pension pourvu qu'ils tombent sous le coup de l'ar-
ticle 33 (1). Les raisons qui justifiaient cet article au début subsistent encore.
Dans le cas d'un homme ayant une incapacité de 80 p. 100 ou plus, il est virtuelle-
impossible d'éliminer l'incapacité de la cause du décès.

13. Suggestion.-Que l'article 31 (3) soit modifié de façon à accorder à la
mère-veuve qui est à charge du pensionnaire une allocation égale à l'allocation de
l'épouse.

Raisons.-Par la modification récemment adoptée l'ancienne allocation fut
réduite. Il est allégué que si un pensionnaire soutient sa mère-veuve on doit lui
venir en aide de la même façon que s'il s'agissait de sa femme.

14. Sugestion.-Que la veuve d'un ex-membre des forces, dont la mort fut
causée par le service, devra, si, à l'époque de son mariage, elle recevait une pen-
sion acquise par le décès de son premier mari, être réintégrée dans son droit à la
pension à compter de la date de son dernier mariage.

Raison.-Si une veuve épouse un ancien militaire, perdant de ce fait son
droit à la pension. et, en conséquence, on devrait l'exempter des restrictions qui
s'appliquent à celles qui se marient après l'apparition de l'invalidité, et, le cas
échéant, on devrait lui accorder de nouveau la pension.

QUANT À L'AMÉLIORATION
P RTTTVRRT L.E VÉ,TÈR AN cA

LA PROCÉDURE QUE
)IENS POUR OBTENIR
CATI



PENSIONS, ASSURANCES ET RÉTABLISSEMENT 403

APPENDICE No 6

bureaux d'unité. Cette suggestion est importante car fréquemment il est nécessaire
de faire de telles entrées pour établir la continuité de l'invalidité.

3. Suggestion.-Que, sur demande ou dans les cas de maladie grave, on
accorde immédiatement le traitement chaque fois qu'une preuve suffisante est
alléguée que le mal est imputable au service, en attendant la réception des docu-
ments du bureau-chef ou des autres unités.

Raisons. -Cette disposition est nécessaire parce que des soldats vont tra-
vailler d'un district à l'autre. Si un ancien miilitaire se présente à un bureau
d'unité et établit de façon raisonnable que son état est imputable à son service
militaire, on devrait lui accorder le traitement sans délai. Sans cette stipulation,
les soldats seront fréquemment obligés d'attendre plusieurs semaines avant la ré-
ception des documents nécessaires conservés dans les ministères.

4. Suggestion.-Que la procédure soit modifiée afin de permettre l'examen
médical en vue de la pension même en l'absence de document, chaque fois que
la chose est nécessaire.

Raisons.-Comme la suggestion précédente cette disposition est nécessaire
pour répondre aux besoins des ouvriers nomades. Nous croyons que plusieurs
soldats ont eu à faire face à des difficultés et ont perdu leur pension parce qu'ils
ne pouvaient pas attendre pour se faire examiner à un bureau de district où l'on
ne pouvait pas se procurer les documents nécessaires.

5. Suggestion.-Que le soldat ait un droit acquis à l'examen chaque fois
qu'il demande le traitement médical ou la pension sans être requis de remplir la
formule 819.

Raisons. - On croit que l'objet de cette formule est de protéger le ministère
contre des demandes qu'aucune enquête ne saurait justifier. Cette formule n'est
d'aucune valeur quand il s'agit de décider de l'imputabilité. Elle est de peu de
valeur quand on conteste le degré d'invalidité, car le médecin la remplit en s'ap-
puyant sur les déclarations du requérant. D'après les règlements actuels, c'est le
requérant qui doit payer les honoraires du médecin qui remplit cette formule 819;
si sa réclamation est maintenue le ministère lui rembourse ses frais. Si, en tout
temps, le requérant avance des motifs raisonnables à l'appui d'un examen, on doit
le lui acorder immédiatement. La principale raison que soulève le ministère
contre cette proposition, c'est qu'une preuve de ce genre évite des frais inutiles
quand les requérants demeurent loin du bureau d'unité. On pourrait sauve-
garder les intérêts du ministère en concluant une entente avec le représentant
médical de la localité.

6. Suggestion. -Qu'en toute circonstance J'aspirant pensionnaire soit avisé
par écrit de la décision ou recommandation du médecin examinateur, et que, dans
le cas d'une décision adverse, on l'informe des points sur lesquels une preuve
supplémentaire est requise pour justifier sa réclamation.

Raisons.-On constate souvent que le requérant rn'est pas informé de larecommandation du bureau de district. Cela provient généralement de ce que
le bureau de district doit attendre le raspport du spécialiste avant de frirw Qa v-
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Raisons. - Fréquemment les bureaux d'unité décident du droit à la pension
en exigeant qu'il soit démontré que l'invalidité provient du service ou a été ag-
gravée par ce dernier. Dans ce 'cas, il est beaucoup ilus difficile d'établir son
droit à le pension que ne le prescrit l'arrêté du conseil. On a préconisé le maintien
du "principe de l'assurance " et l'adoption de règles explicites dans le plus bref
délai possible. L'arrêté C.P. 580 donne de l'imputabilité la définition suivante:

"Une invalidité imputable au service désigne la perte ou affaiblissement de
la puissance de vouloir ou d'accomplir tout acte normal, mental ou physique, ré-
sultant, d'après les autorités médicales d'une blessure reçue ou d'une maladie
(autre que celles qui résultent du vice ou de la mauvaise conduite) contractée

pendant le service; ou ýrésultant d'une blessure ou 'd'une maladie aggravée pendant
le seivice sur un théâtre de guerre réelle, ou aggravée par le ssrvice en dehors
d'un théâtre de guerre réeLlle."

8. Suggestion. - Que les bureaux d'examen des succursales du ministère du
R.S.V.C. soient composés d'un médecin et de deux autres fonctionnaires du mi-
nistère n'appartenant pas à la profession mdicale mais ayant 'de l'expérience
des conditions industrielles.

Raisons. - La décision quant au droit à la pension ne saurait s'appuyer
exclusivement sur l'opinion médicale. Le droit à la pension relève de la loi, des
faits et de la médecine. 'Ces bureaux sont libres de consulter les membres de la
division médicale, mais, s'ils sont constitués comme nous le suggérons, les requé-
rants auront la certitude que leurs cas seront étudiés à d'autres points de vue que
ceux qui relèvent purement de la médecine. Le changement recommandé dans la
composition de ces bureaux provoquerait, croyons-nous, une attitude plus judi-
cieuse à l'endroit des réclamations et ferait disparaître jusqu'à un certain point
la possibilité des controverses.

9. Suggestion. - Qu'au cas de dissidence parmi les membres d'un conseil local
d'examen, ladite dissidence soit considérée comme une preuve raisonnable de
doute, dont le requérant bénéficiera.

Raison.-La pratiqi-e actuelle est de référer ces cas au bureau-chef sans
aucune recommandation. On allègue que le bureau régional est en bien meilleure
posture que le bureau-chef pour prendre une décision, vu qu'il a entendu le requé-
rant en personne. Si après avoir entendu le requérant et revu les témoignages,
quelque membre du bureau croit que l'imputabilité a été établie, il doit exister un
doute raisonable.

10. Suggestion..-Que les décisions du bureau régional d'examen ne soient
pas renversées par le bureau-chef avant d'avoir été renvoyées pour être revisées
et que l'on ne les renverse que dans les cas où l'on peut démontrer une erreur
patente.

Raisons.-Les succursales possèdent un personnel suffisant de médecins, y
compris les spécialistes de toute catégorie. Le bureau local d'examen peut
demander l'aide de spécialistes quand la chose est nécessaire. De plus, le bureau
a l'avantage d'examiner le sujet en personne. On Allègue, par conséquent, que
la seule raison à l'appui d'une revision par le bureau-dhef serait de constater
s'il n'y a pas eu d'erreur quant à la question de droit. Si, de l'avis du bureau-chef,
il n'existe pas de droit, le cas doit être référé au conseil régional d'examen.
On doit avertir le requérant du temps et du lieu où l'enquête aura lieu et on
doit lui permettre d'y assister en personne ou de se faire représenter par un
avocat. Si, après avoir examiné les objections, le conseil d'examen donnait
une décision favorable au requérant ou s'il ne pouvait rendre une décision
unanime, automatiquement le droit du requérant serait reconnu.

[Mr. . MacNeil.]
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11. Suggestion.-Que l'administration et les règlements du M.R.S.V.C. etde la C.P. soient coordonnés de façon à permettre à une même organisation derendre les décisions relatives à l'imputabilité en ce qui concerne la pension et letraitement médical.
Raison.s.-Avec la procédure actuelle, un ancien militaire peut démontrerque son invalidité est imputable au service et qu'il a droit à la solde et auxsuppléments et être subséquemment requis d'établir de nouveau l'imputabilitédevant le bureau de médecins examinateurs de la Commission des pensions.Deux organismes distincts s'occupent de la même invalidité. Très souvent letraitement avec solde et suppléments est accordé par le M.R.S.V.C. et la pensionlui est refusée par la C.P. pour la même invalidité. Nous croyons qu'on élimi-nerait, en grande partie, cette cause de mécontentement si l'on décidait simulta-nément du traitement médical et de la pension. On pourrait adapter les règle-ments du M.R.S.V.C. à la Loi des pensions et adopter des mesures permettantau ministère d'user de discrétion dans les cas où le traitement semble désirablemême si l'imputabilité n'est pas définitivement indiquée. Une coordination plussatisfaisante du travail éliminerait un grand nombre d'examens, assurerait uneadministration plus économique et ferait disparaître l'anomalie mentionnée,Le meme bureau d'examen, nous le répétons, établirait le droit du vétéran pourtoutes les fins.

12. Suggestion.-Que l'on tienne un plus grand compte des symptômes sub-jectifs en évaluant le degré d'invalidité, et que les recommandations du bureaud'examen de district relatives au degré d'invalidité ne soient pas renversées parles médecins du bureau-ohef.
Raisons.-Présentement, on ne laisse pas assez de latitude aux médecinsexammnateurs régionaux dans leur évaluation de l'invalidité basée sur les symp-tîmes subjectifs. Ses recommandations sont généralement renversées par lebureau-chef à cause de l'absence de symptômes objectifs. Nous croyons quecette pratique a causé beaucoup de misère à des hommes méritants devenusivalides sans manifestation de conditions pathologiques;

13. Suggestion.-Que les règlements soient modifiés de façon à permettreau vétéran ou à son avocat, quand il a lieu de se plaindre 'ou d'en appeler d'unedécision, d'avoir accès à son dossier.
Raisons.-Nous croyons qu'un vétéran doit avoir accès à tout ce qui figureà son dossier et que tous les renseignements qui s'y trouvent ne doivent pasetre tenus comme confidentiels en tant qu'il est concerné. En adoptant cettepolitique on permettrait au vétéran de corriger toute erreur dans les documentset d'établir de façon définitive les motifs qu'il peut avoir de porter sa cause enappel. Cela aurait pour effet de réduire le nombre d'appels et de rectifier lesdocuments. Le représentant autorisé de la veuve ou des dépendants pturratexaminer le dossier du soldat décédé.

14. Suggestion.-Que l'on soit plus généreux dans le remboursement du

871S1-6-28
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15. Suggestion.-Que l'on soit moins sévère quand les documents sont
incomplets dans les cas où les erreurs ou les omissions documentaires compor-
tent une description inexacte de l'état du requérant, de ses déclarations ou des
circonstanet entourant l'origine ou ]'aggravation de l'invalidité.

Raisons.-Cette suggcstion vise, d'abord, l'enregistrement du poids ou de
l'état de débilité. Nous avons eu connaissance de cas où le poids n'a été évalué
qu'approximativement. -Ces documents prirent subséquemment de l'importance
quand il s'est s'agit de déterminer le degré de débilité. Quelquefois, le soldat
avait souffert de blessures ou contracté des maladies qui, par suite de circons-
tances extraordinaires, ne furent pas consignées. Dans ces circonstances, on
devrait tenir un plus grand compte de la preuve corroborative. Des documents
incomplets ou erronés ne devraient pas enlever au requérant le bénéfice d'un
doute raisonnable.

16. Suggestion.-Que l'on modifie la pratique de façon à faire assumer par le
ministère l'initiative des enquêtes relatives aux réclamations des requérants
ainsi que la responsabilité de déterminer le droit des dépendants, de sorte que
le requérant bénéficie toujours de tout doute raisonnable.

Raison.-On préconise souvent d'imposer au ministère l'obligation de faire
la preuve. On pourrait s'opposer à cette procédure pour la raison que dans
quelques années le soldat serait en état de prouver son droit à la pension. De
plus, on allègue fréquemment que si le ministère est chargé de la preuve il
devrait pouvoir bénéficier de tout doute quand à la validité de la réclamation.
Nous croyons que le requérant serait suffisamment protégé si le ministère assu-
mait une plus grande responsabilité dans la conduite des enquêtes sur les
circonstances relatées par le requérant afin de justifier sa réclamation. En
outre, à eause de l'insuffisance des documents couvrant la période de service
militaire, le requérant devrait bénéficier de tout doute raisonnable. Les fone-
tionnaires du ministère devraient recevoir des instructions précises sur la métho-
de à uivre pour déterminer si le doute est raisonnable.

17. Suggestion.-Que, chaque fois que, en réponse à la demande du requé-
rant, l'on juge que le traitement médical ou les soins dans une institution ne
seraient pas avantageux, le requérant soit avisé par écrit des raisons invoquées
à l'encontre.

Raison.-On refuse souvent le traiteinent médical au vétéran sans l'aviser
des raisons sur lesquelles la décision est appuyée. Il arrive fréquemment que
le personnel médical du ministère reconnaisse l'existence de l'invalidité et qu'on
juge le traitement inutile, même si l'invalidité est imputable au service militaire.
Pour prévenir tout malentendu on devrait donner des explications complètes au
requérant.

18. Suggestion.-Que toute demande de traitement soit automatiquement
considérée comme une demande de pension avant de la refuser.

Raisons-En vertu de la coutume actuellement suivie, il est possible qu'un
vétéran demande le traitemeemt médical et qu'on le lui refuse, créant ainsi l'im-
pression que la décision s'applique aussi à la pension. Toutes ces demandes
devraient être soigneusement étudiées par la Commission des pensions avant
qu'une décision finale ne soit rendue.

19. Suggestion.-Que les doubles de tous les documents conservés dans les
succursales soient aussi communiqués aux sous-succursales.

Raison.-Un dossier complet tenu par les sous-succursales est chose néces-
saire pour éliminer les retards et pour permettre de donner des renseignements
complets aux pensionnaires qui s'y présentent.
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20. Suggestion.-Que l'on consigne au dossier individuel tous les cas de
traitement médical donpé par les médecins du ministère.

Raison.-I1l est arrivé que les médecins du M.R.S.V.C. ont donné des traite-
ments sans que la chose ne soit consignée au dossier. Il est néecssaire de madi-
fier la procédure et de consigner ces faits, car souvent cette preuve est nécessaire
pour démontrer la continuité. de l'invalidité. Nous soumettons, en outre, que
cette innovation tendrait à éliminer toute méprise quant au droit à la pension
ou à l'imputabilité de la maladie.

21. Suggestion.-Que l'on prenne des mesures plus efficaces pour prévenir
toute erreur dans le diagnostique des maladies vénériennes et que l'on soit
moins sévère en évaluant le degré d'invalidité quand la maladie vénérienne est
accompagnée d'autres maladies.

Raisons.-Il est souvent arrivé qu'on ait fait un diagnostic de maladieË
vénérienne par erreur. Pour prévenir cela nous croyons qu'on devrait mettre
plus de soin dans les épreuves. En outre, il existe une tendance à atribuer à la
présence des maladies vénériennes d'autres invalidités qui peuvent être imputa-
bles au service.

23. Que l'arrêté du conseil C.P. 4432 du 29 décembre 1921, modifié par
l'arrêté C.P. 2247 du 27 octobre 1922 soit prorogé pour cinq ans.

SOLDATS HANDICAPPÉS, PENSIONS ET TRAITEMENT MÉDICAL

1. Suggestiton.-Que, dans tous les cas où l'on accorde l'admission à l'hôpital
pour le "traitement seulement", on accorde la solde et les allocations aux
dépendants nécessiteux.

Raisons.-Généralement ceux qu'on admet dans les institutions du ministère
pour le "traitement seulement" laisse planer des doutes quant à l'imputabilité
de leur mialadie. A cause de ce doute il convient d'accorder une allocation aux
dépendants en attendant.que le ministère ait pris une décision définitive. Sou-
vent des soldats séjournent dans des sanatoria ou des hôpitaux pendant une
période prolongée en attendant l'issue de la discussion de leur cas par la
succursale et le bureau-chef. Entre temps, les dépendants sont à la merci de la
charité publique. On devrait faire disparaître cette anomalie.

2. Suggestion.-Que le tableau des invalidités soit revisé par un comité de
spécialistes comprenant des représentants qualifiés désignés par les organisations
de vétérans, en tenant un compte particulier des invalidités multiples, des défigu-
rernents faciaux, des invalidités repoussantes, de l'inadmissibilité aux emplois
et de la base servant à l'évaluation de l'amoindrissement de la capacité de
gagner sur le marché général de la main-d'œuvre.

Raisons.-Ce tableau (cette échelle) des invalidités a été préparé en 1917
et, hormis certaines modifications insignifiantes, n'a pas été revisé à la lumière
de l'expérience acquise depuis lors. On avait tout d'abord déclaré que le degré
d'invalidité se calculait sur la perte de la capacité de gagner, perte calculée
sur les conditions générales du marché de la main-d'œuvre. Qu'entendait-on
par "les conditions générales de la main-d'oeuvre"? On n'a jamais pu le savoir
absolument. Dans la suite on a avancé la théorie que l'estimation du degré
d'invalidité était déterminée par l'établissement de la comparaison entre l'inva-
lide et le sujet normal du même âge, avec considérants sur l'infériorité du, premier
en matière de capacité de travail. Cette estimation basique est-elles aussi
clairement entachée d'injustice surtout en ce qui regarde les vétérans licenciés
sur le retour d'âge mais qui, à l'époque de leur engagement, étaient parfaitement
normaux. On adopte une base de calcul lors de l'enrôlement, et on recourt à

(M. O. G. MacNll ]
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une autre le jour du licenciement, cette dernière toute différente de la pre-
miere.

Le sujet dont l'invalidité, tout compte fait, arrive à 100 p. 100, devrait
bénéficier d'une pension d'invalidité totale.

On devrait accorder lavantage au sujet défiguré ou atteint d'autres blessures'
qui lui font fuir le contact avec les autres, de même pour les mutilés.

Le tarif d'invalidité devrait être établi de telle façon que l'on pût tenir
compte de certaines exigences occasionnées par un régime spécial ou un surcroît
de dépenses vestimentaires occasionnées par le port d'appareils de prothèse.

3. Suggestion.-Qu'il soit fixé un minimum permanent de pension là où il
y a possibilité et dans les cas où nul espoir de guérison ne peut être entretenu,
afin que le sujet soit libéré des embarras et de l'angoisse occasionnés par les
examens médicaux répétés.

Raisons.-Et la raison en est évidente. Bien souvent on a dérangé des
pensionnaires à propos d'examens à leur faire subir, et sans bonne raison. Ildevrait être permis au sujet, dans les limites des possibilités, de déclarer toute
aggravation de, son état pouvant donner lieu à une réconsidération du pourcentage
de l'invalidité. Si l'on acceptait ce point de vue, il faudrait bien voir à ne pas
copier servilement certains systèmes d'allocations définitives du genre de ce qui
se pratique dans le Royaume-Uni. Il faudrait envisager la permanence des
soins à accorder pour toute aggravation survenant après le licenciement.

4. Suggestion.-Que toujours, là où pendant deux ans consécutifs il y a eu
maintien de la pension ou d'une allocation de traitement à dater de la date de
l'octroi, il soit décidé définitivement que l'invalidité provient du service actif
ou s'est manifestée à cette époque ou a été aggravée, et qu'on ne discontinue
pas le versement du chef de désaccord sur les droits du titulaire.

Raisons.-Que là où il y a eu reconnaissance du droit à la pension et
versement de cette dernière pendant une période de deux ans, le pensionné est
enclin à reposer toute sa confiance sur cette source de revenus. Il est porté à
croire que la pension sera permanente et il assume des engagements financiers
sur la foi de cette assurance. Il suffit amplement de deux ans pour découvrir
toute erreur possible et on propose qu'à l'expiration de ce laps la Commission
perde tout droit de refuser la pension.

5. Suggestion.-Que tout sujet de la catégorie A cessant de suivre un traite..
ment médical reçoive une indemnité d'un mois de paye et des allocations.

Raisons.-Présentement, le directeur des Unités peut à discrétion octroyer
un mois de paye et des allocations, mais dans la réalité il ne le fait jamais ou si
rarement. On soumet que, dans la majorité des cas, nul emploi n'étant disponible
pour le sujet, la mesure proposée devient nécessaire si l'on veut éviter à ce
derier des ennuis financiers et lui permettre de passer sa convalescence dans
des conditions satisfaisantes.

6. Suggestions.-Qu'à la disparition de l'invalidité, on ne discontinue pasbrusquement le versement de la pension mais qu'on la réduise petit à petit et demois en mois sur la base de 10 p. 100 par mois et que, pour une pension dedix pour cent on ne discontinue pas brusquement le versement sans préavis de30 jours.
Raïsons.-La raison d'être de cette proposition est de toute évidence et enl'acceptant on ferait disparaître des ennuis financiers sérieux qui se produisentprésentement et occasionnent souvent des embarras fort graves et soudains au

budget familial.
[M. C. G. MacNedl.)
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8. Suggestion.-Que le droit d'appel et la possibilité d'une réinstallation
soient octroyés dans tous les cas de cessation de pension là où le pensionnaire est
en mesure de prouver:-

(a) Une erreur dans le calcul de la duré de l'invalidité.
(b) Un calcul exact de son invalidité.
(c) Ou une aggravation de son état postérieurement à la cessation de

la pension.
Raisons.-Une fois déterminé le montant du versement final, les médecins

avaient coutume de faire le nécessaire pour calculer la durée probable de l'invali-
dité. Toute erreur dans ce calcul entraînait une réduction considérable montant
du versement final. Bien plus, plus d'un sujet s'est vu forcé d'accepter le verse-
ment final qu'on lui offrait basé sur une estimation de son invalidité de beaucoup
inférieure au calcul de l'invalide lui-même. D'autres ont vu leur invalidité
s'aggraver postérieurement à la date du versement final de la pension et ont
eu toutes les peines pour rentrer dans leur droit à la pension. On devrait toujours,
dans ces cas, accorder le droit à l'appel et à la réinstallation sur les cadres,
advenant que son appel fût maintenu.

9. Suggestion.-Que l'on accorde le remboursement complet chaque fois
que le sujet a fait des débours médicaux occasionnés par une décision adverse
du département et là où le sujet a obtenu gain de cause.

Raisons.-On peut citer des cas où le sujet s'est adressé au M.R.8.V.C. pour
en obtenir des traitements médicaux qui lui furent refusés sous prétexte de non
imputabilité. Le soldat s'est alors adressé sans retard à un médecin civil sans
cependant cesser ses revendications auprès du département. Quand vint la
reconnaissance subséquente de l'imputabilité, le ministère se mit en frais de le
rembourser mais seulement à l'échelle tarifaire établie par lui-même et sans
allocations en indemnité des débours occasionnés au requérant. On est d'avis
que, le sujet s'étant trouvé dans l'obligation de recourir aux offices d'un médecin
civil du chef d'une erreur du ministère, ce dernier devrait assumer tous les
frais occasionnés par la suite.

10. Suggestion.-Que dans le calcul de l'invalidité antérieure à l'enrôlement,
le tarif ne soit pas établi avant que l'on ne trouve une personne ou des personnes
au courant des faits antécédents à l'enrôlement.

Raisons.-Le droit à la pension se trouve, en certains cas, déterminé par le
degré d'aggravation survenue en service. Cette considération vaut pour les
soldats qui n'ont pas fait le coup de feu de même que pour ceux qui ont fait le
coup de feu sur l'un des fronts et qui possédaient une invalidité d'avant-guerre
qui ne s'est ni développée, ni aggravée de façon apparente au cours du service.
Le degré d'aggravation, dans le cours ordinaire des choses, se détermine par une
série de déductions basées sur l'état du sujet au moment présent. On propose
de présumer prima facie, au profit du soldat, que son invalidité lors de son
enrôlement était peu de chose puisqu'il a été reconnu apte au service et Ai, et,
Pour cette raison, d'exiger une preuve absolument concluante de l'existence
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n'existe pas de bonnes raisons de poser de délai pour la soumission des réclama-
tions appuyées sur la loi, vu que dans tous les cas il va falloir établir la relation
entre l'invalidité, ou le décès, et le service.

12. Suggestion.-Que les termes "n'était pas ^de nature à éloigner le sujet
du service" disparaissent de l'article 25 (3) dela loi des pensions.

Raisons.-Le sens de cet article de la loi n'est pas évident pour tout le
monde et il ressort clairement qu'il peut se prêter'à une interprétation qui annule
pratiquement l'esprit de la loi. Sa disparition n'aurait pas grand effet sur la
coutume établie mais éviterait pour l'avenir tout malentendu possible.

13. Suggestion.-Que l'article 17 de la loi des pensions soit modifié de façon
a assurer une partie au moins de sa pension à sa sortie de prison.

Raisons.-On trouve quelque injustice dans la cessation du versement de la
pension tout le temps de l'incarcération du sujet. Ces versements sont établis
en raison d'une indemnité pour invalidité. De plus il arrive souvent que les
vétérans sortent de prison sans un sou vaillant et se trouvent de ce fait empêchés
de réussir dans tout effort vers une vie meilleure.

14. Suggestion.-Que tous les vétérans qui, à leur licenciement, se trouvaient
atteints à un degré quelconque par les infirmités de l'âge, reçoivent, pour cette
raison même, une pension ou des soins médicaux avec paye et allocations, et que
la pension leur soit continuée en conformité de l'article 25 (1) suivant le degré
de l'invalidité.

Raisons.-La coutume présente n'accorde rien pour les infirmités de l'âge
bien qu'il soit raisonnable de prétendre que dans la plupart des cas l'état de ces
gens s'est trouvé aggravé par le service. Si l'on a accepté un sujet comme
physiquement normal et qu'il ait rendu tous les services attendus d'un sujet
normal, il conviendrait de le pensionner pour toute infirmité constatée au licen-
ciement. Bien plus, l'article 25 (3) prévoit ce cas. Ce genre d'invalidité devrait
être traité sur le même pied que n'importe quelle autre invalidité encourue au
service. On ajoutera que la décision de reviser les pensions dans ces cas eonsti-
tuerait une solution très raisonnable du problème pour un nombre fort considé-
rable de sujets considérés comme handicapés.

15. Suggestion.-Que les invalidités se greffant sur celle de la guerre ou en
provenant soient tenues comme attribuables au service.

Raisons.-On fait valoir présentement des arguments fort plausibles à
propos d'infirmités amenées par les infirmités causées par le service, bien oue
présentant un caractère pathologique tout différent de celui de la première
infirmité. Ce cas se présente surtout chez les amputés qui, dans un effort pour
se faire à l'usage de leurs membres artificiels, acquièrent d'autres infirmités.

16. Suggestions.-Que l'on continue la solde et les allocations au sortir du
sanatorium jusqu'au jour de l'établissement du chiffre de la pension.

Raisons.-Le délai présentement apporté tourne et assez souvent sérieuse-
ment au détriment de plus d'un vétéran atteint de T.B. et occasionne plus d'une
fois leur retour au sanatorium. Les autorités de la commission des pensions
prennent d'ordinaire un temps assez long pour décider de l'imputabilité et tien-
nent généralement peu compte des avis des experts des sanatoria. Cette propo-
sition rejont une recommandation antérieure d'un comité parlementaire, laquelle
n'a jamais eu d'effet.

21. Suggestion.-Que la pension ne soit jamais, pour aucune raison, discon-
tinuée avant que le pensionnaire ait eu le temps nécessaire pour interjeter un
appel, au gré.

[M. C. G. Maceil.]
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Raisons.-Si l'on accorde la pension et qu'on la retire par la suite, soit
pour absence de droit légitime, soit pour cause d'estimation, il est logique de
prétendre que cette attitude donne lieu à des doutes réels sur l'à propos de la
prétention du pensionnaire à une étude plus attentive de son cas. Il n'est que
juste que la décision n'arrive pas avant qu'il se soit écoulé un temps raisonnable
pour établir les attendus d'un appel.

22. Suggestion.-Que l'on ne retire pas la pension pour cause de cessation
de l'état d'aggravation.

Raisons.-Si l'on reconnaît une première fois l'imputabilité d'une invalidité
au service, soit en tout, soit en partie, on devrait maintenir la pension sans
chercher à calculer la durée de l'aggravation. On est en droit de compter que
l'aggravation dure aussi longtemps que peut durer, sous une forme ou sous une
autre, l'invalidité elle-même.

SUJETS INFIRMES

23. Suggestion.-Que la loi des pensions et le tableau des invalidités soient
modifiés de façon à autoriser le versement d'une pension d'invalidité complète
à tous ceux qui ont une invalidité de 80 p. 100 ou plus.

Raisons.-C'est ainsi que l'on en agit dans plusieurs pays d'Europe. On,
prétend qu'un sujet invalide à 80 p. 100 est rendu absolument incapable de
faire aucun travail et qu'il a de ce fait les mêmes droits qu'un sujet invalide à
cent pour cent.

24. Suggestion.-Que le droit à l'allocation aux abandonnés" soit étendu
à ceux qui, en raison du caractère de leur invalidité, doivent se mettre au
régime.

Raisons.-Plus d'un sujet, au sortir de l'hôpital, reçoivent la recommandation
énergique de se mettre à un régime sévère. Rien n'est accordé pour subvenir aux
frais supplémentaires ainsi occasionnés, et on prétend qu'il devrait y avoir une
allocation raisonnable accordée à chaque sujet à qui on recommande d'observer
un régime spécial.

25. Suggestion.-Que l'on accorde plus de poids aux recommandations des
spécialistes-conseils.

EMPLOIS DU SERVICE CIVIL

COMITÉ CENTRAL DE L'ORGANISATION DES VÉTÉRANS VIS-À-VIS
LES EMPLOIS DU SERVICE CIVIL

1. Réduction du personnel.-Que des dispositions soient prises immédiate-
ment à l'effet que tout employé du S.A.O. (O.A.S.) qui occupe une situation dans
le serveie civil, et ce à la satisfaction du ministère, pendant au moins un an,
soit considéré comme ayant droit à la permanence et soit traité comme perma-
nent lors de la réduction du personnel, et prenne le pas sur tous les autres
candidats pour remplir une situation permanente vacante dans le service civil,
sans égard à l'absence d'aucun titre dérivé d'un examen.

2. Que la préférence S.A.O. vaille à la sortie forcée du service civil et pour
les services d'enrôlés.

(a) Que, lors des mises à pieds forcées, pour des raisons d'économie et
d'efficience, ces mesures obéissent au même principe de priorité tout
comme dans le cas de nomination initiale.

(b). Que pour cette raison la règle d'ancienneté soit suspendue mais que le
principe d'efficience devienne le principal facteur dans des cas contestés
et que l'on observe la préférence dans l'ordre suivant:

[M. C. G. MacNhil.1
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(1) Pensionnaires~ (2) Soldats et femmes de l'S.A.O. (3) Civilsnommés avant le 4 août 1914.

(c) Que le sens attribué au terme: préférence "S.A.O." tel que mentionnéci-contre, s'identifie avec le sens de l'interprétation que lui donne laloi du Service civil, à savoir qu'il entend les membres de l'F.E.C. quin'ont pas quitté le territoire canadien mais qui sont titulaires de pensionsd'invalidité.
(d) Que le tarif d'efficience, tel que mentionné dans la clause (b) ci-hautpuisse faire l'objet d'un appel au Bureau des vérificateurs ou à toutautre corps compétent et qu'un vétéran puisse appartenir à ce corps.
3. Que les examens de concours pour toute situation vacante qui pourraitsurgir dans le service civil se restreignent, moyennant la préférence de l'S.A.O.,à ceux qui ont été mis à pied pour des fins de réduction de personnel, ou à ceuxqui se trouvent encore dans le service civil, et que ces vacances ne soient pasannoncées publiquement comme devant donner lieu à des examens de concoursavant qu'il devienne évident qu'il est impossible d'obtenir les candidats compé-tents selon le procédé ci-haut.

Nominations-

1. Que la préférence pour 'S.A.O. s'exerce pour les nominations à toutesles situations vacantes au sein du service civil.
2. Que la Commission du Service civil reçoive l'autorité statutaire de cons-tituer un Bureau .de placement de soldats infirmes sous l'égide de la Commissiondu Service civil, du M.R.S.V.C., du ministère du Travail, de l'Alliance fédéraledes vétérans et du departement immédiatement intéressé, et que sur la recom-mandation de ce Bureau, la Commission reçoive l'autorité nécessaire pour accor-der l'exemption à toute obligation de la loi du Service civil et du décret 1053relatif a un vétéran titulaire d'une invalidité pensionnable qui pourrait êtrejugé par le Bureau capable de remplir un emploi dans le Service civil; et que,à cette fin, le ministère du R.S.V.C. soit autorisé à dresser une liste des vétéransatteints de quelque infirmité et qui peuvent passer pour être en état de remplirun emploi dans le Service civil, advenant la création de quelque vacance appro-priée.
3. Que soit mieux observée la clause (b) du décret 1053, tel que modifié parle décret 2633 qui établit que la préférence octroyée par l'article 39 de la loidu Service civil de 1918 tel que modifié soit mise en vigueur.

Général-

Attendu que la réorganisation du service civil et des raisons d'économiepeuvent faire qu'il soit procédé à des mises à pied nécessaires et qu'il s'ensuivela perte de tout moyen de subsistance pour nombre de ceux qui ont tout donné cequi dépendait d'eux pour la protection du Canada, il devrait être représenté auGouvernement que:-
1. Le problème du chômage se trouvera de ce fait rendu plus aigu.
2. Que le réétablissement reviendra sur le tapis comme problème national.
3. Et que ces hommes et femmes qui seraient privées de leur situation ontle droit d'attendre du Gouvernement qu'il s'intéresse actuellement à leur place-ment dans d'autres emplois pour assurer leur protection et celle de leurs

[M., . .MaNeil.)
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CHÔMAGE
Emplois abrités-
Propositions-

1. Que Von modifie les règlements de façon à assurer de l'emploi abrité au
nombre considérable de vétérans de -la catégorie des inutilisables, et que les
conditions de travail et l'échelle des salaires soient ajustés de façon à leur
assurer une existence digne.

2. Que le système connu sous le nom de Plan de Réhabilitation de Toronto
soit mis sans délai à pieds d'oeuvre dans tous les centres industriels canadiens.

3. Que l'on fasse le nécessaire pour hâter l'organisation de section d'infirmes
au sein des bureaux du Service de placement du Canada pour toutes les zones
industrielles.

Emploi général-
Les propositions suivantes sont soumises à titre de mesures pratiques pou-

vant être prises sans délai en anticipation d'un chômage éventuel.
1. Que des mesures soient adoptées immédiatement pour développer les

avantages présents du Service de placement du Canada et abolir, sans qu'il en
reste trace, les bureaux privées de placement.

2. Que l'on fasse le nécessaire pour coordonner, de force et comme il convient,
les activités du Service de placement et du ministère d'immigration.

3. Qu'il soit procédé à un examen d'ensemble des programmes de construc-
tion des autorités municipales, provinciales et fédérales et des services d'utilité
publique en vue d'assurer des initiatives à l'effet de régulariser les travaux
devant assurer de l'emploi au cours des saisons d'inactivité saisonnière; que
l'excédent du coût des travaux de construction de la mi-hiver soit réparti entre
les autorités fédérales, provinciales et municipales.

4. Que l'on prenne les mesures convenables pour régulariser les achafs des
autorités fédérales, provinciales et municipales en vue d'obtenir une uniformité
des commandes aux industries et par là égaliser les demandes. d'emploi.

5. Que l'on crée les organes necessaires pour assurer un programme subur-
bain de construction de logis en vue de stimuler l'activité sur les chantiers de
construction et assurer des logis et des revenus supplémentaires à la main-
d'oeuvre journalière.

6. Que, s'il faut absolument recourir à l'alternative de faire simplement
l'aumône pour conjurer une crise de chômage, cette aumône prenne directement
le chemin du Service de placement, et se proportionne à un ordre de vie digne,
les débours devant retomber sur les autorités fédérales, provinciales et muni-
cipales.

GRATIFICATION DE SERVICE DE GUERRE
Suggestions-

1. Que le décret C.P, 2219, en date du 3 novembre 1923, soit rappelé et que
l'on continue les versements de gratification pour service de guerre à tous ceux
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CHAMBRE DES COMMUNES,
SALLE DE COMITÉ 436,

JEUDI, 3 juillet 1924.

Le comité spécial nommé pour s'enquérir de la question des assurances,
pensions et rétablissement des vétérans, s'est réuni à 11 heures du matin, M.
Denis, président, au fauteuil.

Le PmtsmFENT: Messieurs, le greffier m'annonce qu'il y a quorum, ce qui
va nous permettre d'ouvrir la séance. Je désire m'excuser auprès du comité
de mon absence d'hier. J'ai dû rester à peu près toute la journée au comité des
chemins de fer du Sénat, ce qui m'a empêché d'assister à la réunion de ce comité.

M. McQUARRIE, député de New Westminister, a exprimé le désir d'être
entendu par le comité. Je l'ai assuré des excellentes dispositions du comité à son
endroit. Nous savons que M. MeQuarrie est un homme sérieux et que tout ce
qu'il peut avoir à déclarer ici ou devant la Chambre est mûri et pesé. Je sais
que de l'entendre sera pour nous un réel plaisir.

M. MCQUARRIE: Tout d'abord je désire vous remercier de m'avoir accordé
le privilège de me faire entendre devant ce comité et des bonnes paroles que
vous avez eues à mon endroit. Je vais me faire aussi bref que possible sachant
toute la somme de travail qui vous sollicite. Ce qui me fait venir ici est le
désir de prôner l'opportunité de recommander l'élargissement du champ d'action
du Bureau d'appel afin de permettre à ce dernier de connaître des apppels
relatifs au chiffre des pensions. Comme je vois la situation, et pour moi elle
est claire, le Bureau ne possède pas présentement vette juridiction. Or, je sais
des pensionnaires demeurant dans la Colombie-Britannique qui sont mécontents
de la part qui leur est faite et qui croyaient pouvoir se présenter devant le
Bureau d'appel pour lui soumettre leurs griefs. Cet espoir ils en ont reconnu le
mal fondé. Le Bureau ne peut connaître de ces appels et les renvoie donc. A
titre de député, je me suis naturellement trouvé mêlé à ces sortes de choses.
Je ne vais pas entreprendre de vous les énumérer mais je vais prendre au
hasard trois cas bien typiques de la situation faite aux vétérans sous le régime
présent. Je parle tout d'abord de l'ancien canonnier G. A. Hooser, n° matricule
41520.

M. CARROLL: C'est son numéro régimentaire?
M. McQUARRE: Je le crois; c'est le numéro sous lequel il est désigné dans

l'ensemble de la correspondance échangée à son sujet avec la Commission des
pensions. Il a tenté d'aller en appel auprès du Bureau mais ce dernier s'est
déclaré incompétent, vu qu'il n'est pas question d'imputabilité, cette constatation
ayant été effectuée par ailleurs par la Commission des pensions. Le sujet retire
une pension de $39 par mois pour lui et sa famille composée d'une femme et de
deux enfants. Il a été atteint en mai 1916 à la tête par un éclat de shrapnel.
TI a déjà subi deux opérations, et, pour ce que j'en sais, il n'est pas guéri aujour-
d'hui complètement. Il n'a jamais pu, depuis son licenciement. reprendre ses
tanciennes occupations; bien plus, il soufre présentement de convulsions. d'éva-
nouissements et autres infirmités qui ressemblent à s'y tromper à des accès
d'épilepsie. Leur retour est irrégulier et le sujet en souffre sérieusement dans
sa santé. Il a bien cherché à se caser ici ou là, mais surtout au sein du service
civil dans sa province, à la douane, à l'immigration ou dans im autre service.
Il a fait demandes sur demandes mais toujours sans succès à cause de son
infirmité. Je me suis intéressé à son cas et je veux dire que dans l'état de
santé où il se trouve, il n'est pas satisfait des examens médicaux qu'on lui a

[M. MoQuarrie, M.P,)
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fait subir là-bas. On semble prétendre qu'il peut reprendre son ancien état,
cependant il persiste à affirmer qu'on ne lui a jamais accordé un examen sérieux.
J'ai en mains une lettre signée d'un médecin, le docteur F. D. Sinclair, de
Cloverdale C.-B., en date du 5 mai de cette année, adressée à la MacLean Lumber
Company, de Cloverdale.

"Me référant à votre lettre du 3 mai, j'ai suivi soigneusement le cas
de G. A. Hooser depuis septembre dernier, date de la déclaration de son
mal. Je trouve qu'il n'a pas suffisamment recouvert ses forces pour
reprendre ses anciennes fonctions."

Une autre lettre du Docteur Sinclair en date du 12 décembre 1923 où,
parlant du même sujet, il dit:-

"Atrophie musculaire à la main gauche. Atrophie du muscle exté-
rieur du bord de la main gauche.

Poignet gauche - c.m. de plus petit que le droit. Atrophie apparente
du pied gauche due à F.S.G., tête."

Je possède également des rapports, copies certifiées de rapports certifiés
par un notaire public de la Colombie-Britannique émanant de deux médecins nota-
bles de Chicago. Ici je dois dire que cet homme, aidé de l'une des sociétés de bien-
faisance de la Colombie-Britannique, a pu réunir les fonds nécessaires pour visiter
ces deux médecins à Chicago, l'un d'entre eux étant celui qui a effectué la
première opération sur ce sujet en France. Le nom de ce médecin est Davis;
il est présentement chirurgien en chef de l'Illinois Steel Company, chirurgien à
l'hôpital County, chirurgien-conseil du Chemin de fer E.J.E., de la compagnie
de Combustible des Etats-Unis, à Chicago, du Chemin de fer Milwaukee and
St. Paul, de l'American Steel and Wire Company, de l'American Bridge Company,
de l'American Steel and Tin-Plate Company et d'autres entreprises. .Ce qui
étaye mon affirmation à l'effet que c'est quelqu'un en médecine. Or, ce médecin
a examiné Hooser. Je ne lirai pas son rapport tout au long, ce serait fastidieux,
mais je puis ajouter qu'on a procédé à un examen aux rayons X, et que j'ai en
mains deux pellicules que je vais vous soumettre. Vous y verrez que le sujet
a encore dans la tête, en arrière de l'œil gauche, un éclat de shrapnel. Il porte au
front une blessure assez profonde, un trou assez creux pour loger le doigt en
entier; sa lèvre est également en mauvais état, on dirait même un bec-de-lièvre.
Ce même médecin a effectué la première opération en France. De plus je possède
une lettre du directeur de la Croix-Rouge Américaine, de Chicago. Il semble
que cette dernière organisation s'intéresse assez à mon homme; or cette lettre
adressée à Ernest J. Swift, adjoint du vice-président des opérations étrangères
de la Croix-Rouge Américaine, à Washington, D.C., dit:-

"Je suis certain que vous allez être aise d'apprendre qu'aprè des
heures de recherches nous avons retracé le dossier du sujet ci-haut parmi
ceux que le docteur Da v is a rapportés d'Europe.

"Les affirmations de M. Hoover étaient exactes. Le docteur Davis
avait pris un intérêt tout particulier à cette affaire et pour cette raison
avait demandé qu'on lui remît une copie du dossier dès l'opération effec-
tuée. Le docteur affirme avoir fait plus de deux mille cinq cents opéra-
tions et n'avoir rapporté avec lui au pays qu'environ mille dossiers."

Cette lettre porte la date du 18 janvier 1924. Une autre lettre de même
origine, en date du 3 mai 1924, demande entre autres des nouvelles du sujet.
Comme je l'ai dit, le docteur Davis a étudié ce cas fort sérieusement et j'ai en
mains le rapport complet de son travail. Je ne le lirai donc pas mais je puis
vous le communiquer sur demande. Cette copie est certifiée par un notaire.

[M. McQuatrrie, M.P.J
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M. CARROLL: En un mot, le Bureau d'appel a refusé de connaître du cas
de cet homme?

M. MCQUARRIE: Oui, pour manque de juridiction.
Le PRésIDENT: Il s'agit d'estimation d'invalidité, et le Bureau ne se sent

pas compétent.
M. CARROLL: On affirme manquer de la compétence voulue pour reviser

l'estimation de l'invalidité de cet homme, en vue de lui accorder une pension
plus élevée?

M. MCQUARRIE: Oui, j'ai sa lettre ici.
M. CARROLL: C'est bien la situation?
M. McQUSARRIE: C'est bien cela.
M. CARROLL: Et ce en dépit du fait qu'un chirurgien de marque avait déposé

devant la Commission un rapport à l'effet que le sujet se trouve dans une situa-
tion que ces gens ne comprennent peut-être pas?

M. MCQUARRIE: C'est bien la situation. Aucun doute possible que l'état desanté du malade provient du service. Aucun dossier antécédent sur lui; aucune
autre raison possible explique son cas. Je reconnais que la Commission des pen-sions avoue l'origine de guerre de l'état du sujet.

M. CARROLL: Et vous prétendez que nous devrions étendre la juridiction etles pouvoirs de ce corps pour lui permettre de connaître de ces cas?
M. McQUARRIE: Oui, cet homme ne peut s'adresser ailleurs que chez un

médecin. Le docteur Sinclair dont j'ai lu le rapport représente à Cloverdale,C.-B., le M.R.S.V.C.
Le PRÉsIDENT: Vous avez établi clairement la situation. Vous, jugez que laCommission des pensions a fixé un chiffre trop peu élevé de l'invalidité deHooser, et vous prétendez devant ce comité que l'intéressé n'a plus aucun recours,vu l'incompétence du Bureau fédéral d'appel?
M. McQUARRIE: Oui.
Le PRisID)ENT: Et vous êtes d'avis que ce Bureau devrait être compétentpour connaître de ces cas?
M. McQUARRIE: Oui, Le docteur Davis affirme que selon lui Hooser souffrede névrosisme traumatique, affection qu'il importe absolument de traiter. Lemalade devrait suivre un traitement. Je possède un autre rapport émané de lamain d'un médecin fort notable, le Dr Lewis J. Pollock, professeur de névrologieà l'Université Northwestern de Chicago. Cet homme a lui aussi fait un examen

fort pouseé de ce cas, et il affirme que l'état du sujet provient de toute évidencede sa blessure et il conclut qu'il est atteint de névrosisme traumatique, que lenévrosisme est intimement lié à la blessure, qu'il est invalide et a besoin d'untraitement. Je me tais, mais il me semble qu'il y a eu erreur quelque part. J'aidit que cet homme est incapable d'obtenir aucun emploi. Les médecins de laC.B. prétendent qu'il devrait retourner à l'ouvrage, et on lui a fait des offres.J'ai ici la correspondance échangée. Je puis ajouter que j'ai approché le ministrea ce sujet et que j'ai reçu copie d'un mémoire du secrétaire du ministre, le 22 avril.Reçu aussi copie d'un mémoire du secrétaire de la commission des pensions signépar cette dermere, en date du 19 avril 1924 Elle parle de notre homme et elledit:-
" Me référant à la correspondance jointe, j'ai instruction de dire que,selon le dermier rapport des médecins examinateurs de M. Hooser, cedernier se trouve présentement pensionné dans toute la mesure de soninvalidite. L'examen dont il ue stion a eu lieu en février dernierIl est à noter, toutefois, que M. Hooser a été pris à la charge du minis-tère conformément au décret 2328 pour un laps de temps de deux mois,[M. McQuarrie, M.P.
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et la question de la pension reviendra sur le tapis dès sa disparition des
listes de cet organisme."

La chose me plaisait assez, mais en causant de la situation avec le docteur
Proctor, médecin d'unité médicale du ministère du R.S.V.C., à Vancouver j'ai
appris qu'aucun ordre n'était venu de prendre cet homme; bien plus, que, vusa capacité de reprendre le travail, à ce qu'on dit, il n'entre pas parmi les cas
visés par le décret et ne peut donc être pris à la charge du département. Pour
moi, je pensais que si l'on consentait à s'en occuper et à le tenir sous observation
une couple de mois, on pourrait en arriver à une conclusion définitive.

Le PRÉSIDENT: Savez-vous à quel pourcentage cet homme a été placé?
M. McQUARRIE: Je l'ignore, mais il reçoit $39 par mois pour lui et deux

enfants, ce qui est bien insuffisant, on l'avouera. L'homme a voulu chercher de
l'ouvrage, s'aider. Il a recouru même à la fabrication des paniers dans l'espoir
d'en tirer sa subsistance. Or, vous connaissez la situation, impossible à unhomme, du moins en ce pays, de faire sa vie à même cette industrie.

M. CARRoLL: N'est-il pas de fait qu'après trois ou quatre mois, chaquehomme doit subir un autre examen?
M. McQUARRIE: C'est vrai, on leur fait subir un examen quelconque.
M. CARROLL: Et ce que vous venez de nous dévoiler et qui est plutôt renver-sant, a-t-il été porté à la connaissance de la Commission qui a eu le sujet entreles mains?
M. McQUARRIE: Je le crois fortement. La situation, à ce que j'en puis juger,est la suivante (j'ai déjà fait cette déclaration à la Ohambre): Il semble qu'il yait tendance aux bureaux médicaux à abaisser le niveau du chiffre des pensions.

J ignore s'il y a eu des instructions à cet effet ou non, mais la conclusion àlaquelle j'en suis venu est qu'on s'efforce de maintenir le chiffre des pensions aussibas que faire se peut.
M. CARRoLL: Pouvez-vous nous confirmer cette opinion par quelque exemple?
M. McQUARRE: Non, je le sais par expérience personnelle seulement. J'exa-mine ces trois cas et je ne puis en venir à d'autre conclusion; en effet les situa-tions sont à ce propos évidentes qu'il ne peut y avoir d'autre raison de cetteattitude.
Le PRÉSIDENT: Vous venez de dire: "J'ignore si des instructions ont été don-nées ou non à cet effet." Pas n'est besoin de déclarer au comité qu'à mon sens ilne doit y avoir aucune instruction de donnée et que je serais fort surpris d'ap-prendre qu'il y en a eu. Je pense vraiment qu'il n'y a pas u d'instructions,toutefois, s'il était à votre connaissance que ce fût le cas, il me semble qu'il seraitde votre devoir d'en aviser le comité sans délai afin que ce dernier pût agir enconséquence.
M. McQUARRIE: J'ai fait la même déclaration devant le ministre et j'ai notéque ce dernier n'a ni contredit ni fait aucune allusion à ce sujet.
M. CARROLL: Cependant vous venez de faire une déclaration d'une gravitéexceptionnelle, et je suis d'avis que si vous possédez quelque preuve, nous som-mes les vraies personnes chargées du soin de recueillir ce genre de preuves et sila Commission des pensions n'agit pas correctement avec les vétérans, c'est nous
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tère, sur les instructions du secrétaire de la Commission des pensions, on a
écrit à l'homme une lettre datée du 8 mai de cette année et dont voici la teneur.
Elle porte la signature du directeur d'unité, au bureau administratif D.R.S.V.C.,
unité de Vanvouver,

Elle porte la suscription de M. Hooser.
"Après examen de votre affaire, nous en sommes venus à vous offrir

une certaine aide en attendant des instructions de la Commission des
pensions à propos de votre demande d'un emploi à Douglas."

Ici je puis ajouter que l'emploi à Douglas ne lui a pas été octroyé. On le
lui a refusée à cause de son invalidité, la situation ayant trait à l'office des
examens.

M. CARRoLL: Qui a signé cette lettre?
M. MCQUARRIE: J. Haxlett, je crois, pour le directeur d'unité de l'admi-

nistration du D.R.S.V.C., unité J, de Vancouver.
"Après examen de votre affaire, nous en sommes venus à vous offrir

une certaine aide en attendant des instructions de la Comnmission des
pensions à propos de votre demande d'un emploi à Douglas.

En conséquence, des ordres relatifs à des effets d'épicerie, à concur-
rence de $7.50 par semaine, vous seront expédiés, et si vous voulez bien
nous faire tenir le nom de la maison à qui vous désirez vous adresser, cet
ordre vous sera expédié par le retour du courrier.

Cet arrangement est purement temporaire et vaudra difficilement
pour plus d'un mois."

M. CARROLL: Je erois que cette lettre devrait entrer au dossier.
M. McQUARRIE: Je vais l'y inscrire.
La lettre est mise au dossier comme pièce.
M. BLACK (Yukon): Je suis d'avis que le comité saisit parfaitement que

la Commission s'oppose, plus qu'elle ne devrait le faire, à l'octroi de pensions,
et que le comité n'a pas besoin d'en entendre davantage sur les cas spécifiques
pour se faire une opinion dans ce sens. Il me semble que nous en avons assez
entendu pour savoir s'il importe de légiférer ou non en vue de donner au Bureau
d'appel toute juridiction nécessaire.

M. McQUARIU: Autre chose-
Le PRÉsIDENT: Avant d'aller plus loin, je dois dire que les paroles de M.

Black sont au point.
M. CALDWELL: La suite des déclarations de M. McQuarrie viennent-elles

étayer sa thèse par d'autres exemples?
M. MCQUARRIE: Les cas sont différents mais tendent à la même conclu-

sion.
M. CALWELL: Et votre intention est identique?
Le PREsiDENT: Les trois cas dont il a été question trahissent deux situations:

la première: que l'on adjuge des pensions trop peu élevées; la seconde: que les
soldats n'ont aucun recours contre ces adjudications. C'est bien cela?

M. McQUARRIE: Absolument.
Le PRÉS1DENT: Je crois que nous en savons suffisamment là-dessus. Il

peut se présenter des cas où l'adjudication de la pension ait été trop peu élevée,
et dans ces cas il n'y a pas de recours.

M. McQUARRIE: Une autre lettre unique que je désire vous communiquer.
Elle comporte selon moi une proposition absurde, ridicule. Je vous ai dit que
cet liomine est incapable de se caser nulle part. La chose a été suffisamment

[M. ýMcQua1rrie, M.P.]
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établie. On lui répond invariablement: "Nous allons tâcher de vous venir en
aide de quelque façon"-

Le président:
Q. Encore l'affaire Hooser?-R. Oui. On lui répond: "Nous allons vousacheter des effets d'épicerie, ce qui constitue une admission que le sujet a droit

a plus que $39 de pension. On va même plus loin: "Nous ferons encore quelque
chose pour vous." J'ai ici une lettre datée du 8 mai 1924 et venant encore dusignataire de la lettre précédente. Elle dit:-

"En réponse à votre lettre du 6 mai relative à la possibilité pour leministère de vous octroyer quelque aide pour l'obtention quelque part
d'un emploi qui vous convienne, je puis vous réitérer que si vous pouvez
déclarer qu'un entraînement de deux mois serait de nature à vous per-mettre de vous mettre à un travail raisonnable, le ministère noterait
la chose avec grand intérêt; en d'autres termes, la situation pour vous est
celle-ci: consentez-vous à servir à. titre gracieux pendant deux mois toutpatron qui se présentera et qui vous offrira de l'ouvrage permanemment
avec payement du salaire à la fin seulement du terme, pourvu que vous
ayez donne satisfaction?

"Vous auriez par ainsi deux mois pour faire preuve de votre sincéritéet de vos capacites, de même que pour acquérir des connaissances en toutce que l'on vous proposera de faire. Le patron éventuel aurait de son
côté deux mois à sa disposition pour vous instruire sur la manière devous acquitter de vos fonctions, et il nous semble que dans ces conditions
vous pourriez décrocher un emploi qui vous permettra de vous refaire
quelque existence."

Comment veut-on qu'un homme atteint comme celui-ci de convulsions
mtermittentes et fréquentes puisse obtenir un emploi? Impossible pour lui detrouver un patron qui lui garantisse, après deux mois, un emploi permanent.
Même le Gouvernement refuse. Je n'en dis donc pas davantage là-dessus. Un
mot maintenant des deux autres cas.

M. Black:
Q. Pourriez-vous les communiquer au président par écrit?-R. Je n'en aique pour un instant, si vous voulez bien me permettre.
M. Ross: M. MeQuarrie, nous avons ici quantité de gens venus de l'Ouest

et des quatre points cardinaux du Canada. Je sais que vous partez, mais vousvoyez par ailleurs la situation qui nous est faite.
M. CARROLL: Veuillez esquisser brièvement la proposition générale que vousvous proposez de soumettre au comité.
Le TÉMOIN: Ma lecture va se terminer ici.
M. Ross: Donnez-nous un simple état des faits.
Le ,TÉMoIN: Si tel est le sentiment du comité, je puis me taire. S'il est devotre désir de me fermer la bouche, libre à vous. Cet endroit est le seul oùme faire entendre.
Le PRÉsIDENT: Nos né- nrMpridons nfQ -011c fer- l b-

m ter mer a ouche. La session
preuve. Or en votre qualité
ecrit un état au comité sans

re avis et que telle quelle, la
recours à un soldat nensionné
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M. Ross: Nous ne le considérons pas comme tel.
Le TÉMOIN: Comment alors le prenez-vous? A quoi tendent ces petites

nterruptions? Impossible d'y voir d'autre conclusion.
M. CALDWELL: Si vous me le permettez, monsieur McQuarrie, le comité est

parfaitement unanime sur ce point, mais nous ne pouvons retarder les travaux
du comité au point de nuire aux intérêts des vétérans. Sans rapport à la Cham-
bre, dans les quelques jours qui vont suivre, il ne se fera rien en faveur des
soldats.

Le TáMOIN: Voici le cas du lieutenant J. W. Fraser, qui a perdu un oeil.
Il a reçu sa blessure en France. J'ai plus d'une attestation à l'effet que le
lieutenant a été blessé en France, que son oeil a été atteint et que l'infection
s'y est mise. En France on l'a traité pour cet oeil, de même en ce pays, et ce,
pendant des mois; à Vancouver, un spécialiste a fait l'ablation de l'œil après
promesse de l'octroi d'une pension s'il consentait à l'operation. On prétendait
que en n'enlevant pas l'oeil malade, l'autre serait contaminé. Il reçoit $7.50
par mois. L'absurdité de la situation saute aux yeux. Aucun doute possible
que l'oeil a été blessé en France. Tout ce que l'on peut dire est que cet oeil avait
déja souffert de quelque affection, ce qui est exact. Il y a des années, le sujet
avait reçu une blessure à l'oeil et, lors de la traversée en France, cet organe
n'était pas en trop bon état. Toutefois il était à sa place, et le sujet pouvait
en tirer quelque usage. Or on vient de lui accorder $7.50 par mois. La chose me
semble absurde, parfaitement absurde.

M. Wallace:
Q. Dans quel service cet homme était-il?--R. Dans le service forestier.
Un autre du nom de J. W. Scott, numéro 16355, caporal, au 7e bataillon,

numero de pension: 150033. On lui accorde à lui, sa femme et leurs deuxfilles: $33.50. Il a dû partir à la recherche de n'importe quel emploi qui luitombât sous la main; il a trimé sur les quais, ce qui lui a valu une hernie puisl'hôpital et enfin l'abandon de sa police d'assurance. Rien pour soutenir lessiens, et voilà qu'on réduit sa pension à $26.50. Tout cela alors que le docteurE. G. Gillies, de Vancouver, déclare que le sujet "est une simple loque" et al'air de ce qu'il est. Il me semble, monsieur le Président, qu'il devrait y avoirun endroit ou loger les réclamations de ces pauvres diables.
M. Carroll:

Q. En bref, monsieur McQuarrie, votre but est de demander de modifierl'article 11 du chapitre 62, relativement aux attributions du Bureau d'appel?-R. Je le crois. J'ignore l'article incriminé. Monsieur le présiden t , je vousremercie, et je veux croire que je n'ai pas pris trop de votre temps.

Le major M. A. MAcPHERnsoN est appelé et assermenté.
Le PRÉsIDENT: Messieurs, je vous présente avec plaisir le major MacPhersonqui va se faire l'interprète de la délégation venue de tous les points du pays etqui se trouve présentement à Ottawa en vue de soumettre ses vues au comité.Le major MacPherson est de Regina.
Le TÉMOIN: Monsieur le président et messieurs les membres du comité:La délégation venue à Ottawa de diverses parties du pays, en fait de toutes lesparties du pays, m'a demandé de m'attacher surtout à la question de l'établisse-ment des vétérans, et je dois déclarer tout de suite que je ne suis pas moi-mêmesoldat-colon. Je suis né et j'ai passé mon enfance sur une ferme de la Nouvelle-Ecosse, et me suis trouvé en contact direct et constant avec les activités de la com-mission d'établissement des soldats depuis mon retour d'outremer, en 1917.[M. McQuarnie, M.P.]
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Pendant deux ans, en 1919, 1920 et 1921, j'ai occupé pour la Commission despensions à titre de solliciteur provincial, ce qui m'a mis au courant des événe-ments. Disons tout de suite que je n'ai aucun grief contre la Commission.J entends par là que je n'ai pas été congédié par elle mais que je me suis retiréde mon propre chef.
En ce qui concerne la commission d'établissement des soldats, il y a unani-mité sur son excellence. Il nous semble qu'elle favorise le développement du pays,et nous avons foi dans les destinées de ce dernier. Aucune critique à faire desactivités des Commissions pas plus que de l'attitude des fonctionnaires mobiles.Je suis d'avis que ces gens méritent des félicitations pour l'aide portée auxsoldats-colons.
Toutefois il existe une situation économique qui nécessite une entrevue avecvous et justifie une demande d'aide pour les soldats-colons du Canada. Et àpropos de cette aide, il y a eu plus d'une proposition mise de l'avant. Et d'abord,vous allez tout probablement prendre connaissance de la proposition-qui n'estpas tout à fait une proposition-contenue dans le rapport Ralston et quiest à l'effet qu'il est peut-être encore trop tôt pour en venir àune conclusion définitive sur le projet de 25 ans, mais que la chosepeut parfaitement se régler plus tard au besoin. La chose est abso-lument impossible. Si aide il doit y avoir, c'est tout de suite qu'elledoit venir, et un soldat-colon des prairies, et presque tous sont des prairies, nejuge pas que sa terre doive constituer à ses yeux une balance de compte à luirevenir grâce à un réajustement à effectuer dans 10 ou 15 ans. Si le colon désires établir définitivement, il aura recours à l'achat d'une police d'assurance ouquelque chose d'équivalent. Le besoin d'aide est urgent. Or à ce propos, ila surgi trois propositions. L'une d'elles me paraissait justifiable avant mondepart pour Ottawa. Il s'agit de la réduction du capital. Il s'en trouve deuxautres devant le comité dont l'une a pour parrain M. Shaw et l'autre M. Speak-man, tous deux membre du comité. Nous les avons étudiées et je pense enmon for intérieur que si d'un côté la proposition de M. Speakman doit avoirpour effet d assurer plus de protection au soldat-colon, par ailleurs la justiceet l'équité se trouvent plus particulièrement dans celle de M. Shaw.

Or la preuve que vous avez devant vous maintenant, celle du major Barnett,est de nature à vous faire croire qu'il n'y a pas eu fléchissement des prix desterres achetées par la Commission d'établissement des soldats; que pour ce quiest des soldats, le prix des terres a été majoré et que la Commission, vu les limi-tations imposées par la loi, n'a pas acquis ces terres à prix élevé; et que partoutou elle a fait des acquisitions, la réduction que la Commission était censée obtenircontre argent comptant versé pour les terres achetées, cette réduction devaitcompenser la majoration des prix. Or, je puis, monsieur le président, parleravec toute franchise sur le sujet et déclarer qu'il n'y a aucun doute dans monesprit sur la réalité de la baisse des prix pour les terres de l'Ouest. Et la choseest toute naturelle si l'on jette les yeux sur la situation faite aux fermiers, demême que sur les conditions en 1919 et 1920, après la rentrée des récoltes alorsque les prix étaient bons, au regard de la situation d'aujourd'hui qui vise nonpas seulement les soldats-colons mais aussi bien ceux qui font de la culturemixte. Il y a certainement eu une baisse du prix des terres, même des terresachetées par la Commission à $4,000 et à $5,000 pour un quart de section en1919-1920, alors que les prix étaient à leur Zénith. Toutefois le prix des terresn'a pas baissé dans la proportion de la baisse du prix du roulant. La chutedes prix du roulant dans l'Ouest, de 1919 et 1920 jusqu'à nos jours, a été verti-gineuse, et il nous faut nous rappeler que la grande majorité des colons s'ensont allés sur la terre en 1919 et 1920, à savoir que C'est précisément au tempsou les prix étaient à leur zénith que les colons ont acheté leur roulant. Or denos jours on se rend compte que les prix ont baissé, baissé terriblement. Une
87181-6-29
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des raisons qui me font appuyer la réévaluation des terres est celle-ci. Nous
comptons dans la Saskatchewan un grand nombre de colons, surtout dans la
partie nord de cette province, tous pionniers et non colons du gouvernement
fédéral. Ces gens ne demandent pas grand'chose en améliorations permanentes,
je veux dire qu'ils n'ont pas fait de gros débours pour le bois de construction,
tous étant installés au milieu des bois et la plupart se chargeant de construire
eux-mêmes leurs logements et leurs étables. Etant pionniers, ils ne demandent
pas grand'chose en instruments aratoires, et, surtout à cette époque, ils achètent
le moins possible de ces instruments. Ils n'ont pas les mêmes besoins en machi-
nerie que les colons installés subitement sur une exploitation agricole des prairies,
et l'on peut dire qu'une bonne partie de leurs déboursés vise surtout le roulant,
les chevaux et le bétail. En me plaçant au point de vue du colon, la proposition
qui vous est soumise m'apparaît plus équitable en ce qu'elle constitue une aide
véritable et prompte. Equitable si nous envisageons la chose dans son ensemble.
Maintenant, pour en revenir au colon de l'Ouest, et en tenant compte des condi-
tions de vie de ces dernières années, il me semble que son dossier lui mérite aide
et encouragement. La preuve établie vous a fait voir que 18 p. 100 des colons
sont revenus sur la terre. Quelque 82 p. 100 sont encore colons et iquand
on se rappelle qu'ils ont effectué des versements considérables en dépit des
conditions difficiles, les deux ou trois dernières années, on se rend compte qu'ils
sont d'une catégorie qui mérite des égards, surtout en face de ce fait, et d'u fait
particulier que le prix de la terre et du roulant est tombé fort bas ces derniers
temps. L'un des principaux effets d'une aide immédiate serait que le moral de
ces gens serait relevé pour la peine. Les conditions du séjour sur la terre lui
apparaîtraient bien meilleures et le goût de la vie à la campagne lui reviendrait.
Il est partout question d'immigration et de peuplement des campagnes. A mon
sens, c'est justement le maintien de ces colons sur la terre qui empêchera l'émi-
gration et l'abandon-de la terre. C'est mon avis et celui du comité de l'organi-
sation que l'on enrayerait l'émigration en donnant une aide immédiate au colon
de la façon que j'ai signalée. Encore autre chose, une seule, et si vous voulez
bien me le permettre je vais à ce sujet vous dire m.a pensée intime là-dessus,
ma pensée de solliciteur. Je veux dire que celui qui exerce le métier d'avocat
dans l'Ouest aujourd'hui ne sort pas du cercle de vendeur à acheteur, vendeur
privé et acheteur privé. Continuellement il faut régler des situations entre
vendeur et acheteur, situations qui comportent le roulant et le troupeau, que
la terre se vende à $25 ou $30 l'acre ou à des prix plus élevés. Or dans ces
conditions et le colon se rendant compte que le vendeur agricole est tout disposé
à donner et donne à l'acheteur privé l'avantage d'un contrat fait sur des bases
nouvelles et une entente de réajustement relative à la terrë elle-même et au
troupeau. Le colon donc voyant que le vendeur privé admet la baisse des prix
de la terre et du roulant, se souvient que son partenaire est le gouvernement
et songe que son droit vis-à-vis ce dernier est tout aussi valable de lui demander
de réduire le prix de sa terre et du roulant et de renouveler le contrat. Je veux
dire ceci, que le colon se croit tout autant de droits d'attendre des concessions
de la part de son vendeur qui est le gouvernement que l'acheteur éventuel et
privé en a d'en recevoir du vendeur privé. Il suit de tout cela que le colon se trouve
amplement justifié de se présenter devant son comité et de prier le comité de la
Chambre de bien vouloir recommander une législation qui lui assure une aide
quelconque. Pour ce qui est naintenant des propositions, il y a celle de M.
Shaw où se trouve une chose que nous ne pouvons partager et qui apparaît au
paragraphe 2 de l'alinéa 3 de sa proposition. Il s'agit de l'affirmation que les
difficultés de la situation n'ont pas été augmentées ou mises au jour du chef de
la négligence, du manque d'énergie ou de l'incapacité du colon. Nous désirerions
voir bffer le terme "ou l'incapacité". Il peut se trouver qu'un sujet parfaite'-
ment sérieux, placé dans des circonstances incontrôlablee ou ayant à lutter contre

[Major Macphersomd
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la maladie, se trouve dans l'impossibilité de travailler ou d'agir généralement
comme le stipule la proposition.

M. Carroll:
Q. Le ternie incapacité laisse-t-il entendre l'incapacité de travailler sur

la terre, de se livrer aux travaux ordinaires de la ferme? Le terme peut vouloir
dire une incapacité survenue, une incapacité d'accomplir son travail provenant
d'une cause étrangère.-R. Nous voulons bien de ce terme si on ne lui donne
pas le sens de paresse ou autre péjoratif.

Q. Paresse, non; inadaptation, plutôt, à cette occupation particulière.-R.
Je suis d'avis que la proposition le protège assez bien, du moins au point de
vue du Gouvernement, n'était ce terme d'incapacité; et nous ne voulons pas,
sachant tout ce qui se trouve d'embarras dans l'application de cette loi et des
autres lois, nous mettre dans une situation qui laisse entendre l'existence d'une
représentation fausse des faits.

Q. J'ignore le sens attaché par M. Shaw à ce terme d'"incapacité".-R.
Autre réflexion à propos de la proposition, et c'est au sujet de l'alinéa 9 où il est
dit: "Ces décisions devant avoir pour base la valeur de la terre à la date de
l'achat". L'idée de la réévaluation a été examinée par les colons de l'ouest,
et ces derniers, en lui donnant le sens ordinairement accepté, la voient d'un
mauvais œil (je veux parler de la réévaluation de la terre et du roulant dans
leur état présent). l nous semble que cette réévaluation aurait pour effet
de se tourner contre le colon et ce bien à tort, ce dernier ayant retourné le sol,
défriché, bâti, creusé des puits et tout pour toutes ces raisons, j'estime qu'il
faudrait s'entendre bien, bien clairement; or il me semble que l'on ne propose
nullement, dans la teneur présente de la proposition, que la réévaluation soit
basée sur les conditions en vigueur à la date de l'achat, lorsque le Gouverne-
ment l'a achetée et revendue au colon. Certaines parties de la proposition de
M. Speakman rencontrent l'approbation du comité, et se marient assez bien avec
le mémoire de M. Shaw. Ainsi la clause 3: "Tous les colons auront droit à un
escompte de cinq pour cent s'ils font un versement sur le principal avant
l'échéance". Si le versement se fait sur le principal aux prix majorés, le colon
a droit à un léger escompte, j'imagine ici un versement effectué alors que le
prix de la terre serait porté plus haut qu'il ne serait payé par un acheteur
d'aujourd'hui.

M. Caldwell:
Q. On veut laisser entendre que tout versement effectué avant échéance

donnerait droit à un escompte de cinq pour cent?-R. Oui.
M. SPEAKMAN: C'est bien l'idée émise au sujet de la première prOposition à

l'effet que, pour le présent, l'encouragement à payer avant échéance veut dire
un exemption du versement des intérêts. Pour moi, je trouve parfaitement
équitable que ces gens profitent de l'avantage de ceux qui achètent présentement.
Ce serait, en somme, prêter d'autant au Gouvernement.

M. CALDWELL: Cela veut simplement dire l'intérêt cesge lors de la
date du paiement. Est-ce que je pourrais demander une question à ce sujet:
Dans l'étude de ces deux projets, avez-vous considéré la différence dans ce
qu'il en coûte au pays pour effectuer une nouvelle conciliation 'entre le projet
de M. Speakman et celui de M. Shaw?

Le TiMOIN: Nous pensons que les frais à la charge du pays seront proba-
blement inférieurs à ceux de la nouvelle évaluation.

M. Caldwell:
Voici ce que je veux dire: Dans le projet de M. Speakman, tout dollar

perdu par le pays ira au soldat, tandis que dans l'autre projet la nouvelle évalua-
[Major umpherana
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tion entraînerait des frais supplémentaires plus élevés?-R. C'était une des
objections que j'avais personnellement contre la nouvelle évaluation. J'ai cru
que cela entraînerait l'établissement de nombreux mécanismes, auquel on pour-
rait obvier, par exemple, par une diminution de capital, mais je pense par
exemple, que si l'on prend en considération le nombre des soldats-colons que
nous avons d'établis sur les terres fédérales, ils obtiennent une réduction sur
le bétail et il n'y aurait pas d'arbitrage dans ce cas. Puis, le projet pourvoit
que les parties, la Commission et les colons s'entendront, et personnellement,
je crois que la Commission et les colons s'entendront dans bien des cas. En
tant qu'il s'agit des dépenses réelles, je ne vois pas l'utilité du tout d'une Com-
mission dispendieuse qui siège tout le temps. Je crois qu'il y a onze districts
dans le Dominion. D'après le projet, il y aurait une commission dans chacun
des onze districts; mais un membre de la Commission serait dans chaque cas
un membre du personnel de la Commission d'établissement des soldats, et il ne
s'ensuivrait aucune augmentation.

Q. Il y en aurait deux supplémentaires?-R. Il y en aurait deux supplé-
mentaires. Je crois que le projet pourrait être exécuté comme celui de la com-
mission consultative l'a été relativement à l'achat.

Q. Avez-vous considéré combien cela prendrait de temps afin que chaque
commission couvre le terrain dans les onze districts et fasse ces règlements?
Peut-être cela est-il étranger à la question?-R. Cela se peut.

Q. Je désirais simplement savoir si vous aviez pris tout ceci en considéra-
tion?-R. Je suis d'avis que vous trouveriez que la chose aurait été effectuée
dans un espace de temps plutôt court. Je crois que la chose la plus importante
à faire est de faire en sorte que le colon sait qu'on le secoure et puis la question
peut-être réglée. Si le colon sait que par l'adoption d'une loi on viendra à son
secours, alors il ne sera pas autant inquiet et son moral sera amélioré, pour ce
qui est de cela. Je ne crois pas que cela prendrait un si long temps afin de
régler les choses sous la Commission. Puis il y a la suggestion N° 4 de M.
Speakman:

"La Commission aura les pouvoirs discrétionnaires de répartir de
nouvelles fermes aux colons de bonne foi que l'on trouve être établis sur
des fermes ne leur convenant évidemment pas. Cette répartition devra
se faire sans que les colons souffrent des pertes d'argent."

Je crois que ceci est raisonnable. S'il arrive que la Commission a établi le
colon, a acheté des terres ou lui a réparti une terre ne lui convenant aucunement,
sur laquelle elle n'aurait pas dû l'établir, et qu'il s'est fortement endetté envers
la Commission pour sa terre et pour les améliorations qu'il y a faites, je suis
d'avis qu'il est absolument juste qu'on lui permette de s'établir sur une autre
s'il le désire, et que lorsqu'il s'établira sur une autre terre, les seules obligations
qu'on lui imputera devrait être celles qu'il aura contractées au sujet du transport
de.bétail ou de matériel d'un endroit à un autre.

M. Carroll:
Q. Autrement dit, vous êtes d'accord avec l'article 4 de la recommandation

de M. Speakman?-R. Oui. Je suis d'accord avec l'article 4 de la recommanda-
tion de M. Speakman.

M. Ross:
Q. Ce serait un autre cas d'un homme ayant déjà quitté sa ferme, la

mettant sur le marché, parce qu'elle n'était pas rémunératrice?-R. Je crois que
si un homme désire s'établir sur une autre ferme qu'on ne devrait pas établir
de distinction injuste contre lui. Si c'est son désir de s'établir sur une autre ferme
et qu'il a abandonné la première parce qu'il ne pouvait pas en tirer parti et que

(Major Macpherson.]



PENSIONS, ASSURANCES ET RÉTABLISSEMENT 425
APPENDICE No 6

l'inspection aurait démontré le bien-fondé de son avancé, je suis d'avis qu'il
n'y a pas de doute qu'on devrait lui accorder le même privilège. Nous enten-
dons soulever des objections. Quelques objections sont proférées par certaines
gens au sujet du secours aux soldats-colons et l'une de celle-ci est la suivante
-qu'il y a une certain nombre de vétérans établis sur des terres, qui ne sont
pas établis en vertu de l'entreprise d'établissement des soldats, qui se sont
établis indépendamment. Quelques-unes de ces objections sont dans le sens
que ces anciens vétérans vont s'objecter au secours accordé et vont demander
quelque chose pour eux-mêmes. Je puis simplement dire ceci, qu'en tant qu'il
s'agit de la Saskatchewan, nous y avons un grand nombre d'hommes qui se sont
établis indépendamment de nous et nous n'avons jamais entendu la moindre
opposition au secours. En tant qu'association, nous pouvons dire franchement
que nous croyons que le colon qui est établi sans le secours de la Commission,
supporterait très fortement les recommandations que nous faisons, qu'il faudrait
accorder de l'aide aux hommes cherchant à s'établir sans aucun secours de la
Commission d'établissement.

M. Brown:
Q. C'est une objection qu'on a soulevée et j'ai cru fortement que les vété-

rans qui ne sont pas établis sous la Commission... -R. Personnellement, j'ai
connu plusieurs hommes et je suis convaincu qu'il n'y aurait pas d'objection
soulevée. En tant qu'il s'agit de la nouvelle évaluation il est déclaré aux
pages 59 et 60 du rapport Ralston par le premier ministre Massey de la Nouvelle-
Zélande--et vous y verrez que le premier ministre Massey proposait que l'on
accorde des secours au moyen d'une nouvelle évaluation. Il dit:-

"Ces concessions ont détendu la situation. Mais il a toujours été
évident qu'il faudrait que certains soldats-colons aient leurs évaluations
réduites. Autrement dit, il faudrait que le gouvernement retranche une
certaine partie de l'argent qu'il avait payé pour les terres. Les minis-
tres ont reconnu que cette mesure serait nécessaire dans les cas où la
valeur productive de la terre, d'après la base des prix réduits, était
moindre que le prix payé lorsque la terre a été achetée pour les soldats.
Mais ils ont prétendu à bien bon droit que l'on ne devrait pas demander
au gouvernement d'effectuer ce règlement trop vite. Les prix des
produits ont fléchi en 1920 à un niveau extrêmement bas et depuis ils
ont monté graduellement. La laine et les viandes augmentent encore
de valeur.

Cependant, les soldats-cultivateurs ne doivent pas être tenus dans
l'incertitude plus longtemps. Le gouvernement à fait les premiers pas
dans la voie de l'ajustement de la valeur des terres, par la nomination
d'un certain nombre de cultivateurs pratiques et indépendants qui visi-
teront les fermes et feront des recommandations. Chaque soldat établi
sur une terre aura l'occasion d'exposer son cas à l'un de ces hommes. Les
cultivateurs inspecteurs vont conférer avec les Commissions des terres,
et des recommandations seront soumises au gouvernement. La décision
définitive incombera au Parlement, mais il n'y a pas de doute que les
représentants du peuple approuveront toute mesure que le gouvernement
proposera. Il se peut que la Nouvelle-Zélande perde un ou deux mil-
lions, mais elle va gagner des milliers de producteurs satisfaits."

Nous demandons en toute raison que la même chose soit adoptée au Canada.
Nous, en tant qu'organisation, déclarons de nouveau que nous avons un merveil-
leux pays à développer et que nous avons un plan qui va aider à son dévelop-
pement. Nous n'avons pas la moindre critique à adresser à la Commission ou
à l'administration de l'entreprise. C'est à peu près tout ce que je pense devoir
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dire relativement à l'établissement des soldats, mais le comité m'a donné des
instructions précises aujourd'hui de faire une autre déclaration relative aux
pensions.

Le président:
Q. Avant que vous poursuiviez, vous venez de lire que par cette entreprise

la Nouvelle-Zélande va perdre un million ou deux, mais qu'elle va gagner des
milliers de producteurs satisfaits. Il faut toujours que la question des déboursés
soit étudiée dans chaque cas. Etes-vous en mesure de déclarer au comité même
approximativement, au meilleur de votre connaissance, ce que le pays perdrait,
si nous pouvons employer cette expression, et je prends cette expression dans le
texte que vous avez lu, ce que le pays perdrait par l'application des recommanda-
tions que vous avez devant vous à l'heure actuelle? - R. Je ne suis pas en
mesure de dire cela. Il faut que le pays perde quelques millions de dollars.
Il n'y a pas de doute à ce sujet. Il y a un certain nombre de colons qui vont
espérer que ce projet s'applique à eux et qui réussiront s'il leur est appliqué. Si
je suis établi sur une terre et que je crois ne pas pouvoir suffire à la tâche, je
l'abandonne, mais si je profitais de cette proposition je tiendrais bon. Mainte-
nant, aussitôt que j'abandonne ma terre, elle retombe entre les mains du
gouvernement et il faudrait que le gouvernement trouve un acheteur sur le
marché, parmi tous les autres acheteurs privés, et le gouvernement est mieux
avantagé en ayant des hommes sur des terres voulant se livrer à l'agriculture
et qui seraient satisfaits, au lieu de laisser les terres inexploitées.

M. Carroll:
Q. Pour le gouvernement une proposition médiocre est préférable à l'ab-

sence de toute proposition?-R. Oui, et le pays s'en trouve mieux.
C'est ce que je désire dire aux soldats-colons et à toutes les autres personnes,

de faire une déclaration, en ce qui a trait aux pensions. Vous avez entendu la
déposition de M. MacNeil pendant les deux ou tiois derniers jours et M. Mac-
Neil a rendu témoignage en tant que secrétaire-trésorier national de l'A. V. G. G.
Il peut exister quelque doute quant à l'autorisation qu'avait M. MacNeil de
parler à ce sujet, et il pourrait exister quelque doute au sujet de la partialité
dont pourrait faire preuve M. MacNeil parce qu'il habite Ottawa et qu'il est
en contact continuel avec les fonctionnaires. En tant qu'il s'agit de l'association,
l'exécutif désirait que je déclare très énergiquement aujourd'hui que M. MacNeil
n'a fait que représenter ses vues sur la quesion, et l'autre fait qu'il jouit de la
confiance de l'exécutif et des anciens combattants du Dominion. Pour ce qui
concerne la Commission des Pensions nous croyons qu'il n'existe aucun doute
quant à l'honnêteté ou à l'intégrité du président de la Commission des pensions.

ela n'est pas mis en doute du tout, mais le comité croit ce qu'il suit à ce sujet,
qu'une situation a surgi, selon les témoignages que nous trouvons au pays, et
le comité est unanimement d'avis-les témoignages que nous trouvons tous les
Jours au pays sont tels que la Commission, surtout le président de la Commis-
sien, a perdu la confiance des anciens combattants du Canada. J'ignore si c'est
une question qui intéresse le gouvernement ou ce comité, si le président de cette
Commission possède ou non la confiance des anciens combattants; mais si c'est
une question qui intéresse l'un ou l'autre, bien que nous ne suggérons rien contre
son honnêteté ou son intégrité, le fait n'en demeure pas ioins qu'ils croient
qu'il a perdu cette confiance. Nous ne suggérons pas que nous devrions avoir
un président de cette Commission qui devrait être un ami devant le tribunal en
tant qu'il s'agit de nous, mais nous croyons qu'il devrait exister quelque sym-
pathie et collaboration entre tous les intéressés dans le Dominion. Une des
propositions a démontré jusqu'où est allé l'un de nos membres éminents, unancien combattant dans la province de la Saskatchewan, de suggérer qu'il pour-
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rait être nécessaire dans le cas de tous les pensionnaires décédés ou des soldatsdécédés ayant des dépendants, voulant être autopsiés après leur mort, qu'ilsinsistent à cet effet afin que l'on sache ce qui avait réellement causé leur mort.C'est grand dommage qu'une situation pareille existe. Comme je l'ai dit aupa-ravant, nous voulons employer un langage convenable. Personnellement, je nedésire aucunement me servir de termes trop vigoureux à ce sujet, mais c'estsans aucun doute un fait que les anciens combattants de l'Ouest ont perdu touteconfiance dans le président de la Commission des pensions, et nous pensons
qu'il convient que nous vous disions ceci et que vous devriez considérer cettequestion et en délibérer sous l'aspect qu'elle offre à toute la question relative aux
problèmes des soldats. Nous croyons que malgré toute sa droiture et son hon-nêteté, il ne sert pas le pays non plus que nous-mêmes et qu'il devrait être rem-placé. C'est ce que nous croyons à cet égard, et en ce qui a trait à la Commis-sion des pensions, nous n'espérons pas avoir plus que ce qui nous est dû, maisnous devrions obtenir tout ce que le Parlement et le public désirent que nousobtenions, et nous croyons vivement que le Parlement et le peuple de ce pays
ont l'intention que les anciens combattants du Canada seront traités avec justicedans l'interprétation des lois adoptées par le Parlement canadien. Que la chose
soit importante ou non, nous désirons vous faire connaître notre opinion.

Le PRÉsILENT: Vous réalisez sans doute, comme M. MacPhersoil et M.MacNeil l'ont réalisé, que vous faites une déclaration très importante et très
grave. Maintenant, en toute justice pour le colonel Thompson surtout, seriez-
vous en mesure de dire les détails, d'indiquer d'une manière plus détaillée et
précise pourquoi cette confiance a été perdue. Quand vous dites que toute con-
fiance a été perdue, cela donne l'idée que les anciens combattants ont déjà eu
confiance d'ns le colonel Thompson. Vous admettez qu'ils ont déjà eu confiance
en lui. Seriez-vous en mesure de nous dire ce qui s'est passé depuis l'époque où
ils avaient confiance en lui jusqu'à cette date? Que s'est-il produit pour renverser
leur opinion?

Le TÉMoiN: Il y a eu un nombre innombrable de cas qui ont été soumis à
ce comité de temps en temps au cours de cette enquête, et en ce qui concerne la
question du Bureau d'appel nous avons cru l'an dernier que lorsque le Parlement
avait adopté une loi, créant un bureau d'appel, il avait en vue'que ce bureau
d'appel fonctionne et qu'il soit investi d'une autorité. L'intention du Parlement
était que ce Bureau d'appel s'occupe de tous les cas d'attribution d'en disposer
en définitive, et nous avons eu connaissance de cas où la Commission des pensions
décline toute responsabilité et il traite le pensionnaire, la veuve ou les héritiers,
suivant le cas, comme si elle n'avait aucun recours, et qu'elle serait impuissante
à faire quoi que ce soit.

Le président:
Q. Savez-vous dans combien de cas la Commission des pensions n'a pas exé-

cuté les recommandations ou les jugements du Bureau d'appel fédéral?-R. J'en
ignore le nombre, je ne puis vcus citer ces chiffres.

Q. En supposant que le nombre de ces cas était de sept, est-ce que cela
suffirait pour que vous disiez que le colonel Thompson ne jouissait plus de la
confiance des soldats?-R. Cela serait un motif.

Q. Quels seraient les autres motifs?-R. Il y a un certain nombre de cas,
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Commission des pensions qu'en dépit de toute modification à la loi, les pensionnai-
res ne doivent pas bénéficier d'une interprétation différente; nous croyons que lors-
que le Parlement a effectué des modifications, dans bien des cas à la demande de
!'Association, qu'il avait l'intention de redresser quelques-uns des griefs, et
cependan, nous trouvons un règlement comme quoi l'interprétation est la même.
Nous croyons qu'on a fait preuve d'un manque de sympathie, et je ne devrais
peut-être pas dire d'un manque de désir, mais à tout événement cela indique un
manque de désir de mettre à exécution l'esprit des modifications.

Q. Votre second motif c'est qu'on n'a pas donné à la Loi des pensions l'in-
terprétation qu'on aurait dû lui donner?-R. Oui.

Q. A quel article de la loi faites-vous allusion plus particulièrement?-R.
Je n'ai pas ces renseignements sur moi. Hier, M. MacNeil les a donnés en
détail devant le comité, au sujet de cette méthode particulière.

M. Humphreys:
Q. Je cemprendrais que vous ne faites qu'approuver et appuyer les déclara-

tions faite, par M. MacNeil en faveur des vétérans de la Saskatchewan, et non
pas dans le but d'apporter quelque argument spécifique, mais que vous les
approuvez d'une manière générale?-R. Oui. Je ne connais pas tous ces cas,
mais je suis au courant de la situation et des conditions qui règnent dans la
Saskat.hewan ct c'est tout ce que je puis dire à ce sujet.

Le président:
Q. Les raisons pour lesquelles je vous demande ces questions c'est que votre

déclaration sera extrêmement plus forte si vous pouvez expliquer vos motifs,
exprimer votre opinion. Si je venais vous trouver et je vous disais: "Je suis
mécontent de ce juge"-les membres du comité sont des juges-"je suis mé-
content de ce juge". Ce ne serait pas un argument très fort, mais si je disais:
"Je suis mécontent de lui parce qu'il n'a pas interprété la loi comme elle aurait
dû l'être, plus particulièrement telle et telle loi; plus particulièrement cet article
ou tel autre de la loi", votre argument serait bien plus convaincant?-R.. Je
compléterais mon témoignage par celui qu'a donné M. MacNeil. Ce sont ces
détails que je ne possède pas.

Q. Vous faites allusion au témoignage de M. MacNeil?-R. Oui.

M. Humphrey:
Q. Puis-je vous poser une question: Vous avez déclaré que les vétérans de

l'Ouest ont perdu toute confiance dans le président de la Commission des pensions.
Si c'est un fait que les vétérans ont perdu toute confiance dans la manière dont le
président a interprété et administré la loi à cet égard, cela a aussi un mauvais
effet sur toutes les classes sociales dans l'ouest canadien, non seulement sur les
vétérans, mais le pays s'en ressent, à cause des troubles qui vont s'ensuivre.

M. CALwLL: Une question relative à la juridiction du Bureeau d'appel
dans les cas d'évaluation--aussi bien que d'attribution.-R. Le comité croit que
l'on devrait étendre la juridiction du Bureau d'appel de manière à ce qu'il S'oc-
cupe de la question d'évaluation aussi bien que des questions ayant trait à
l'attributien. C'est la représentation que le comité a faite.

M. Knox:
Q. Quelles sont vos fonctions officielles avec l'A.V.G.C.?-R. Je suis membre

de l'exécutif fédéral de l'A.V.G.G. et président de la succursale de Regina.
Q. Parlez-vous en qualité de représentant plus particulièrement la Saskat-

chewan. Si je parle aussi bien au nom du comitié aujourd'hui, c'est parce que le
comité peut seulement entendre deux d'entre nous et c'est la raison pour laquelle
je parle. M. Moore parle aussi au nom du Manitoba.

[Major Macpherson.]
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Q. Vou s parlez en connaissance de cause personnelle des conditions dans, la
Saskatchewan?-R. Je parle en connaissance de cause personnelle des conditions
dans la Saskatchewan.

Q. Dans le cas de la partie septentrionale de la Saskatchewan, vous êtes
en communication avec les hommes qui y sont établis sur des terres?-R. Je
ne suis pas allé récemment dans ce pays, mais j'ai été en contact avec un homme
très au courant des conditions. Les conditions diffèrent tout à fait dans le nord
de la Saskatchewan avec celles dans le sud de cette province. Dans le nord,
les hommes qui s'y sont établis ont agi comme pionniers et cela est à l'appui
de la suggestion que j'ai faite à ce sujet.

Le PRésIDENT: Quelqu'un a-t-il d'autres questions à poser?- R. Je vous
remercie M. Mapherson.

Le témoin se retire.

Le PRÉSIDENT: Je me suis informé auprès de M. MacNeil sur les noms des
hommes qui porteraient la parole devant le comité comme représentant les
anciens combattants de tout le Canada, et M. MacNeil m'a donné les noms du
major Macpherson, que nous venons d'entendre, Alexander Walker et A. E.
Moore. Je demanderais donc à M. Walker d'avancer et de rendre son témoi-
gnage.

On fait venir et on assermente ALEXANDER WALKER.

Le PRÉsIDENT: M. Walker vient de Calgary, Alberta, et il va présenter les
vues des vétérans de l'Alberta.

Le TÉMOIN: Monsieur le président et messieurs, avant de dire quoi que ce
soit sur les questions relatives aux soldats, j'aimerais à vous exprimer les
remerciements des vétérans de l'Alberta. Nous avons tenu une réunion nom-
breuse, et l'on m'a demandé de transmettre leurs remerciements au comité pour
les observations pleines de sympathies prononcées lors de l'ouverture de cette
réunion. Nous crovons dans l'ouest que nous allons obtenir quelque chose de ce
comité, et l'on m'a demandé d'exprimer les remerciements des vétérans de
l'Alberta. M. Macpherson vous a démontré le besoin d'être secourus ou aidés
qu'ont les soldats-colons, de sorte que je ne dirai rien de plus à ce sujet. Je
sais que vous êtes fatigués d'entendre des dépositions et je sais que vous pensez
comme nous à ce sujet. Avant de me transporter ici, j'ai parcouru environ
870 milles dans les visites que j'ai faites aux soldats-colons. pour obtenir des
renseignements de première main, afin de pouvoir vous donner les faits concer-
nant les conditions. Je leur ai parlé de la nouvelle évaluation et aussi de
l'abandon de l'intérêt. Je me suis présenté ici avec cette idée en vue de presser
l'opportunité de l'abandon de l'intérêt. Le besoin de secours est réellement
très grand, et dans une réunion tenue dans le mois de février, de 156 vétérans,
soldats-colons, un grand nombre m'ont dit qu'ils se trouvaient en plus mauvaise
Dosture au'avant la guerre et ils m'ont ditqu'ils abandonneraient leurs terres.
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moitié de nos hommes demanderait une nouvelle évaluation, et le gouvernement
a dépensé $58,000,000 pour les terres. La moitié de cela est $29,000,000, et nous
estimons que la réduction moyenne dans les terres serait de 25 p. 100, ce qui
signifierait une réduction de $7,000,000 sur les terres. Dans le cas du bétail...

M. Ross:
Q. Est-ce seulement pour l'Alberta?-R. Non, c'est pour partout. En tant

qu'il s'agit du bétail, le bétail et le matériel ont coûté $28,000,000. La moyenne
est de $1,000 pour le bétail, et le 50 p. 100 demandé dans le projet Shaw serait
$14,000,000, ce qui ferait un total de $21,000,000. Cela serait sur le projet de
nouvelle évaluation. Cela signifie une réduction de $21,000,000 sur ce projet.
Le motif pour lequel j'étais en faveur de l'abandon d'intérêt, c'est parce qu'il
veut dire un secours immédiat, et c'est ce que nous désirons obtenir. L'autre
projet-bien que je sois en faveur de tout projet qui secourra les colons et les
fera rester sur leurs terres-l'autre projet implique du temps et de l'argent et
des déboursés supplémentaires, mais l'abandon d'intérêt est seulement un article
de tenue de livres qui pourrait se faire en une journée. Il serait possible d'effec-
tuer tous les paiements en souffrance sur le capital et en ce faisant, les hommes
dont j'ai parlé plus haut auront l'occasion de se rétablir.

Q. Est-ce que cette réduction de $21,000,000 veut dire la différence entre ce
qui a été payé pour les fermes et le bétail à l'époque où ils ont été achetés, et
leur valeur actuelle?-R. Cela signifie une réduction selon le prix auquel ils
ont été achetés, non pas le prix actuel.

Je me base sur les chiffres de la Commission d'établissement des soldats.
La Commission déclare qu'elle a dépensé $58,000,000 pour l'achat de terres et
c'est à partir du début jusqu'à aujourd'hui.

Q. Vous avez parlé d'un certain nombre de soldats désireux de quitter leurs
fermes et de retourner à la ville. Quelle est la raison particulière pour cela dans
votre province?-R. La principale raison c'est la nécessité; les colons ne peuvent
pas réussir. Ceci est terrible à dire, mais j'ai découvert des cas de vététrans dans
la misère. Nous en avons nourri un grand nombre, nous leur avons envoyé des
vêtements usagés pour leurs enfants, pour eux-mêmes et pour leurs femmes.
Nous leur avons aussi envoyé des vivres, et tout cela démontre que quelque
chose va mal quelque part. Je me rappelle le cas d'un type qui chevauchait
35 milles afin d'assister à nos assemblées, et c'était un amputé. Cet homme
avait cultivé une ferme avant la guerre, et à son retour, il a éprouvé le besoin
de cultiver un autre quart de section. Il est plus mal pris maintenant qu'avant
la guerre, parce qu'il faut que le titre de son homestead soit mis en vente afin
de couvrir son emprunt, et il ne réussit pas. Il y a sans doute des cas d'hommes
invalidés et qui ne sont pas aptes à l'ouvrage.

M. Ross:
Q. Cet homme était propriétaire d'un quart de section auparavant?-R.

Oui. Ces hommes obtiennent des quarts de section pour des pâturages et l'on
ne peut jamais faire en sorte que le bétail les rendre rémunérateurs.

Q. Est-ce qu'il ne pourrait pas obtenir cela sous le ministère de l'Inté-
rieur?---R. Non, pas dans ce district. La nouvelle évaluation signifierait une
épargne de $807.70 par colon; c'est-à-dire, en calculant une réduction de 25 p.
100 sur les terres, et une réduction de 50 p. 100 sur les vaches et le bétail. Je
ne crois pas que ce soit suffisant; je ne crois pas que la coupure suffit. En
abandonnant l'intérêt, cela impliquerait une épargned $1,500 par colon, ce qui
âerait une grande différence. Mais encore une fois, il faut penser à l'Echiquier;
$21,000,000 contre $4,000,000.
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M. Caldwell:
Q. Avez-vous estimé le coût d'une nouvelle évaluation physique comparée

au coût de l'abandon d'intérêt, des frais supplémentaires?-R. Je n'ai pas calculé
les frais supplémentaires.

M. Brown:
Q. Vous admettez qu'afin de faire une nouvelle évaluation de chaque lopin

de terre, cela occasionnerait des frais considérables?-R. Cela ne fait aucun dou-
te. Dans l'Alberta, où l'on a de longues distances à, parcourir il faudrait que vous
payiez les passages des hommes en chemins de fer ainsi que divers déboursés. Il
n'y a pas de doute que le gouvernement est obligé d'effectuer une diminution
substantielle afin que le projet soit rémunérateur. Le major Barnett a fait une
autre bonne suggestion. Elle était dans le sens que si nous pouvions obtenir
une réduction, l'abandon d'intérêt ou cette nouvelle évaluation, de concert avec
le pouvoir d'établir un homme d'une terre à une autre, dans le cas de l'homme
qui s'adonne à l'agriculture, cela lui aiderait beaucoup. Les surveillants de la
Commission d'établissement sont de braves types, il n'y a pas de doute à ce
sujet. Ils sont en contact avec les travaux d'établissement et ils connaissent
les hommes qui s'adonnent à l'agriculture, ceux qui ameublissent leurs terres
et qui les ensemencent convenablement. S'ils avaient le pouvoir de faire partir
un colon d'une terre où il serait certain qu'il n'obtiendrait aucun succès, et de
le placer sur une bonne ferme afin de lui donner l'occasion d'éteindre sa dette,
cela l'aiderait; cela de concert avec la réduction ou la nouvelle évaluation-peu
nous importe ce que vous recommandez. L'abandon de l'intérêt signifie $1,500
contre $807. Bien entendu, il faut que nous gardions ces hommes sur leurs
fermes.

M. Caldwell:
Q. Je ne vois pas où vous obtenez ces $807. Il n'y a pas de réduction fixe

d'après la nouvelle évaluation physique proposée d'après le plan de M. Shaw;
c'est une nouvelle évaluation d'après les circonstances. Cela pourrait vouloir
dire n'importe quoi. Je suppose que vous avez pris ce montant pour des fins de
comparaison?-R. Oui, mais je puis dire à propos de ces chiffres, que dans le
mois de février, nous avons eu une convention-nous avions un grand nombre
de colons dans l'Alberta et c'est un grave problème qui nous incombe-nous
avions un comité pour l'établissement des soldats. Ces gens étaient tous des
soldats-colons, et ils ont été d'accord qu'une réduction d'environ 25 p. 100
dans les terres couvrirait l'évaluation actuelle à l'époque où la terre avait été
achetée. C'est la raison pour laquelle je vous cite ces chiffres.

M. Robinson:

Q. Votre idée est que c'est là le besoin immidiat?-R. Oui.
Q. Une nouvelle évaluation des terres ferait face à cela immédiatement.

Est-ce ce que vous entendez? R. Par l'abandon d'intérêt on aurait du secours
immédiat. Une nouvelle évaluation prendrait quelque temps.

Faudrait-il qu'il y ait des règlements pourvoyant, par exemple, à un appel
de la part du soldat-colon s'il n'est pas satisfaisant?-R. De la nouvelle
évaluation?

Q. Oui.--R. Oui.
QsMais cela va prendre plus de temps?-R. Oui.

M. Brown:

La déclaration générale que vous faites ici c'est qu'une réduction de
l'intárêt affecterait tous les hommes sur-le-champ?-R. C'est ce qu'ils attendent.
En ce qui concerne la nouvelle évaluation, on n'est pas préjugé contre elle,

[Mr. Alexander Walker]



432 COMITÉ SPÉCIAL

14-15 GEORGE V, A_1924

mais les colons préféreraient davantage l'autre proposition. L'abandon d'intérêt
ferait que tous les colons dans tout le Dominion seraient sur le même pied.

M. Humphrey:
Q. N'y a-t-il pas un certain nombre que l'abandon d'intérêt n'affecterait

pas dans une grande mesure?-R. Dans quel sens?
Q. Est-ce qu'il n'y a pas une proportion de colons dont les affaires vont bien,

qui réussissent?-R. Cela est évident; je suis d'accord avec cela. Nous avons
plusieurs lopins de terre dans l'Alberta où les colons ne s'inquiètent pas de la
nouvelle évaluation.

Q. Ou au sujet de l'abandon d'intérêt?-R. Cela est différent.
M. BRoWN: Je ne crois pas que personne refuserait la remise de l'intérêt.

M. Black:
Q. Vous dites que dans quelques cas il ne devrait y avoir ni réduction ni nou-

velle évaluation?-R. Dernièrement, les lopins de terre achetés par la Commis-
sion d'établissement se sont révélés excellents. Les hommes qui ont eu des revers
sont ceux qui ont fait leurs achats au commencement. La chose s'est faite en
toute hâte, et ils étaient désireux d'avoir une maison et une ferme. Le projet
leur semblait avantageux. Dans quelques cas, des pressions ont été exercées afin
de vendre des lopins de terre à ces gens. Dernièrement, cependant, des achats
heureux ont été effectués. Nous avons de bons surintendants et un certain
nombre de bons surveillants. Ce sont les premiers colons qui ont des difficultés.

Q. Vous ne tiendrez pas à établir une moyenne et de faire en sorte que
la réduction soit applicable à tous les cas?-R. Non, cela ne serait pas juste.
Nous y avons pensé. Vous entendez une réduction générale?

Q. Oui.-R. Non, la nouvelle évaluation serait le meilleur projet. Lorsque
vous parlez d'une réduction ...

Q. Chaque cas devrait être considéré selon ses propres mérites?-R. Oui.

M. Caldwell:
Q. Votre remise d'intérêt projetée signifie une remise d'intérêt uniforme?

-R. C'est un abandon d'intérêt. Dans le cas d'un emprunt de $7,000, un homme
va payer $12,500.

Q. J'avais compris que vous aviez dit que vous n'étiez pas en faveur d'une
réduction uniforme pour tous les soldats, mais un abandon d'intérêt signifie cela.
-R. L'égalité serait la même partout.

Q. Ai-je compris que vous aviez dit que vous n'étiez pas en faveur de cela?
-R. Je suis en faveur de l'abandon d'intérêt.

Q. Il y a un instant, vous avez dit que vous ne favorisiez pas une réduction
uniforme pour tout le monde?-R. Je suis en faveur de quoi que ce soit qui va
donner du secours. Je préférerais plutôt la nouvelle évaluation à la réduction
pure et simple. Il y a des cas auxquels il va falloir accorder une réduction
supérieure à 25 p. 100, et dans d'autres, peut-être supérieure à 50 p. 100.Q. Une remise d'intérêt signifie une réduction pure et simple pour tout le
monde?-R. Absolument.

Q. Tantôt vous dites que vous favorisez l'abandon d'intérêt, et l'instant
suivant vous dites que vous ne favorisez pas une réduction uniforme?-R. Cela
est différent.

Q. Non, l'abandon d'intérêt en faveur de tous les soldats-colons signifierait
une réduction pour tous?-R. Elle signifie une réduction fixe, et si elle est assez
importante, tout sera bien. Mais une réduction de 25 p. 100 ne suffirait pas
dans quelques cas, et peut-être serait trop considérable dans d'autres.
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Le président:
Q. Est-ce que vous recommandez l'abandon d'intérêt dans l'avenir aussi

bien que pour le passé?-R. Oui, pour l'avenir aussi.

M. Caldwell:
Q. Il n'y a eu que très peu d'intérêt payé sur ces emprunts jusqu'à présent.

Le président:
Q. Dans l'avenir, c'est pour toujours, n'est-ce pas?--R. Oui.
Q. C'est-à-dire, qu'aucun intérêt ne sera jamais payé dans l'avenir?-R.

Non.

M. Speakman:
Q. C'est-à-dire, dans le cas des prêts déjà consentis? Vous ne suggérez pas

de maintenir le projet indéfiniment d'après cette base?-R. Je parle des prêts
accordés à date.

Le président:
Q. L'intérêt payé dans 'le passé sera remis et on ne réclamera pas d'intérêt

dans 'l'avenir-R. Oui; tout intérêt payé jusqu'à date le sera contre le principal.Q. Qu'avez-vous à dire à propos de ceux qui ont payé leur intérêt dans le
passé Est-ce que celui-ci va être remboursé, ou si la chose restera comme elle
est actuellement, et qu'il ne sera pas payé d'intérêt dans l'avenir Prenons le
cas d'un homme ayant payé son intérêt régulièrement dans le passé; est-ce que
celui-ci sera remboursé ou non?-R. Dans un cas comme celui-là, cela signifie-
rait que ce serait contre ses paiements futurs sur le principal.

Q. L'intérêt payé dans le passé serait appliqué sur la réduction du capital?-
R. Oui.

Q. Afin de mettre ces gens sur le même pied que ceux ayant payé l'intérêt
dans le passé?-R. J'ai une autre suggestion ici...

"Dans les cas où la Commission est d'avis que les propriétés ont été
achetées à des prix qui n'offrent au colon aucune occasion de succès, la
Commission peut demander la permission du ministre d'annuler la vente
originaire et vendre au colon l'une de ses propriétés récupérées, selon son
évaluation présente."

C'est le cihangement que nous aimerions avoir. Je crois que la major Bar-
nett l'a recommandé.

M. Caldwell:
Q. Vous ne recommandez pas aux colons d'acheter de nouvelles fermes, mais

de s'établir sur des fermes récupérées?-R. S'il n'y a pas de fermes récupérées dis-
ponibles, et qu'un homme ne peut aucunement prospérer sur la terre qu'il occupe,qu'il acquiere une nouvelle ferme.

Q. Votre recommandation ne comprendrait pas cela? La difficulté c'est
qu'un grand nombre de fermes récupérées dans le voisinage de l'endoit où Cet
homme demeure le sont parce que les hommes les avaient quittées alors qu'elles
ne leur convenaient pas.-R. J'aimerais que la Commission ait le pouvoir d'en-
voyer les hommes sur des terres qui leur conviennent.

M. SPEAKMAN: C'est le point important dans ma proposition.
Le TÉMOIN: Ceci est exact au premier abord; c'est en vérité excellent. Ceci

va nous être d'tn grand secours dans l'ouest, parce que nous avons confiance dans
les hommes qui achètent actuellement des terres.
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M. Ross:
Q. Vous avez fait allusion aux hommes qui abandonnaient leurs terres? Vous

avez dit qu'un nombre assez considérable les ont abandonnées et sont partis.
Est-ce qu'ils ont tous abandonné leurs fermes pour le même motif?-R. Vous
voulez dire tous les hommes?

Q. D'une manière générale, pas tous.-R. La plupart d'entre' eux ont aban-
donné leurs fermes, parce que la terre ne leur convenait pas. Il y en a eu aussi
un certain nombre qui les ont abandonnées pa.rce que leur invalidité s'est fait
sentir de nouveau. Il y en a un nombre plutôt considérable.

M. Speakman:
Q. Et l'extirpation des faillis?-R. Ils ont été extirpés il y a longtemps. Cela

se fera en son temps.

M. Ross:
Q. Il y a un nombre assez élevé de colons qui ont abandonné la culture

parce que la terre ne leur convenait pas?-R. Oui.
J'ailnerais à parler pendant quelques instants sur le sujet des pensions. Dans

l'Alberta, comme dans les autres provinces, nous trouvons très difficile de faire
régler un grand nombre de nos vas à l'avantage de nos vétérans, ou des veuves et
des dépendants. Je crois que "l'article relatif au mérite" va être l'un des princi-
paux articles dans la Loi des Pensions pour la raison que voici: Les hommes qui
souffrent à l'heure actuelle sont ceux qui se sont bien conduits outre-mer; c'est-à-
dire, les hommes dont le dossier médical ne porte aucun reproche. Leur conduite
a été sans reproche, ils ont été envoyés dans les tranchées de première ligne, ils
ont pu respirer quelques émanations de gaz, mais ils ne se sont pas dits malades
et ils sont retournés de nouveau au feu. Nous avons un certain nombre de cas
d'hommes qui ressentent les effets de leur service en France, mais ils n'ont pas
la moindre chance d'obtenir un traitement médical ou des pensions, parce que
c'est à l'homme de prouver la continuation de sa maladie. Il ne peut pas le faire.
Un homme peut être établi sur une ferme. Il peut être malade aujourd'hui et en
bonne santé demain. Nous avons des cas d'hommes, maintenant décédés, ayant
été traités par des médecins, et il est impossible d'avoir les preuves. C'est l'une
des ohoses les plus difficiles auxquelles nous avons à faire face-le règlement des
cas des hommes ayant eu un dossier médical sans reproche, et licenciés AI. Il
faut qu'ils démontrent la continuation de leur maladie, et cela leur est impossi-
ble. D'après l'article relatif au mérite il y a bien des choses à couvrir...

Le président:
Q. Avant d'aller plus loin; je ne savais pas que cette continuité dût être

prouvée. Est-ce que cela vous a été démontré?-R. Oui.
Q. Par onséquent, si un homme a été gazé en compagne, et n'en a pas

parlé, mais qu'il est retourné se battre, son dossier médical étant irréprochable, ne
s'est plaint de rien du tout, est revenu au Canada, et souffre maintenant des bles-
sures contractées sur le champ de bataille, ou d'avoir respiré les gaz, s'il ne
peut pas démontrer la continuité de son état on lui refusera une peion?-R. De
même que le traitement. C'est une hose difficile que de faire entrer un homme à
l'hôpital pour y être traité; il faut qu'il prouve la continuité de son état.

M. Ross: Monsieur le président, laissez-moi la parole quelques instants. Je
sais que vous ne pouvez pas comprendre ce point en ce qui concerne la maladie.
On croit généralement ici que chaque fois qu'un homme a été malade cela appa-
raît sur son dossier médical. J'aimerais à chasser cette idée de l'esprit de tout le
monde. Il faut que vous réalisiez que lorsque nous avios affaire'avec les hom-
mes en service, nous avions affaire à un très grand nombre d'hommes désireux de
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quitter le service, de même qu'à un très grand nombre qui voulaient faire leur
devoir. Un homme désireux de faire son devoir se présentait et était traité au
poste de secours et son officier pouvait lui dire: "Je vais vous donner du repos et
vous envoyer à l'arrière ou dans le service de transport." Cela ne paraissait
jamais sur le dossier médical. C'était inscrit seulement sur des petits feuillets
que l'officier transmettait, ou peut-être un homme non désireux d'aller à l'hôpital,venait se faire soigner et retournait au feu. Cela pouvait se produire une demi-
douzaine de fois et toutes les inscriptions se faisaient sur ces petits feuillets. Si
un homme était dans l'artillerie on pouvait l'envoyer soigner les chevaux, au s'il
appartenait à l'infanterie, on le plaçait ailleurs, s'il était capable et ne voulait
pas aller à l'hôpital. Tous ces dossiers sont disparus. Je parle avec expérience
et connaissance de ces cas, parce que j'en avais la charge, et je sais que c'était
notre besogne de faire en sorte que notre déchet fût le moins élevé possible.
C'était facile d'avoir affaire à un homme consciencieux qui ne voulait pas aller à
l'hôpital. Quand cela arrivait, nous l'envoyions dans une station de repos et
nous le suralimentions, "et nous lui donnions beaucoup de sommeil en arrière des
lignes pendant deux semaines. Tout cela n'apparaît pas dans les dossiers médi-
caux. C'est inscrit sur un feuillet qui est transmis au fonctionnaire médical etque celui-ci renvoie. Très souvent lorsque le poste de secours sautait.-un homme
se présentait souffrant d'une attaque des gaz. En réalité il souffrait d'une bron-
chite, et les hommes consciencieux n'employaient pas ce prétexte. J'ai souvent
dit dans cette Chambre et ailleurs que c'étaient les bons qui souffraient. Le
médecin-major s'en fatiguait tellement qu'il donnait l'ordre de les admettre au
poste et de les y laisser. Je crois comme je suis certain que les membres du
comité croient que chaque fois qu'un homme s'est dit malade, son dossier médical
en a fait mention.

Le PRÉIDENT: Afin de compléter votre déclaration, même dans des cas où
un homme serait réellement malade et qu'il le dirait il aurait un dossier médical
dans le ...

M. Ross: Bien des fois nous avons été obligés de leur dire de s'en aller. Je
dis cela parce que j'avais la charge de ces hommes et je parle d'après mon
expérience. Voici un autre cas dont j'ai dû m'occuper. Après quelque temps
nous avons ordonné que si un soldat respirait le moindrement les gaz il devait se
présenter immédiatement à un poste de secours, prendre un bain, changer de
vêtements et ainsi de suite. Un grand nombre de ces hommes retournaient à la
ligne de feuî et les troubles survenaient ultérieurement. Dans la bataille de la,
côte 70, il y a eu à peu près 700 hommes gazés, et l'ordre était précis qu'ils de-
vaient se présenter au poste de secours s'ils étaient le moindrement atteints. Un
homme ne s'est présenté que 48 heures plus tard. J'ai pu suivre ce soldat entrer
en contact avec le médecin-major et lui dire: "Pourquoi ne s'est-il pas présenté?"
Celui-ci me répondit que c'était parce qu'il n'y avait que cinq hommes pour un
canon. L'officier a dit qu'il ne pouvait le laisser partir. Je n'ai pas pu com-
prendre que cela lui aurait enlevé toute considération de la part de ses cama-
rades. C'était un ordre que son officier commandant avait enfreint.
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M. CALDWELL: J'ai complété cet exposé en disant qu'il y avait probable-
ment des centaines de ces cas au Canada auxquels la loi ne pourvoit pas.

Le TÉMOIN: Il y en a plusieurs milliers. Pour en revenir à l'article relatif
au mérite, j'aimerais à vous en parler.

Le président:
Q. Vous avez entendu le général Ross expliquer des cas oû il n'y avait pas

de dossier médical parce que ces hommes ne s'étaient pas présentés?-R. C'est
un cas différent.

Q. Que pensez-vous de ce qu'il a dit maintenant? L'approuvez-vous?-R.
Pour parler franchement, je pense que la seule solution à cela serait le traite-
ment médical gratuit pour chaque vétéran. On peut étendre la police d'assu-
rance en proposant un paiement et en disant au vétéran: "si vous voulez vous
assurer avec nous nous allons vous traiter gratuitement parce que la difficulté
c'est qu'il faut nous démener afin d'envoyer les hommes à l'hôpital, et les auto-
rités médicales luttent afin de ne pas les y admettre." Il faut qu'il y ait un doute
dans ce cas et accordons-en le bénéfice au pauvre bougre. Je crois que le temps
s'en vient où il faudra que chaque vétéran soit soigné gratuitement.

M. Caldwell:
Q. Indéfiniment?-R. Indéfiniment.

Le président:
Q. Pour le présent au moins?-R. Oui. Il y a eu le cas Wallace Sharpe de

l'Alberta. Cet homme est parti pour la guerre et il a perdu une jambe. Il est
revenu au Canada, s'est fait opérer son moignon à plusieurs reprises, avec bien
entendu, la perte ordinaire de sang. Cet homme était colon et il a fait tout ce
qu'il a pu afin le faire de la culture. Il allait labourer ses champs avec sa jambe
artificielle et c'était avec difficulté aussi. Il a tellement perdu de sang et il a
cu tant de misère à obtenir son rétablissement qu'il en est mort. Nous avons
des affidavit de trois médecins à leffet que sa mort a été causée par son service
de guerre, mais la guerre est terminée depuis quelques années maintenant et l'on
ne peut prouver définitivement, mais on peut prouver une responsabilité par-
tielle, comme quoi la mort de cet homme a été causée par son service de guerre.
Nous avons des milliers de cas dans le même genre, comme quoi la mort de
l'homme a été causée en partie par son service de guerre, mais nous ne pouvons
pas prouver qu'elle a été causée entièrement par son service. La Commission des
Pensions dit qu'elle ne peut pas surmonter cette difficulté.

Le président:
Q. Vous voulez dire, je suppose, que son service de guerre a accéléré sa

mort, ou autrement dit, a abrégé sa vie?-R. A abrégé sa vie. Prenons le ca,
d'un homme, retirant disons une pension de 20 ou 15 p. 100. Dans le cas d'un
homme ayint été blessé à la poitrine il retirerait une pension de 15 p. 100. Nous
allons dire que cet homme contracte la grippe. Il a très peu de chance d'en
revenir à cause de sa lésion pulmonaire. Eventuellement il meurt. La Commis-
sion des Pensions vous dit qu'il est mort de la grippe, mais elle ne dit pas que sa
lésion pulmonaire a aidé à hâter sa mort. Mais il n'y a aucun doute à ce sujet.
Ça été un facteur important dans la mort de cet homme. Afin de le faire dispa.
raître, disons que la pension était payée à la veuve et aux dépendants, que le
gouvernement stipule qu'il va accorder cette pension de 15 p. 100 à la veuve et
aux dépendants de cet homme. D'un autre côté il faudrait que les gouvernements
provinciaux complétassent cette pension jusqu'à son plein montant. Il faudrait
que le gouvernement provincial complétât la solde pour la veuve . Nous avons un
certain nombre de cas d'hommes morts de la paralysie', et la Commission deq
Pensions n- fait rien à ce propos.
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Q. De quoi sont-ils morts?-R. Elle prétend que c'est de la paralysie. Nousavons le cas d'un homme que j'ai rencontré il y a quatre mois. Il a servi quatreans en Irance, de même que dans la guerre de l'Afrique-Sud et vingt ans avantson enrôlemen cette maladie ne l'avait jamais dérangé, mais il n'y a pas dedoute qu'antérieurement à cette date, cet homme était syphilitique à l'époque deson enrôlement Il n'a pas volontairement caché le fait qu'il avait eu la syphilisparce qu'elle était hors de son système.
M. Ross:

Q. Est-ce que ce point n'est pas couvert?-R. Non, il ne l'est pas. Nousn'avons jamais pu faire passer un cas accusant la syphilis. Les autorités despensions ne veulent pas nous accorder un seul cas. Prenons le cas de l'adolescentqui est parti pour la guerre. Comme vous le savez, les gouvernerments par-donnent; ils donnent des conférences aux enrôlés afin d'empêcher la syphilis.Ils font comprendre aux jeunes enrôlés qu'ils ne doivent avoir aucun rapportavec des femmes, et en dépit de ces avertissements un grand nombre de ceux-ciont eu des rapports avec des femmes outre-mer, avec le résultat qu'ils ont attrapéla syphilis. Si les mêmes personnes n'avaient jamais laissé le Canada ellesn auraient jamais contracté cette maladie; de sorte que je prétends qu'il incombeau gouvernement de s'en occuper.
Q. Ne valait-il pas mieux les avertir du danger? Des centaines sont revenusinfectés. Je pense que c'était la meilleure ligne de conduite à suivre.-R. Commeje l'ai suggéré, on aurait dû examiner ces femmes et les faire sortir de leur tristeétat.
Q. Nous ne pouvions pas contrôler cela. Nous avons fait ce que nous avonspensé être le mieux dans les circonstances.-R. Monsieur le président etmessieurs, je pense que tous les témoignages sur les pensions ont été couverts trèscomplètement par M. MacNeil. Nous approuvons tout ce que M. MacNeil etM. Macpherson ont dit relativement aux pensions des vétérans. Dans l'Albertanous avons constaté la même difficulté dont ils ont parlé, une attitude tout à faitdénuée de sympathie de la part de la Commission des Pensions envers les vété-rans et leurs dépendants. J'ai rencontré M. Thompson il y a cinq ans. J'enpensais beaucoup de bien alors qu'il se trouvait dans l'ouest canadien, mais monopinion à son sujet a changé depuis, et le motif de mon changement d'opinioncest qu'ayant eu l'occasion d'examiner les dossiers portant les noms de ceuxpour lesquels nous avons demandé des pensions, ayant lu les réponses reçuesde la Commission des Pensions, je vous dirai franchement que je ne suis pas àl'heure actuelle l'ami de M. Thompson. Dans l'ouest non-seulement les vétéranset leurs dépendants, mais les citoyens nous appuient à ce propos. Toute l'Albertasait que nous ne serons jamais satisfaits avant de faire un changement. Les re-commandations de la Commission Ralston sont justes. Je crois que les recom-mandations que fera ce comité seront justes, mais à quoi bon passer son tempsici à recommander des lois qui bénéficieront aux vétérans, si ceux qui sont à latête de votre Commission des pensions disent qu'ils ne feront rien, qu'ils ferontce que bon leur semblera. J'ai un grand nombre de cas mais je ne veux nan

m; je
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a été retranchée. Quelques mois après il est retourné à la Commission, celle-ci
a reconnu son erreur et a augmenté sa pension de 10 p. 100, c'est-à-dire 10 p. 100
à partir de la date de sa pension précédente. Il est retourné voir la Commission
et a dit qu'il ne pouvait pas se tirer d'affaire. On l'a examiné et on s'est aperçu
qu'il souffrait de la tuberculose de l'épine dorsale. La deuxième fois la Com-
mission a admis son erreur et elle lui a accordé une pension de 40 p. 100. Il n'a
pas retiré ce 40 p. 100. Au lieu de payer l'argent à l'homme, ce qui aurait dû
être rétroactif, on l'a mis à l'hôpital. Cet homme était marié et père de huit
enfants. Cela le tracassait tant de savoir qu'il ne pouvait pas assurer leur sub-
sistance et connaissant le résultat de la décision relative à sa pension, de le
remettre à l'hôpital, qu'il s'est levé pendant la nuit, s'en est allé chez lui où
il s'est ouvert la gorge. Qui est responsable de la mort de cet homme?

M. Caldwell:
Q. Lorsqu'il a été envoyé à l'hôpital, il retirait sa solde et ses allocations?-

R. Longtemps avant cela il avait retiré une pension et à son retour, l'A.V.G.G.
l'avait aidé, vu qu'il avait une nombreuse famille. Cet homme éprouvait tant
de difficultés et cela a tellement affecté son esprit qu'il a dit: "J'en ai par-dessus
la tête". Cet homme était sain d'esprit lorsqu'il s'est ouvert la gorge. Nous
avons un grand nombre de cas. J'ai consacré environ la moitié de mon temps
aux affaires intéressant les vétérans. Dans l'ouest nous avons accompli beau-
coup de bonne besogne en fait de secours. En 1919 l'A.V.G.G. de Calgary a
dépensé $19,000 en secours et en achats de combustible et de vêtements.

M. Humphrey:
Q. Qu'adviendrait-il des vétérans s'ils n'avaient pas une organisation afin

de combattre l'attitude assumée par la Commission des Pensions, telle que vous
l'avez mentionnée?-R. Il y aurait des émeutes en ce pays; ce serait l'enfer
déchaîné. Il n'y a pas à en sortir, et je vous dirai franchement que je suis fatigué
de me battre pour obtenir ce à quoi les hommes ont droit. Si un homme se pré-
sente à notre bureau, porte une plainte et que nous sav.ons que cet homme est
un hâbleur, nous lui disons de s'en aller et de n'en plus parler. Mais lorsqu'un
homme digne de pitié se présente, il est difficile d'obtenir quelque justice de la
Commission des Pensions. A Calgary nous avons un spécialiste pour le coeur et
il est possible d'obtenir cinquante certificats comme quoi un homme souffre de
troubles cardiaques, mais l'on ne tient jamais compte de cela. Le médecin au
M.R.S.V.C. dit que cet homme n'a pas d'affection du cœur. Et s'il parle ainsi,c'est que l'homme n'a pas de maladie du coeur. Il va falloir changer cela.

M. Humphrey:
Q. Le point c'est que si les vétérans n'avaient pas cette organisation ainsi

que différents représentants qualifiés pour plaider leur cause devant les minis-
tères, cela signifierait que les vétérans en général, ne pourraient faire en sorte
que l'on plaide pour eux un cas présentable. Il faudrait que chacun fît valoir
ses droits individuellement et ce serait une mauvaise chose?-R. C'est précisé-
ment la difficulté que nous rencontrons actuellement, les tenir en main.

Q. Beaucoup de ces difficultés s'expliquent par l'attitude assumée par le
président de la Comission des Pensions relativement à l'administration.-R. La
principale difficulté que nous rencontrons c'est de tenir les vétérans en main.

Q. Je dirais que vous êtes un officier du chapitre provincial?-R. Je suis le
président provincial pour l'Alberta et aussi de la division de Calgary. Dans la
division de Calgary nous avons au-delà de 2,000 hommes. Il y avait un point
que j'aimerais que vous consideriez et c'est qu'il faudrait tenir compte des
recommandations venant de l'extérieur.

[Mr. Alexander Walker]
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M. CALDWELL: Les opinions des spécialistes médicaux qui n'appartiennent
pas au M.R.S.V.C. C'est une particularité que nous avons étudiée.

On renvoie le témoin.

C. GRANT MACNEIL est rappelé.

Le président:
Q Vous avez recommandé dans votre déposition le renvoi de la Commission

des Pensions actuelle. Je désire vous demander une question à ce sujet: est-ce
que ce point a déjà été présenté à la Commission Ralston, dans les témoignages
qui lui ont été soumis dans tout le pays? Vous avez suivi la Commission
Ralston. Vous avez entendu toutes les dépositions?-R. Oui.

Q. Est-ce que cela, lui a été soumis ou non dans les témoignages, à part
de l'appréciation que les témoins ont pu faire? Est-ce dans les témoignages
ou non?-R. L'enquête a été tenue en deux parties. Dans la première, on a
investigué les accusation précises contre la Commission. Dans la deuxième, on
a revisé les témoignages soumis par les comités sur les problèmes généraux
concernant le rétablissement. Durant la deuxième partie de l'enquête, nous
nous sommes abstenus de toute allusion à la controverse précédente, vu que
nous croyions que la Commission avait rendu son jugement.

Q. De sorte qu'à cause de cela cette question ne lui a pas été soumise?-
R. En tant que ma mémoire est fidèle, aucune demande formelle n'a été faite
à la Commission.

Q. On aurait pu porter plainte?-R. On aurait pu porter des plaintes nom-
breuses.

Q. Il n'a été adressé aucune demande formelle que vous auriez pu présenter
vous-même?-R. Je me suis fait un devoir d'avertir les comités qu'il ne serait
pas expédient de s'occuper de cette question, vu que le jugement était alors
imminent.

M. Caldwell:
Q. Est-ce que le fait que la Commission des Pensions a refusé de mettre à

exécution les conclusions du Bureau d'appel accentuerait ce mécontentement
chez les vétérans?-R. Il a produit.une vive sensation.

On renvoie le témoin.

M. A. E. MOORE (A. V. G. G. Winnipeg) est appelé et interrogé.

Le TÉMOIN: Vous avez fait preuve de beaucoup d'obligeance en restant ici
afin de m'entendre et j'ai l'espoir que la question dont je vais vous parler aujour-
d'hui aura une importance suffisante, afin de justifier l'attention du comité et
j'espère que ce ne sera pas long. Je sais combien vous êtes désireux de vous
en aller, alors je serai aussi bref que le sujet me le permettra. Je désire vous
entretenir du grave péril offert par le chômage, qui a un effet sérieux sur la vie
sociale de notre pays, et je pourrais vous suggérer en toute humilité ce que je
considère à mon sens et ce que mes collègues croient être un remède partiel à
cette grave question. L'autre sujet sur lequel je désire vous entretenir, a un
certain rapport avec le chômage; c'est la question de l'établissement d'asiles
pour soldats, à défaut d'un meilleur terme. Je les appelle "asiles pour soldats"
de propos délibéré à défaut d'un terme plus précis. Je veux accoupler les deux
mots vu qu'ils ont certainement un rapport l'un avec l'autre. Le chômage au
pays, à l'heure actuelle, est un problème de plus grande envergure qu'aucun de
ceux auxquels nous avons eu à faire face. J'ai été le président d'un comité d'ajus-

[Mr. C. G. MacNeil.]
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tement industriel au Manitoba durant cinq ou six ans et les conditions sont les
plus graves dans mon expérience depuis que je suis au Canada. Durant l'avant-
dernière semaine, il y avait dans la cité de Winnipeg-et la situation est la
même dans tout le pays, je crois, sauf qu'elle s'est quelque peu améliorée dans
la Saskatchewan, mais dans la cité de Winnipeg, dis-je, durant l'avant-dernière
semaine, il y avait 300 familles que l'on secourait. 75 p. 100 de ces familles
avaient à leur tête des vétérans, dont 45 p. 100 étaient invalides, ayant soit
échangé leurs pensions, ou leur invalidité ayant été telle qu'elle n'a jamais été
pensionnable au point de pouvoir assurer leur subsistance et assumer des obliga-
tions. Le fait que nous avons des emplois et du chômage saisonniers est un
facteur reconnu dans tout le Dominion, mais la situation devient si aiguë parce
que nous ne faisons périodiquement aucun effort systématique afin d'essayer de
nous rendre compte du grave danger qu'offre la concurrence des hommes invalidés
dans le marché de la main-d'oeuvre, sans prendre sur nous d'envisager les faits
tels que nous devrions les envisager, sans nous emparer des vétérans et leur
enseigner à prendre leur place dans la vie industrielle du pays. Je veux vous
donner des exemples de ces points. Nous avons été forcés d'adopter l'enseigne-
ment professionnel, et lorsque je suis revenu d'outre-mer, la première chose
que j'ai remarquée c'était le fait du grand danger qui existerait dans le marché
de la main-d'œuvre du pays, si nous ne faisions pas quelque chose afin de donner
une formation suffisante aux vétérans pour qu'ils jouent leur rôle, pas en tant
que soldats invalides, pas en tant que membres invalides de la société, mais
plutôt en leur permettant de jouer leur rôle dans la lutte pour l'existence, et
s'établir dans la vie sociale du pays. Nous avons réussi au moyen de négocia-
tions à former un certain nombre d'hommes dans les usines du National-Canadien
de ce pays. Ces hommes en s'adonnant à leur métier ont gagné un salaire leur
permettant de vivre jusqu'à ce que l'occasion se présentât alors qu'ils étaient
mécaniciens accomplis. Cependant, durant toute cette période, ils recevaient
un salaire leur permettant le vivre, en outre de leur pension. Ils retiraient
leur salaire en tant qu'aides, et lorsqu'ils devinrent mécaniciens les salaires
augmentaient tous les six mois jusqu'à l'expiration de leurs trois ans alors qu'ils
devinrent compagnons, et je désire déclarer qu'il n'y a pas eu un seul de ces
hommes ayant reçu leur formation dans les usines du National-Canadien, dans
la cité de Winnipeg, qui n'a pas été à la hauteur de sa tâche. Je déclare à ce
comité avec toute la sincérité dont je suis. capable, qu'afin qu'il en résulte
quelque avantage, vous devez vous rendre compte du fait que ces hommes ayant
reçu un enseignement professionnel et qui après six mois ont été lancés dans
le marché de la main-d'œuvre, n'ont réussi que dans quelques cas. Je veux
vous donner un exemple entre plusieurs autres. Un soldat âgé de 55 ans à son
retour d'outre-mer, avait été contremaître de cantonniers sur un chemin de fer
antérieurement à son enrôlement. Il est revenu ici passablement frappé d'inca-
pacité, de sorte qu'il n'a pas pu reprendre son ancienne occupation. Il avait
cependant le droit d'après l'enseignement professionnel de dire quelle formation
il désirait recevoir pour la vie civile. Cet homme n'avait jamais eu une instruc-
tion élémentaire-je dis cela non pas pour le dénigrer, mais il n'avait aucune
instruction, alors croyant bien faire on lui a dit: "Oui, nous allons vous faire
suivre un co'urs et le meilleur que nous ayons actueliement c'est un cours de
préparation aux affaires."

Il a done, pendant six mois, fréquenté un collège commercial de Winnipeg
ou il a appris les éléments de l'anglais et que deux et deux font quatre. Aujour-
d'hui il cherche, sans en trouver, de l'emploi à Winnipeg et aux environs. Six
mois de l'existence de cet homme mûr ont été complètement perdus pour le pays;
six mois durant, on a dépensé de l'argent pour le maintenir au collège, et ce en
pure perte. On eût pu tout aussi bien jeter cet argent à l'égout ,pour le bien

[Mr. A. E. Moore}
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que le sujet en question en a tiré. J'affirme, et le Parlement sera probablementde mon avis, que ceux à qui l'on a octroyé un cours professionnel et que l'on anégligé de diriger vers les centres industriels, devraient faire l'objet d'un autreexamen. Ce n'est pas que je jette tout le blâme sur l'institution elle-même;il peut parfaitement arriver qu'un sujet vienne affirmer: "Je sais fort bien queje pourrais devenir un ingénieur électricien assez habile" ou quelque chose ence sens, et qu'il impose ses vues aux gens du ministère, et que, enfin, ces der-
niers lui aient octroyé ce qu'il demandait avec tant d'instance. Il suit de tout
cela que ces gens se trouvent, enfin de compte, absolument inaptes à occuper
un emploi au sein des industries où il leur faut par la suite faire leur vie. Avec
tout le sérieux dont je suis capable, je propose donc messieurs, que ce comité
s assure, avant de rédiger son rapport, s'il est possible de renvoyer devant desexaminateurs tous ces étudiants professionnels. Je ne parle pas de ceux quisont établis à leur vraie place dans la vie civile, et qui s'y trouvent parfaitementà l'aise. Je puis ici dire que j'ai pris sur moi d'installer un certain nombre deces gens sur mon propre banc; or pas un seul, et je suis fier de le déclarer, n'aflanché. C'est qu'on a imaginé un système qui permettait de mettre sous lamain du sujet tout ce qu'il lui fallait pour réussir. Le succès est possible pourlui, et s'il arrive que l'incendie détruise un jour ou l'autre les ateliers du chemin
de fer, notre homme forcé de se trouver un autre emploi, peut parfaitement seprésenter n'importe où et dire bien haut: "Je suis mécanicien qualifié, avez-vous
de l'emploi pour moi?".

Voilà ce que j'avais à dire. J'ajoute que le comité devrait s'occuper de
l'étudiant professionnel, soit dans le sens que je propose, et je le fais en toute
humilité, soit dans tout autre sens; qu'il devrait proposer de faire repasser ces
gens sous la toise, afin que, s'ils ne sont pas absolument armés comme ils de-
vraient l'être pour gagner leur vie, on les arme, quand même il devrait y avoir
un surcroît de débours de la part du pays, débours que l'on récupèrera par la
réduction des frais de secours à distribuer chaque hiver. Nous tuons le moral
de nos gens par. cette aumône que nous leur faisons, et je me demande avec
tremblement ce que va nous apporter l'hiver prochain, surtout dans la province
du Manitoba. Je dis: le Manitoba, mais si l'on gagne la côte, on trouve la même
situation; et je répète que l'hiver prochain me fait trembler si l'on ne décou-
vre rien pour tirer ces gens du chômage Je parle, bien entendu, du vétéran
en état de travailler; il ne peut être question du sujet inapte à aucun emploi.
Car nous avons en Canada, nous en avons dans l'armée de ces types qui
éphappent à toutes les corvées et qui nous causent maintenant des ennuis sé-
rieux. Il ne peut s'agir de cette catégorie mais de celle que l'on peut caser
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suivre un cour de génie électrique et que rien, chez lui, ne prédispose à cet
emploi?-R. Je lui dirais: "Impossible, mon ami; j'agis conformément à la
volonté du Parlement en vous préparant de façon à vous permettre de reprendre
votre place dans la vie civile."

Q. A qui confieriez-vous de choisir pour le sujet en question, si ce dernier
est incapable de le faire?-R. Je proposerais ce que j'ai proposé à la Commission
Royale de Winnipeg. D'un côté, se trouverait un chef d'entreprise, et de l'autre
un représentant des vétérans. Assis autour d'une table, ils feraient introduire
chaque candidat et, le tableau des emplois vacants sous les yeux, ces gens cher-
cheraient à savoir si l'homme est apte à l'emploi particulier qu'on lui destine.
Advenant inaptitude ou imperfection professionnelle qui lui fermeraient cette
ouverture,-et ici je songe à un certain sujet jeune, amputé, qui se croyait des
aptitudes ou des goûts pour le génie électrique. Le mieux qu'il ait pu faire en
matière de génie électrique a été de manier la perche sur un chemin de fer élec-
trique. Ce sujet était amputé de la jambe gauche, je crois. Ce à quoi je veux
en venir est ceci: ces gens disaient aux fonctionnaires du ministère: "Je
désire faire ceci; je désire faire cela." Et personne qui pût d'office et d'auto-
rité lui répondre: "Impossible, vous n'avez par les capacités de l'emploi; nous
allons vous diriger sur quelque chose dont vous puissiez vous acquitter." C'est
là-dessus que je désire insister.

Q. Et si le sujet refuse? Je reconnais que la situation est épineuse?-R.
C'est vrai. A celui dont je connaîtrais le dossier et qui viendrait me dire: "On
ne m'a pas permis de me faire valoir", je serais tenté de lui montrer la porte. Il
me dégoûterait. Je ne crois pas que personne chez les vétérans, mis au courant
des offres faites à un des leurs et du dossier de ce dernier, pense à en agir autre-
ment. Aujourd'hui, je me sens disposé, pour ce qui est du blâme à porter. en
l'état de choses présent, à mettre les deux parties dos à dos. Il y a faute tant de
la part du ministère que du vétéran, vu l'absence de fermeté dans l'attitude
adoptée. Il faut faire grande la part de l'inconscience, mais dans ces sortes de
choses il faut y mettre de la fermeté. Je crois que le général dira comme moi.

M. Ross: J'ouvrais justement la bouche pour me poser à l'encontre de cette
théorie. En effet, j'ai appris que les gens du ministère ont déjà répondu à des
vétérans: "Non, nous ne croyons pas que vous puissiez remplir cette fonction."
Et plus d'une fois, le ministère a persisté dans sa prétention avec grande
fermeté. On répondait au candidat: "Nous ne croyons pas que vous puissiez
réussir en cela", cependant que le vétéran évincé se butait dans sa demande:
"Je refuse d'accepter rien d'autre." Je sais quelque cinq ou six cas où le minis-
tère a répondu: "Votre formation antérieure ne vous permettra pas de suivre
ce cours avec avantage; vous n'arriverez à rien."

Le TÉMoIN: Je déclare alors que ces soldats, et ici je parle en mon nom
propre, après avoir refusé l'offre qu'on leur faisait, n'avaient absolument pas
droit à réclamer. Ce que je veux dire est ceci: on ne devrait pas laisser la chose
aux mains du ministère; on devrait, comme je viens de le dire, la confier à des
gens d'affaires, à des représentants et de la main-d'œuvre et des vétérans. Toutes
ces gens devraient devraient venir devant ce comité à titre de comité spécial.

M. Caldwell:
Q. Et selon vous, ce comité devrait donner gratuitement son temps et sa

peine?-R. Oui, vraiment.
Q. Croyez-vous qu'il soit ardu de rassembler les éléments d'un comité de

cette nature dans les divers centres de population?-R Impossible de répondre à
brûle-pourpoint, mais à Winnipeg la chose a été facile. Dès le retour des vété-
rans chez eux, nous disposions d'un nombreux comité de 28 personnes chargé de
s'occuper des vétérans et de leur trouver de l'emploi au fur et à mesure de leur
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arrivée. C'est ce qui explique l'absence de chômage pour nos gens, dès la cessa-
tion des hostilités.

M. Ross:
Q. Est-il encore à l'œuvre aujourd'hui?-R. Non, il a cessé d'exister. Donc,

nous nous passions des offices du ministère; nous placions nos gens au fur et à
mesure de leur arrivée.

M. Ross: Votre idée a du bon.
M. CALDWELL: Rien à redire.
Le TÉMOIN: Naturellement, il va falloir des déboursés et agir promptement,

reconnaître notre erreur et avouer que nous n'avons pas fait le nécessaire; enfin
nous mettre en posture de constater que nous avons péché et prendre les moyens
de ne pas retomber dans les mêmes errements. J'ai idée que mes collègues seront
tout disposés à faire leur part sans rémunération aucune, en songeant qu'il faut
mettre la main à la roue dans une période de crise et de chômage comme celle-ci.

M. Ross:
Q. Et vous croyez que l'on sera disposé à revoir le cas des vétérans sans

travail; qu'on donnera son temps à une besogne de cette nature?-R. Je le crois.
Q. Vous parlez de vos gens de Winnipeg?-R. Je parle en faveur du mouve-

ment relatif aux vétérans, et il me semble que mes collègues se mettraient à la
tâche de gaieté de coeur, vu que tous nous en profiterions considérablement.
Maintenant j'aborde une autre catégorie. Et ici il s'agit, de façon toute relative,
de l'établissement de foyers de soldats. Le nom que je viens de prononcer n'a
rien qui sonne élégamment aux oreilles, toutefois, ce que je vais dire a trait à
cette question. Il existe une catégorie de placement impossible, non pas parce
qu'elle est paresseuse mais parce qu'elle est atteinte d'une affection d'ordre parti-
culier; j'ai nommé les neurasthéniques. Il existe bien des ateliers exclusifs aux
vétérans; mais pour y avoir droit d'entrée il faut, entre autres choses, jouir d'une
certaine pension préalable. Je vais vous soumettre trois cas typiques. D'abord
dans chaque province, il devrait y avoir un foyer de vétérans dont l'objet serait
de voir aux besoins des vétérans vieillis prématurément ainsi que de ceux qui
offrent un caractère bénin de folie, enfin des neurasthéniques.

M. Ross:
Q. Les incurables, les consomptifs exceptés?-R. Exactement. Je pense

à la création dans chaque province d'un Foyer peu coûteux. Je suis d'avis qu'il
serait possible d'entretenir ces Foyers à peu de frais. On logerait les hommes
dans des pavillons séparés. Je songe aussi que, tout le temps que ces sujets
seraient au Foyer, on pourrait puiser, dans une mesure absolument ràisonnable,
dans la pension qui leur est octroyée en vue d'aider à défrayer partie des frais
de logement et de traitement, tout en laissant à chacun suffisamment de menue
monnaie, ce qui leur permettrait de croire qu'ils ne sont pas l'objet d'une aumône
pure et simple. . Ces Foyers, je voudrais, advenant la possibilité de les fonder,
qu'ils ne suggèrent absolument pas l'idée d'"aumône". Je caresserais l'idée d'as-
surer à ces gens des soins convenables quand arriverait la vieillesse. Je songe
en ce moment à un homme qui s'est trouvé à l'hôpital en même temps que moi
et qui aujourd'hui a atteint ses 75 ans. A mon sens, cet homme a eu tort d'en-
trer dans l'armée. Il avait dû se dire âgé de 42 ans. A tout événement, il est entré
à l'hôpital où j'étais. Or la vieillesse l'a marqué de son sceau. Il a été en France,
a servi chez les Forestiers, ce qui ne l'empêche pas d'avoir 75 ans. Après bien
des avatars, il a échoué à l'hôpital probablement pour y couler le reste de ses
jours. C'est un cas type chez ceux qui ont voulu faire leur part à la guerre.
Il s'est enrôlé comme bien d'autres dont plusieurs ont été dirigés sur le corps
des Forestiers ou sur celui des cheminots ou quelque chose d'équivalent; ils
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ont fait ce qu'il Ont pu, et les avatars de cette période de leur vie ont laisséleur mgirque Chez eux. Ils s'ont rendus à la période OÙ il leur faut se chercher uncoin quelconque au sein d'une institution charitable. Je dis que si l'on pouvaitfonder dans chaque province un Foyer comme celui que je prône, et je ne veuxpas ce matin aller au fond de l'idée mais seulement affirmer qu'avec de la ré-flexion il serait Possible de tirer màtière de ce que je propose et construire quel-que chose de tangible. Il y a une autre catégorie que je. désirerais voir hospita-liser dans ce Foyer, et c'est le neurasthénique. Je pense, ici, à trois sujets qui,avec une institution de ce genre, seraient aujourd'hui vivants. Le sujet quej'ai en vue était obsédé, le pauvre homme, par la penée qu'il était retourné enFrance. Cette pensée lui revenait de temps à autre. L'uniue issue pour exercerson énergie a été de monter sur une locomotive et de la manoeuvrer dans un parcede chemin de fer, Il lui a fallu dire adieu à ce qui lui restait d'énergie. On l'aremercié de ses services. Les psychiâtres l'ont jugés temporairement atteint defolie, puis on l'a rendu à la liberté. Le psychiâtre provincial dit maintenantde lui: "Il va falloir nous occuper de cet homme qui est devenu un danger social".Dans ses crises, il se croit en France et veut regagner son corps. Jamais il n'atnté rien contre les personnes; il se croit en France, tout simplement. Si j'aibonne mémoire il était trompette; son officier a été tué par une bombe qui l'alancé dans les airs lui-même. A l'enrôlement, ce soldat n'avait que dix-septans, aujourd'hui, il en a vingt-et-un ou vingt-deux. S'il était possible de l'intro-duire dans un Foyer comme celui que je propose, il me semble qu'il serait facilede lui rendre lexistence moins dure. Il y retrouverait ceux qu'il a connus, etrien ne nous dit qu'avec le temps il ne reviendrait pas à la normale.Je vais vous citer un autre cas, seulement que pour montrer le genre demalade dont il s'agit. Ce jeune homme a été blessé à la seconde bataille d'Ypres.Depuis 1916, il n'a pas frappé coup, époque de son retour au pays. Pour illustrerce qu'eût pu faire une institution en faveur de ce sujet, je vous dirai que dansles quinze jours qui ont précédé sa mort survenue il y a deux semaines, il prenaitses dernières dispositions. Tout ce qu'il possédait sur terre, il en fit une distri-bution suprême, dit adieu à la même veuve en lui recommandant de ne passe faire de chagrin, vu qu'il ne croyait pas devoir rentrer à la maison. Si cettepauvre femme eût pu nous avertir par téléphone, nous eussions peut-être sauvéla vie à ce malheureux. Le pauvre homme s'est précipité dans l'Assiniboine. Jedis donc que des soins fournis par une institution eussent pu sauver cette existen-ce. Le malade ouffrait d'obusite. Je soutiens que s'il eût reçu des soins appropriésil serait encore en vie aujourd'hui etr selon toutes possibilités, aurait réussi àrentrer dans la vie ordinaire. Monsieur le président, je crains fort d'avoir outre-passé mes droits. Toutefois je soumets que je viens de citer deux cas qui sontparmi les plus intéressants que nous ayons à étudier. La question du chsageet ses rapports avec le vétéran invalide en est aussi une d'importanc. L'undes honorables membres du comité vous a mis sous les yeux ce matin l'exempletypique d'un sujet impossible à placer et dont la pension basée sur le statut dontvous êtes les auteurs est insuffisante, Pas de place nulle part pour ce sujet.C'est un cas-type parmi d'autres. Et ils sont des centaines, ces cas. Prenonsle neurasthénique; impossible de le caser, personne n'en voudra. Supposons-leplacé; surgit un fléchissement chez lui une couple de jours après son entrée enfonctions, et le voilà mis en dispoibilité. On pourra peut-être prétendre queeette attitude manque de patriotisme, mais je ne sache pas que ce soit le cas.La sntuatin est telle. Je dis donc qu'il existe une catégorie de vétérans quel'on ne peut placer qu'avec infiniment de précautions, et l'honorable député afort bien is le points sur les i sur cette catégorie que j'essaye de vous faireconnatr~e. Je dis avec le plus grand séri eux que si nus pouvions seulementarriver à arracher à l'industrie le soldat infirme ou m ade qui cherche à se

[Mr. A. E. Moore]



PENSIONS, ASSURANCES ET RÉTABLISSEMENT 445
APPENDICE No 6

caser mais qui demeure un déchet, malgré qu'il en ait, ce serait faire œuvrepie. Car ce malade restera un déchet, le marché de la main-d'œuvre étant en-
combré de candidats prêts à répondre à toute offre d'emploi. Le patron nepeut être forcé d'accepter les services d'un sujet malade; il choisira naturellementle meilleur homme. Je vous demande en toute humilité, de songer à tout ceciquand arrivera le moment de préparer votre rapport. Possible que je fasseerreur, mais il me semble que si l'on pouvait réussir seulement à alléger lemarché de la main-d'œuvre du soldat malade ou infirme, on aurait fait un che-min considérable vers la solution de quelques-uns des problèmes qui se dressentau sein des grands centres industriels du pays. Je vous soumets donc ces consi-dérations et je vous remercie infiniment de m'avoir écouté avec autant depatience.

Le r1ssIDENT: Au nom du Comité, je vous remercie et je remercie les autresreprésentants des vétérans que nous avons entendus aujourd'hui. Ils nous ontproposé des choses de la dernière importance et absolument pratiques. Je faistoutefois des réserves pour cette partie des recommandations ayant trait auxcommissaires des pensions. Je n'ai pas d'avis à exprimer sur ces recommanda-tions. Vos propositions ont été fort intéressantes et fort pratiques. Je nevoudrais cependant pas laisser entendre que j'approuve ce que vous avez dit ausujet des commissaires des pensions. Par ailleurs, je ne vais pas à l'encontre devos affirmations. Je ne fais que réserver mon sentiment là-dessus. Pour le restedes recommandations, le comité en fait le plus grand cas et je suis sûs qu'ilapprouve les recommandations que vous avez émises. NQus avons retenu lesmembres du comité jusqu'à cette heure avancée parce que l'on m'avait dit queM. Moore, le dernier à parler, ainsi que d'autres désiraient quitter Ottawaaujourd'hui même. Aussi, à cette heure avancée, et au moment de votre départ,je souhaite bon voyage aux représentants des vétérans, et vous souhaite bonvoyage à vous-même, et compte que vous allez retourner chez vos gens d'uncoeur léger. Je veux laisser entendre par là que vous leur apporterez un messagede sympathie de la part du comité et l'assurance de la considération de ce dernieil
Nous ne sommes pas sans savoir et nous n'oublions pas non plus que les vétérans
ont fait leur devoir et qu'ils ,ont fait face à la musique; et jamais je n'auraisconsenti à accepter la présidence de ce comité si j'eusse cru que certains membresde ce dernier n'eussent pas été prêts à accomplir leur devoir et à faire face à lasituation en faveur des vétérans. Mais je sais que chacun des membres ducomité est tout disposé à faire tout en son pouvoir pour faire rendre justiceaux vétérans et leur faire accorder tout ce qu'il est possible de donner, comptetenu des ressources du pays. Voilà le message que je vous prie de bien vouloirporter aux vétérans. Par ailleurs et en toute justice pour le comité, vous voudrezbien leur rappeler que nous ne sommes pas tout seuls à décider en ces matières.Au-dessus du comité, il y a le Parlement. Le Parlement comprend deux insti-tutions: la Chambre des Communes et le Sénat. Notre tâche est de faire rapportau Parlement. Nous déposons nos conclusions devant la Chambre des Coin-munes, et c'est, à ce moment que nos recommandations doivent être adoptéespar cette dernière qui en fait l'objet de mesures législatives. Puis, une fois quela Chambre des Communes a statué, le Sénat a son mot à dire. C'est pourquoi,si nos recommandations ne prennent pas toutes figure de mesures législatives,après cette session, je compte bien que en justice pour les membres de ce comité,vous expliquerez aux vétérans qu'il n'y a pas de notre faute. Pour ce quidépend de nous, je suis bien certain que vous serez satisfaits de la nature desrecommandations que nous ferons à la Chambre des Communes et au Parlement;et en ma qualité de président du comité, chargé, et ce tout à ma satisfaction, derédiger un rapport de nos activités à la Chambre, je vous demande de comptersur moi et d'être assurés que le rapport qui sortira de mes mains sera rédigé
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dans les termes les plus sympathiques que pourra me le permettre ma connais-
sance des mots.

M. HUMPHREY: Je désirerais obtenir le privilège de donner avis de motion.
Que vous en semble?

Le PRÉSIDENT: Bien certainement.
M. HUMPHREY: Relativement à une question qui pourrait bien se présenter

devant le comité, je désirerais que l'on regardât les paroles que je vais dire
comme constituant un avis de motion à l'effet que, comme conclusions de la
preuve produite devant ce comité, ce dernier soit d'avis de rédiger un rapport
à la Chambre recommandant la dissolution de la commission des pensions.

Le PRÉSIDENT: Votre proposition sera examinée. Je verrai à réunir le
comité par convocation spéciale portant ma propre signature et invitant les
membres à se rendre à une réunion spéciale, à au moins une réunion, en vue
d'étudier le rapport du comité de la Chambre et d'examiner les recommandations
importantes que comporte ce rapport, en matière de mesures législatives à adop-
ter; c'est alors que, selon moi, sera venu le temps de soumettre votre motion
devant le comité.

M. HUMPHREY: Rien n'empêche que je donne avis de cette motion.
Le PRÉSIDENT: Je suis aise de votre initiative bien que vous ne vous atten-

diez pas à la voir mettre à l'étude immédiatement.
M. HUMPHREY: Non, c'est un simple avis de motion que, je me propose de

soumettre aux délibérations du comité. Simple avis de motion.
Le témoin se retire.

Le comité s'ajourne.

(Mr. A. E. MooreJ
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CHAMBRE DES COMMUNES,
SALLE DE COMITÉ 436,

VENDREDI, 4 juillet 1924.

Le comité spécial chargé d'enquêter sur les pensions, les assurances et le
rétablissement des vétérans, s'est réuni à 11 heures du matin, M. Denis, président,
au fauteuil.

Le PRÉSIDENT: Nous alons entendre ce matin M. E. S. B. Hind, secrétaire-
trésorier fédéral de l'Association des Vétérans tuberculeux.

E. S. B. Hind est appelé et assermenté.

Le TÉMOIN: Monsieur le président et messieurs du comité, avant de procé-
der, je désire informer le comité que je viens de recevoir un télégramme de
Victoria où l'on dénonce les activités actuelles du Bureau fédéral d'appel. On se
plaint de ne pouvoir en appeler du coefficient d'invalidité officiellement reconnu.
On m'y demande aussi de soumettre à l'attention du comité l'attitude peu sympa-
thique du président de la commission des pensions.

Puis, je désirerais vous entretenir de ce qui a fait hier l'objet des considéra-
tions du général Ross, à savoir l'absence de renseignements médicaux au dossier
de chaque soldat. La chose est exposée longuement à la page 115 du rapport
de la commission Ralston, au début de l'enquête. Relativement à ce qui nous
intéresse tout particulièrement, notre association demande qu'on légifère sur
la mise en vigueur des recommandations de la commission Royale sur les
pensions et le rétablissement.

La première recommandation dont je suis porteur supplémente celle de la
commission royale telle qu'elle apparaît page 49 de son rapport. On y dit:-

"Que la recommandation de la commission royale (page 49 du rap-
port soit à l'effet de viser également les vétérans, titulaires d'une pension
pour tuberculose, non hospitalisés dans un sanatorium, et dont les cra-
chats trahissent la présence de bacilles tuberculeux ou que le diagnostic
désigne comme tuberculeux aigus."

L'objet de cette recommandation est de voir à ce que, advenant que par le
choix ou la volonté du sujet ou du fait de la décision du ministère un cas
"aigu" ne soit pas hospitalisé dans un sanatorium, il ait tout de même droit à la
pension attribuable à la catégorie à laquelle il appartient.

Possible que l'on ait cessé tout traitement de certains cas et que en l'oc-
currence l'on argue que, le sujet n'ayant pas été hospitalisé, on ne lui doit pas la
pension à plein tarif. Je n'affirme pas qu'on en agirait ainsi envers le vétéran,
mais l'expérience nous dit que quand la chose est possible à certains membres
de la commission des pensions de tourner la volonté au Parlement et des comités
parlementaires, ils le font Or cette recommandation arrive comme une sauve-
garde, comme l'assurance que si un sujet porte des bacilles positifs de tuber-
culose, ou est jugé comme tuberculeux aigu à la clinique, il aura droit au mêm'
traitement, tout en n'étant pas hospitalisé au sanatorium, que s'il était hospitalisé.

Je ne sache pas, Monsieur le président, qu'il me soit indispensable d'exposer
en long et en large les raisons qui militent en faveur de l'octroi au tuberculeux de
la pension pleine pendant tout le. temps nécessaire. La chose a été traitée à
fond, et la pratique présente en est la preuve.

Il serait peut-être à propos que, pour la gouverne de ceux d'entre vous
qui n'ont pas fait partie des anciens comités, je vous lise quelques extraits d'opi-
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nions à ce sujet. En voici un tiré d'un article de J. Byron Deacon, directeur de
l'Association tuberculeuse de New-York. Au deuxième alinéa, on y lit:-

"Ils", les tuberculeux, "sont dans l'impossibilité d'accepter n'importe
quel emploi industriel ordinaire. Ils recherchent surtout les emplois abri-
tés, les travaux de mi-temps, et ces emplois sont rares au sein d'une admi-
nistration républicaine. Nombre d'emplois faciles ont pour titulaires des
femmes qui reçoivent des émoluments inférieurs. Quant aux travaux
légers extérieurs, c'est un mythe.

"La tuberculose est "le mal de la classe pauvre". Généralement par-
lant, la classe pauvre est telle parce qu'elle est économiquement moins
habile, moins utile, moins productive et moins adaptée aux conditions
ambiantes que l'autre classe. Il suit que l'adaption du tuberculeux à
maints emplois rencontre les embarras inhérents au placement de la main-
d'oeuvre non spécialisée ou inhabile.

"Le tuberculeux devrait pouvoir, à cause précisément de son état,
retirer les mêmes revenus et travailler dans les mêmes conditions que
l'expert.

"Si le tuberculeux a eu l'avantage de suivre un. traitement au sein
d'un sanatorium sérieux, ou aux mains d'un spécialiste en tuberculose, il
sait de reste l'importance du repos pour son cas individuel, la nécessité
pour lui d'éviter tout surménage, toute exposition aux effets de la tempé-
rature, les dangers que peut comporter une atmosphère froide, les maux
de gorge et autres affections peu graves. Mais vue de l'angle du patron,
cette obligation d'éviter l'effort trop soutenu, l'exposition aux effets de la
température, l'absence forcée de l'atelier à la moindre indisposition, veut
dire intermittence du travail, irrégularité, impossibilité de se fier à ce
sujet. Voilà des qualité qui, chez un employé se traduisent par l'anathème.

"Par ailleurs, le tuberculeux est la terreur de ses compagnons de tra-
vail. S'il est vrai que, selon toutes probabilités, il n'existe aucune raison
sérieuse de craindre la contamination chez les adultes du fait du voisi-
nage d'un tuberculeux, surtout s'il a appris à être prudent et s'il connaît le
régime à suivre, il n'en est pas moins craint et ce sentiment constitue un
obstacle réel à son embauchage.

"Rien n'existe ou à peu près au pays, soit sous forme d'éducation
domestique, soit sous forme de régime officiel destiné au tuberculeux, qui
puisse le mettre à même de se créer une aptitude professionnelle quel-
conque. Le temps pris par le traitement de son cas n'a rien à faire avec
l'éducation professionnelle ou industrielle d'un sujet. Il ne serait peut-
être pas oisif de déclarer que la période de traitement pour un tuberculeux
contribue plutôt à le desservir industriellement qu'à lui servir.

Ces considérations visaient le civil mais vaut tout autant pour le vétéran.
Pour gagner du temps, je vais soumettre, pour étayer ma recommandation

numéro 1, les pièces "A", "B", "C" et "D", toutes tirées des déclarations du
Bureau des Conseils du Sanatorium antituberculeux qui a visité ce pays en 1920.

Le PRÉSIDENT: On pourrait les incorporer à la preuve.

PIÈCE "A"
Rapport du Bureau des Conseils du Sanatorium antituberculeux n° 6, (12-

1-20), page 9, articles 17 à 22.

17.--Si l'on reconnaît l'urgence d'un traitement postérieur systéma-
tisé, le principal objet, au point de vue purement médical, en peut être
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brièvement indiqué comme consistant dans des mesures préventives de
rechute ou le retardement de la rechute à une époque aussi reculée que
possible. En atteignant cet objectif, la compensatiori ou aide financière
que le vétéran tuberculeux reçoit du Gouvernement, soit sous forme de
pension, soit sous forme de paye ou d'allocations, constitue certainement
un facteur important dont il importe.de tenir compte dans l'étude des
soins postérieurs, bien que l'on doive reconnaître que le soin d'assurer cette
aide ne repose pas uniquement sur le département de rétablissement des
soldats. Comme nous l'avons recommandé ailleurs (B.T.S.C., rapport n°
1), cette aide financière doit se perpétuer tout le temps de la réadaptation
du sujet, une fois ce dernier sorti du sanatorium, et elle devrait pouvoir
suffire à défrayer tous les déboursés nécessaires.

18.-En recommandant l'adoption de la nouvelle échelle des pen-
sions qui est venue en vigueur le 1er septembre (à savoir une indemnité
de 50 p. 100 additionnée du tarif officiel ou basique de 1917), nous avons
le sentiment que le comité parlementaire a montré que le chiffre d'un
octroi de 100 p. 100 d'invalidité se comparait favorablement aux salaires
payés par tout le Canada aux fonctionniares civils et suffisait à rencon-
trer le coût moyen de la vie selon l'échelle dressée par le ministère du
Travail et conformément aux conclusions adoptées à la suite d'un examen
poussé à fond "par des enquêteurs compétents et impartiaux tant Cana-
diens qu'Américains. (9). Bien plus, nous constatons que, si l'on com-
pare les pensions accordées dans les autres pays à celles octroyées par le
gouvernement canadien, ce dernier a traité ses invalides avec plus de
libéralité que tout autre pays, les Etats-Unis exceptés pour ce qui a trait
au pensionnaire sans dépendants. (9). Il est également de toute évidence
que l'échelle des pensions doit être la même dans tout le pays, sans égard
aux conditions locales qui pussent influer sur le coût de la vie. Si l'on
reconnaît qu'une augmentation de la pension aux tuberculeux soulève-
rait presque sûrement des réclamations acerbes chez les invalides non
tuberculeux, il n'en reste pas moins que les conditions de vie spéciales aux
tuberculeux et les déboursés plus considérables qu'entraînent les soins
destinés à assurer ou à maintenir le relentissement ou l'arrêt des mani-
festations de son mal, justifieraient amplement une application des plus
libérales du régime de l'échelle actuelle, et (relativement aux tuberculeux
à 100 pour 100) de l'allocation de délaissement. Cette application libé-
rale devrait, à notre sens, se baser sur une interprétation généreuse du
degré d'invalidité pour chaque cas individuel, étant établi qu'il est impos-
sible probablement de dresser un tableau spécial de pension plus élevée
en faveur du tuberculeux.
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même, les conditions particulières d'habillement et de chauffage, peut-être
même d'habitation (ces dernières nécessitant des modifications ou adap-
tatione de son logement) qui doivent lui permettre un régime de vie
conforme aux principes admis relatifs au traitement de son état, consti-
tuent des raisons légitimes d'un accroissement de ces disponibilités finan-
cières. De plus, la prognose relative à un tuberculeux est sans aucun
doute rendue énormément plus difficile du fait de la dépression occasion-
née par l'inquiétude qu'il a sur son propre sort et sur celui des siens. "De
pauvres revenus occasionnent plus que toute autre cause la rechute du
malade."

21.-Limitation relatives aux pensionnaires tuberculeux.-La déter-
mination du degré d'invalidité du tuberculeux présente des embarras
particuliers. Une grande discrétion laissée à l'interprétation très géné-
reuse de la loi tant au chiffre qu'à la durée de la pension, est justifiable
vu que "sa capacité de travail semble à tort être plus grande qu'elle ne
l'est en réalité". (Comité britannique interdépartemental sur la tuber-
culose) (12). Il lui faut en effet un plus long délai pour se remettre de
ses fatigues qu'au sujet normal ou qu'à l'amputé complètement revenu à
la santé ou qu'à tout autre ancien patient ayant subi une opération.
L'autoinfection provenant de centres tuberculeux de guérison incertaine ou
récente et occasionnée par une fatigue, amène une dépression ou un abais-
sement du pouvoir de résistance et peut dégénérer finalement en ree'hute.
Le tuberculeux consciencieux se grouvant dans l'obligation de sacrifier ses
loisirs à récupérer de façon monotone et ennuyeuse ses forces en vue de
maintenir J'équilibre entre son mal et ses capacités de résistance, il ne me
semble pas qu'il soit injuste de dire que les sacrifices supplémentaires aux-
quels il est astreint lui méritent un traitement plus généreux qu'au pen-
sionnaire en état de jouir de ses loisirs comme bon lui semble.

22.-On a déjà établi (Hume Cronyn) (9) que dans l'usage techni-
que que l'on fait du terme "invalidité totale" pour ce qui a trait aux
pensions déterminées par la loi, la gravité de la blessure ou de la maladie
s'ajoute à l'incapacité de gagner sa vie par les moyens ordinaires. Un
facteur important dans l'établissement du degré d'invalidité de tout vété-
ran atteint de tuberculose repose en ce que ce dernier voit ses espérances
dans la jouissance de la vie s'amoindrir lamentablement.

PIÈCE "B"
Page 41 du vingt-unième rapport annuel de l'Association canadienne anti-

tuberculeuse.

"Une enquête sur les résultats obtenus chez les patients soignés à ce
sanatorium du Lac Saranac, dans l'état de New-York, où pendant nombre
d'années on a tâché de limiter l'admission aux cas de première période et
plutôt bénins, a montré que sur un laps de temps de vingt ans, plus de
80 pour 100 des anciens pensionnaires de l'institution sont morts, sur ce
chiffre 92 pour 100 ou 75 pour 100 du grand total ayant été emportés par
la tuberculose."

Ces chiffres sont fort éloquents si l'on songe que la recommandation
de la Commission royale vaut pour les "modérément avancés" et les
''avancés" seulement.

PIÈCE "C"
Du rapport du ministère du Rétablissement dans la vie civile pour

l'année financière close le 31 décembre 1923, alinéa 1, on peut lire à la
dernière phrase:
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"Les réadmissions ont été de 72.36 pour 100 contre 69.8 pour 1922 et55.7 pour 1921."
Notons que le nombre des cas de rechute a considérablement aug-

menté depuis le rapport du Bureau des Conseils du Sanatorium qui datedu 12 janvier 1920.

PIÈCE "D"
48. Il est donc de toute évidence combien est grande la rareté deschances d'emplois convenables pour la moyenne des ex-patients des sana-toria, si on applique comme étalon la complexité des principes que l'onvient d'indiquer, aux conditions existant dans les marchés ordinaires dela main-d'oeuvre et industriels. Généralement, ces gens sont désavantagéssans espoir et souvent d'une manière permanente. Les "vétérans tubercu-leux" sont probablement plus ou moins mutilés pour la vie, alors qu'unsoldat à qui il manque une partie de ses membres peut être réintégré parun entraînement intensif dans une occupation qui lui convient (27).Les emplois à temps partiel sont rares et très espacés et ils sont géné-ralement réservés pour les anciens employés. On ne peut s'attendre à ceque les hommes d'affaires acceptent dans leurs usines,, ateliers ou bureauxde nouveaux employés qui ne sont pas capables de travailler pendanttoute la journée, et qui doivent être obligés de chômer de temps en temps.Comme le souvenir de la guerre s'enfonce de plus en plus dans le passé,ceux qui mus par des sentiments patriotiques ont fait des exceptions enfaveur des ex-soldats deviennent chaque jour moins nombreux. La sug-gestion comme quoi deux hommes, chacun travaillant une demi-journée,prendraient la place d'un homme apte se révèle irréalisable dans la prati-que. Même si l'on trouvait des employeurs qui accepteraient la moyennedes patients tuberculeux avec tous leurs empêchements à un travail effi-7cace, il est probable qu'ils ne les garderaient pas. Les concessions relativesaux heures, etc., que l'on serait obligé de faire créeraient bientôt un vifmécontentement parmi leurs camarades, surtout si l'invalidité dont souf-frirait l'ex-patient pourrait être nullement évidente pour eux. En vérité,on s'est aperçu que réellement la grande majorité des employeurs préfé-reraient qu'on leur demandât -des contributions financières directes' plutôtque leur demander de trouver de l'emploi pour des tuberculeux au-dessousde la moyenne.

49. Même ceux qui sont aux trois quarts physiquement aptes sontpresque entièrement inaptes en tant qu'il s'agit des chances d'emplois quileur conviennent dans les conditions ordinaires. Il est rare que l'on nedemande pas à un employé de travailler une journée complète s'il désireconserver sa position en permanence.
50. La phtisiophobie-La phtisiophobie de la part des emploveurs etdes employés constitue sans aucun doute un facteur important dans larestriction des chances d'emplois. Il est vrai que certaines investigationsque l'on a faites révèleraient que ceci est quantité négligeable. En r'ponse à une question posée à ses anciens patients en ce qui a trait à destémoignages de phtisiophobie reçus de la part de "voisins ou de camara-des", Lyman (11) sur 633 réponses, en a reçu 590 négatives et seulement

43 affirmatives, tandis qu'un grand nombre de ces dernières étaient baséessur des bagatelles. Toutefois, la demande telle que rédigée ne comprenaitpas les patrons. De plus, ces investigations ont été faites dans le Con-necticut, où une campagne anti-tuberculeuse intensive a éclairé le public.Dans les stations climatiques comme Saranac Lake on a aussi .onstatéque "l'éducation par l'observation et l'expérience a chassé la phtisiopho-bie." (29E.
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(29). Néanmoins il est hors de doute qu'il existe du préjudice à
un degré très appréciable dans la plupart des collectivités (30) et l'on
pourrait citer bien des exemples de ses effets pernicieux au Canada. Ce
prejudice a un rapport direct sur les chances qu'a le consomptif d'obtenir
de l'emploi.

Bien que tout tende à démontrer que les précautions hygiéniques
enseignées aux patients dans les sanatoria, lorsqu'elles sont observées
intelligemment suffisent entièrement à contrôler la distribution des bacilles
de la tuberculose, l'exhibition des mesures elles-mêmes adoptées pour laprotection du public stigmatise le patient consciencieux. Cette flétrissure
constitue une telle barrière à son progrès, qu'il est finalement forcé d'aban-
donner toutes précautions, vu que le traitement qu'on lui accorde à cet
égard est un contraste si grand avec celui dont jouit le consomptif négli-
gent qui ne prend aucune précaution, ce qui met son état en lumière.

51. Par suite des chances d'emplois très peu nombreuses, il semble
exister aussi quelque danger que des gens dénués de scrupules s'efforcent
d'exploiter les pensionnaires tuberculeux en leur offrant de compléter
l'indemnite gouvernementale par un paiement tout à fait insuffisant pour
i ouvrage demandé.

52. C'est la réalisation de la grande pénurie des emplois dans les-quels les ex-patients tuberculeux pourraient gagner leur vie sans mettre
en danger leur santé chancelante qui a justifié la conclusion de Varrier-
Jones qu'un "consomptif dont l'état n'est pas très grave est aussi complè-
tement incapable de gagner sa vie dans les conditions économiques actuel-
les qu'un épileptique." Des exceptions apparentes à cette assertion
catégorique viendront naturellement à l'idée de tout le monde. Cependant,
lorsqu'on les analyse avec soin, on s'apercevra presque invariablement
que soit la nature du travail ou les conditions dans lesquelles il s'accom-plit ont été modifiées substantiellement par un employeur plein de solli-citude, souvent un parent. De temps en temps aussi, une grande habileté
peut mitiger le désavantage des restrictions physiques du patient.

Le TÉMOIN: Avant de poursuivre, Monsieur le président, j'aimerais à attirerl'attention sur les remarques qui précèdent immédiatement la recommandation dela Commission Ralston, telle qu'elle apparaît à la page 49 de son rapport. Ony lit: "Si le patient n'est pas réellement guéri à la fin de la période de deuxannées, c'est probablement un cas chronique et il a besoin d'une pension pourinvalidité totale." En disant cela, elle ne fait qu'exprimer le résumé des
opinions des experts en tuberculose dans tout le pays. Ce n'est pas une recom-mandation franche et précise afin d'assurer que les cas avancés obtiennent une
pension totale leur vie durant. Je ne demanderai donc pas que l'on fasse cela,mais je crois que ce serait une chose excellente, et je suis d'avis que quiconque
apprécie la psychologie du tuberculeux sera de mon avis. Si ces hommes savaientque leurs pensions ne seraient pas réduites sans un avis d'un an ou deux, ils enretireraient un grand avantage. Un homme qui se trouve dans la catégorie destuberculeux avancés est considéré comme ayant une très faible chance de récu-pération; je ne sache pas qu'il en a une sur mille.

Recommandation n° 2: Que si possible la définition de "l'activité clinique"soit clairement énoncée. Dans nos rapports avec les anciens combattants il estnécessaire que nous sachions la base qu'emploie la Commission des Pensions.A ce sujet, afin d'avoir l'uniformité, nous recommandons que l'on accepte lesdiagnostiques types de l'American National Tuberculosis Association. Il y ades raisons pour ceci. Il y a des spécialistes qui sont probablement très modérés,et à moins que l'activité n'ait été démontrée d'une manière concluante, ilss'abstiennent tout simplement de dire qu'il en est ainsi. Il y en a d'autres qui,[Mr. E. S. B. Hlind]
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si l'homme a démontré aucun des symptômes spéciaux que comporte la maladie,ont conclu que l'homme était tuberculeux actif et l'ont ainsi classifié. Je tiensde ces spécialistes eux-mêmes qu'il est impossible de dire dans les cas de tuber-culose a diagnostic précis la date du commencement ou de la fin des activités.Ceci naturellement, ne s'applique qu'à ceux dont le diagnostic a été établiclairement; cela ne s'applique pas à ceux pour lequel il est douteux, ou pourlequel un diagnostic convenable n'a jamais été fait. Nous aimerions avoir ladéfinition ,de ce que la Commission des Pensions entend par "activité clinique,"Nous ne suggérons pas parce qu'un homme manifeste certains symptômes qu'ondevrait le considérer comme étant tuberculeux, si l'on peut démontrer que cessymptômes étaient le résultat de maladies intercurrentes mais en l'absence depreuves certaines que les symptômes dépendaient de maladies intercurrenteset qu'un homme est diagnostiqué définitivement tuberculeux, je dis que l'ondevrait considérer cela comme étant une manifestation de l'activité tuberculaire.Voici la troisième recommandation: "Que les recommandations émanant dela surintendance des sanatoria concernant la capacité de travail lors de la sortiedes sanatoria, soient acceptées par la Commission des Pensions pour la base dupaiement de la pension, si l'homme a droit à une pension et que son activité n'apas été démontrée lorsqu'il se trouvait dans le sanatorium." Mes observationstouchant l'impossibilité de déterminer parfois si l'activité existe ou non, s'appli-quent également dans ce cas. Nous connaissons certains cas que l'on estimeguéris. Nous en avons eu. Un très grand nombre d'hommes ont vue leurspensions réduites au minimum-c'est-à-dire (il n'y a pas de minimum précis),réduite à une échelle très faible. Ceux-ci ont eu des rechutes et ils sont retournésau sanatorium. Lorsque l'on considère qu'une pension très petite a été accordéeà ces hommes, et qu'il est difficile d'engager la Commission des Pensions à payerdes pensions rétro-actives, il est facile de voir que ces hommes en souffrent.Il y a quelques hommes qui ne sont pas tuberculeux. Il y a un grand nombrede maladies des poumons à part la tuberculose. Je ne puis vous en dire lenombre exact, mais il en existe un grand nombre. Nous croyons qu'un surinten-dant qui voit un homme et qui l'a eu sous observation pendant des mois, estmieux à même de déterminer l'aptitude de cet homme au travail, même s'iln est pas tuberculeux.
Si un surintendant exige qu'un tuberculeux se repose la moitié du temps, ildevrait pouvoir le faire. Je ne suis pas convaincu qu'il puisse le faire actuelle-ment. Nous sommes témoins de cas nombreux où l'on octroie des pensions à deshommes qui ne leur permettent pas de se conformer aux instructions des spécialis-tes. La chose est physiquement impossible. On ne peut pas dire à un homme dese reposer la moitié du temps et lui payer une pension de 25 p. 100. Un tubercu-leux retirant une pension de 50 p. 100 est à tous égards semblable à celui dontl'invalidité est totale, en ce qui a trait au salaire de l'homme et à son aptitudeà gagner sa vie sur le marché libre de la main-d'euvre. Le Bureau des consul-tants déclare qu'un homme atteint d'une maladie des poumons dont la pensionest estimée à 75 p. 100 doit être considéré comme si son invalidité était totalepour cette fin.

Le président:
Q.. Combien votre Association renferme-t-elle de membres?-R. Je diraisqu'elle en renferme environ 2,400 à l'heure actuelle. Cependant je doidire qu'un certain nombre de ces membres ne sont pas en règle. us percevons

une petite contribution de ces hommes, ou plutôt, ils paient leurs drois de mem-
bres d'après la même base qu'une organisation fraternelle, mais un grand nombren paient rien du tout; ce sont ceux qui retirent des pensions et qui n'ont rien.Nous étudions leurs cas; de fait, l'argent que nous percevons de nos prop resmembres sert à faire valoir les prétentions des hommes qui ne retirent pas de
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pensions. Autrement dit, l'on prend soin de leurs camarades moins fortunés.

En outre, le public qui nous est sympathique nous envoie des contributions, et
aucun de nos fonctionnaires n'est rémunéré. Notre besogne de règlement en-

traîne des dépenses; il faut que nous supportions le fardeau de ces dépenses, vu

que nous n'obtenons pas d'aide du tout. Aucun salaire n'est payé. Je ne suis

pas un fonctionnaire rémunéré.
Q. Depuis combien de temps votre Association existe-t-elle?-R. Sous son

nom actuel, depuis 1921. Elle s'est étendue dans tout le Dominion en 1921.

Avant cela, existaient de petites associations dans chaque sanatorium où les

patients tuberculeux étaient traités. Elle était alors connue sous le nom de

Invalid Tubercular-Soldier's Welfare League. Il peut sembler déraisonnable

que nous ayons formé une association d'anciens combattants souffrant de tuber-

culose, mais je suis d'avis que le comité a entendu assez de témoignages pour

qu'il réalise que le besoin d'une organisation de ce genre se faisait vivement

sentir.
Q. Est-ce que ce chiffre de 2,400 que vous nous avez cité comprend tous

les tuberculeux?-R. Oui.
Q. Quels étaient les chiffres il y a un an, et il y a deux ans?-R.. L'année

dernière il y avait environ 1,500 membres en règle. Comme je vous l'ai dit pour
être membre en règle....

Q. Je ne veux pas parler des adhérants en règle. Je parle de tous les mem-

bres, de tous ceux ayant besoin d'aide.-R. De tous ceux ayant besoin d'aide?

Il ne faut pas que vous considériez le nombre de nos membres comme indiquant
ceux ayant besoin d'aide.

Q. Combien de membres votre organisation renferme-t-elle, qu'ils soient

en règle ou non?-R. Je dirais qu'il y en a à l'heure présente au-delà de 1,800.

Q. Vous venez de dire qu'il y en avait 2,400?-R. J'établis une certaine

marge. Je ne puis jamais le dire un mois d'avance, jusqu'à ce que je reçoive
un rapport de nos secrétaires de succursales. Il y a des hommes qui cessent

d'être membres; leurs droits deviennent dûs, et après trois mois ils cessent d'être

membres, maie nous nous occupons de leurs cas s'il le faut.

Q. La plus grande partie viennent de la province d'Ontario'-R. Oh! non.

Ils ne sont aucunement localisés dans une certaine province.

Q. Il y en a dans tout le Canada, mais combien dans l'Ontario?-R. Je

dirais qu'il y en a une grande proportion dans l'Ontario, mais à cause que le

plus grand centre, Montréal, se trouve dans le Québec, nous en avons un nombre

considérable dans cette ville. Je dirais que nous devons en avoir à peu près
300 à Montréal. Nous avons aussi quelques adhérents dans la ville de Québec

et dans les districts ruraux.
Q. Très bien, continuez.-R. Je vais alors passer à la recommandation sui-

vante, n° 4. Nous y demandons d'accorder 'l'appel dans les cas de réduction

de pension par suite du refus d'hospitalisation. C'est l'article 29-1 de la Loi

des Pensions. On croit qu'il existe dans bien des cas d'excellentes raisons de

refuser le traitement, mais la Commission des Pensions ne les juge pas à leur

pleine valeur. Puis, un homme atteint d'incapacité totale, mais qui retire la

moitié de sa pension, ne peut pas obtenir les articles nécessaires à la vie, et sa

santé s'en trouve affaiblie d'autant. Les inquiétudes que lui cause sa réduction

de pension et les besoins de ses dépendants, militent contre sa récupération.
Les hommes estiment que ceci ressemble à un punition et n'est pas un motif

pour le renvoi au sanatorium. Très souvent le pensionnaire n'a que peu de

temps à vivre, et le désir qu'il éprouve d'être dans sa famille est naturel. Le

malheur qu'il éprouve dans ses derniers jours est causé par la réduction de sa

pension. Bien qu'une autre lospilalisation pourrait prolonger sa vie, la diminu-

tion de sa pension l'abrège. Voûs comprendrez, monsieur le président, que la

moyenne de la vie est considérée être de 14 ans.
[Mr. B. B. B. Hind]
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Q. La moyenne de la vie.-R. D'un sujet tuberculeux. Un homme est
affligé de tuberculose chronique....

M. Raymond:
Q. Voulez-vous dire 14 ans après qu'il est reconnu être tuberculeux?-

R. Oui; par l'exacerbation.

M. Wallace:
Q. Est-ce que cela comprend les cas à 'leur début?-R. Je présume quel'on prend les cas à leur début en considération afin d'obtenir la moyenne. Ilfaut tenir compte de tous les cas si l'on veut obtenir une moyenne exacte.Q. Ce serait une moyenne pour tous les cas?-R. Oui; la période de 14ans comprendf-ait les cas à leur début. Il y a des tuberculeux avancés actuelle-ment. Ils peuvent circuler. Il y a très peu de chose qui puisse permettre auprofane de les distinguer de gens en santé. Ces hommes croient qu'on devraitleur permettre de rester en dehors des sanatoria, et je suis d'avis que dans lecas où un traitement raisonnable leur a été accordé, pendant une période dedisons un an, et que dans l'opinion de leur spécialiste qu'une prolongation detraitement ne leur viendrait pas substantiellement en aide, on devrait permettreà ces hommes de rester en dehors des sanatoria, s'ils le désirent. Il faut quevous vous rappeliez que le traitement d'un homme coûte bien plus que de lui

accorder une pension entière. Cette déclaration a été faite spécifiquement par
la Commission Ralston. Il y a des raisons domestiques, ainsi que d'autres qui
viendront à l'idée des membres de la Commission pour expliquer pourquoi unhomme pourrait ne pas désirer retourner dans les sanatoria. S'il refuse, et que
son refus est estimé déraisonnable, on peut réduire sa pension de la moitié
d'après cet article de la loi. Un homme pourrait avoir des difficultés de famille-
je n'énumérerai pas ce qu'elles pourraient être, mais les membres du comité
comprendront ce que cela signifie. Prenez mon cas, il se pourrait que je serais
obligé de retourner suivre un traitement. Je considérerais que ma présence ici
serait requise dans l'absence d'un homme plus compétent, et je croirais ne pas
être justifié de suivre un nouveau traitement, et je le refuserais. Si j'agissais
ainsi, je donnerais à la Commission des Pensions le pouvoir de réduire ma
pension.

N° 5.-Que l'indemnité de pension devienne permanente. Je n'ai pas l'in-
tention de parler sur ce sujet. J'avais une pièce ici qui est numérotée, mais jene crois pas qu'il y ait nécessité de la produire. C'est réellement la répétition de
la pièce "A" qui est déjà produite. Les alinéas 19, 20 et 21 appuient l'établisse-
ment en permanence de l'indemnité. Je dirais ici afin de verser les chiffres au
procès-verbal, que d'après l'échelle actuelle, avec son indemnité, un homme, sa
femme et ses trois enfants retirent $137 par mois, mais sans l'indemnité ils neretireront que $112. Un célibataire retire à l'heure actuelle $75, sans l'indem-nité il recevrait $50. Le comité va décider s'il considère que $50 est une pension
adéquate pour un homme souffrant de la tuberculose. Vous pouvez facilement
comprendre quelles difficultés ces gens ont pour se loger. Si l'on sait qu'unhomme est tuberculeux, on ne lui permettra pas de demeurer dans une pension àprix modérés.

N°O 6.-Que le Bureau d'appel ait la juridiction dans les cas de l'évaluation
de la pension en outre de l'attribution comme actuellement. On peut citer bien
des cas de pensions insuffisantes, et c'est une question de la plus grande impor-tance qu'on applique immédiatement une recommandation de ce genre. L'oncroit qu'il devrait être possible d'en appeler de la décision de la Commission desPensions dans les cas d'évaluation lorsque celle-ci est insuffisante. A l'heure
actuelle on ne pcit pas en appeler d'une décision relative aux questions d'éva-luation rendue par la Commission des Pensions, et il n'existe aucune autorité
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sur laquelle s'appuyer afin de contredire une décision, même si l'injustice de

celle-ci crève les yeux. On dit qu'aucun groupe d'hommes quelles que bonnes

que soient leurs intentions, ne peuvent dans tous les cas rendre une décision

juste. Il faut que 'injustice se perpètre dans certains cas dans les conditions

actuelles. Je demanderais qu'afin d'appuyer la résolution n0 3, l'on me per-

mette de déposer la pièce E. Je l'avais oubliée.

PIECE E

Rapport de la Commission Royale sur les Pensions et le Rétablissement
page 114, alinéeas 3, 4 et 5

Bien des exemples ont été donnés dans les dépositions comme quoi

l'examinateur médical local des Pensions, après avoir vu les postulants et

avoir entendu leur récit, était d'avis que leur invalidité dépendait de leur

service, mais son opinion à cet égard avait été renversée par les aviseurs

médicaux adjoints au ministère et la pension avait été refusée. La déci-

sion d'un grand nombre de ces cas dépend non pas tant des connaissances

médicales et de l'expérience, que du récit que fait l'homme de se maladie

lorsqu'il essaie d'établir qu'elle a eu son origine durant son service et

qu'elle a été ininterrompue depuis. D'après des principes bien reconnus,

l'examinateur qui a l'occasion de voir l'homme, d'écouter son récit, d'en

éprouver la véracité par des moyens bien connus des hommes expéri-

mentés dans ce travail, et qui peut juger en général cet hommes, se trouve

dans une bien meilleure posture que celui dont la connaissance du cas

provient seulement des rapports écrits d'une autre personne, et dépend

donc, dans une grande mesure de l'habileté de cette autre personne à

coucher par écrit les conditions vraies qu'elle a observées.

Il y a de plus l'autre considération que très souvent le témoignage

établissant la continuité est complété par les déclarations faites par la

famille de cet homme et par ses amis et par d'autres personnes qui le

connaissent dans la collectivité. Généralement parlant, l'occasion qu'a

l'examinateur médical local des Pensions de s'enquérir du poids et de la

valeur devant être attachés à ces déclarations et de les juger, est au moins

égale et habituellement plus grande que ce'lle qu'a l'aviseur medical au

ministère.
La crainte que le médecin local sera plus facilement influencé par des

considérations de sympathie s'est (comme on le verra d'après le témoignage

de M. Archibald cité ci-après) révélé non fondée relativement à son

évaluation du degré de l'invalidité, et il semble donc n'y avoir aucun

motif comme quoi ceci devrait constituer une objection pour donner au

moins autant de poids quant au rapport de l'invalidité avec le service.

Sans doute il existe des cas où la pensionnabilité dépend de facteurs

autres que ceux précités, mais la Commission estime que lorsque la décision

quant à la relation que le service a eu avec l'invalidité dépend de témoi-

gages tels que démontrés, même s'il y avait divergence d'opimons entre

les médecins, les opinions de l'examinateur médical local des Pensions

quant à la pensionnabilité ont droit à la même considération que son

opinion concernant le degré de l'invalidité.

La résolution n° 7 demande l'établissement d'une pension minima précise

pour les cas classifiés comme "modérément avancés" dans le cas des autres

nvalidités. A l'appui de cette demande, monsieur le président, je produis la

pièce F, qui est un extrait du rapport du Board of Tuberculosis Sanatonum

Consultants du 1er décembre 1920, page 11, 'alinéa 1-4. Vous remarquerez que

[Mr. E. S. B. Hind]



PENSIONS, ASSUR ANCES ET RÉTABLISSEMENT 457

APPENDICE No 6

nous ne demandons pas l'établissement d'un minimum précis seulement pour les
cas au début. De fait je dirais qu'actuellement il y a très peu de cas à leur
début au soin du M. R. S. V. C. Ce rapport du Board of Tuberculosis Consul-
tants a été fait il y a trois ans en 1920. Les conditions depuis lors si elles se
sont modifiées ont empiré et nous demandons ceci pour les cas modérément
avancés. J'attirerais particulièrement votre attention maintenant sur la pièce
B que j'ai déposée. C'est un rapport qui est déjà transmis. Je ne crois pas
qu'il soit nécessaire que je le lise.

Le PRÉSIDENT: Non, il a été transmis.
Le TEMoiN: J'attirerais l'attention du comité sur la pièce B.

Le président:
Q. S'il faut que vous l'expliquiez, vous pourriez la lire.-R. A la page 41,

du vingt et unième rapport annuel de l'Association canadienne pour la préven-
tion de la tuberculose.

"Des investigations sur les résultats obtenus parmi les patients traités
à ce sanatorium à Saranac Lake, New-York, où on a fait depuis quelques
années certains efforts afin de restreindre les admissions des cas dans la
première période qui sont les plus favorables, démontre qu'après vingt
ans 80 p. 100 de ceux qui sont partis de l'institution sont morts, desquels
92 p. 100 ou 75 p. 100 du total sont morts de la tuberculose. Ceci est
très significatif lorsqu'on se rappelle que la recommandation de la Com-
mission Royale a trait aux cas "modérément avancés" et aux cas "avan-
cés" seulement."

D'après les documents que j'ai en mains il semble que l'on a déposé que
les fonctionnaires de la Commission des Pensions considèrent un grand nombre
de ces cas comme guéris. Dans les cas les plus favorables, on a supposé
l'absence des symtômes objectifs. L'empêchement est considéré comme étant
une invalidité pensionnable. Il n'a jamais été établi d'échelle minima pour
les tuberculeux placés dans cette catégorie. Un grand nombre d'hommes se
présentaient au sanatorium souffrant de maladies pulmonaires et cela a pris
beaucoup de temps afin de faire le diagnostic de leurs cas. Nous nous sommes
trouvés acculés à bien des difficultés. Il y avait des hommes atteints de maladies
pulmonaires autres que la tuberculose et il a fallu établir avec la plus grande
certitude l'élimination de la tuberculose en tant que facteur. Nous croyons
qu'à cette époque il pouvait y avoir quelques bonnes raisons militant contre
l'établissement d'une pension minima pour ceux dont le diagnostic révélait la
tuberculose. Actuellement on ne peut trouver aucun bon motif. Ces hommes
dont nous nous occupons maintenant sont dans une période modérément avancée.
Je dénose la nièea F à l'annui de ette oenmmandation. et au suiet du dernier
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PIECE F

Pensions minima-Rapport du Board of Tuberculosis Sanatorium Consultants
N° 6 du 1er décembre 1920, page 11, alinéas 1-4.

Le docteur Picken, l'officier de santé adjoint de Glasgow, en discutant
l'importance de ce facteur dans la détermination de la pension des tuber-
culeux (13) est arrivé à quelques conclusions intéressantes. Il a constaté
que la moyenne des années que s'attendaient de vivre tous les hommes
âgés de trente ans, qu'on avait notifiés à Glasgow comme atteints de la
tuberculose pulmonaire, était de 3 ans et demi; pour ceux qu'on avait
notifiés au début avec espoir de récupération, cette moyenne était de six
ans et demi. Parmi ceux renvoyés des sanatoria elle était de 14 ans
environ. Comme un homme de trente ans (qu'il considère comme étant
l'âge moyen des pensionnaires) s'attend de vivre normalement pas moins
de 30 ans, il prétend que puisque les patients ayant obtenu les meilleurs
résultats de traitement s'attendent de vivre moins longtemps que la
moitié du nombre normal d'années, la pension minima irréductible pour
un ancien combattant tuberculeux devrait être de 50 ou de 60 p. 100.

Une recommandation quelque peu similaire, mais basée sur le degré
de l'invalidité, nous a été faite par une fonctionnaire médical canadien,
portant un grand intérêt à la question des pensions pour les tuberculeux.
Il a déclaré qu'il croyait qu'un "cas modérément avancé" de tuberculose
pulmonaire constitue une invalidité permanente sur le marché général
de la main-d'oeuvre de près de 50 p. 100. Il a fait remarquer que cela
serait d'un grand seco.rs à un grand nombre de pensionnaires si l'on
reconnaissait qu'un cas modérément avancé, que l'on soignerait ne verrait
jamais sa pension réduite à moins de 50 p. 100.

Le British Inter-Departmental Committee a aussi recommandé en
1919 une évaluation minima de-50 p. 100 pour les pensionnaires tubercu-
leux (12) et la même année la (American) Naitional Tuberculosis Asso-
ciation adopta une résolution favorisant une pensionnaire minima de 25
p. 100 (48).

Bien qu'à cause du relâchement de la sirveillance médicale que cela
entraîne, nous ne voyons pas d'un bon œil la recommandation faite au
comité parlementaire que les pensions aux tuberculeux soient établies
en permanence ou que les périodes s'étendant entre les révisions devraient
être grandement prolongées, néanmoins, nous croyons que l'établissement
d'un taux minimum pour certaines classes de cas diagnostiqués définiti-
vement comme tuberculeux mérite une considération sérieuse. Si, comme
c'est probable, ceci aurait pour résultat la réduction du nombre des
rechutes dans une proportion certaine, mais que l'on ne peut déterminer
actuellement, le gain à un point de vue humanitaire serait considérable,
alors que l'augmentation des frais pour le pays serait grandement com-
pensée par la diminution dans les frais des soins des patients sauvés de
rechutes. Il est inutile sans doute, de faire remarquer que le coût moyen
du traitement dans une institution excède considérablement même une
pension pour invalidité complète.

Je crois que la déclaration de ces hommes suffit. Je dirais aussi que dans
le rapport on a cité un précédent. Il existe un précédent pour une requête telle
que celle que je vous adresse. Je ne m'y étendrai pas longtemps. Je suppose
que cela estr inscrit au procès-verbal et qu'on l'étudiera comme il convient. On cite
des autorités britanniques et américaines à l'appui d'une telle mesure. Le N° 8
se lit donc comme suit:-

[Mr. E. S. B. H"ind
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"Que le règlement actuel exigeant que le tuberculeux se présente
un an après son renvoi, soit modifié, afin qu'il s'écoule un laps de temps
raisonnable avant le diagnostic. Il s'écoule un laps de temps considé-
rable dans bien des cas entre le début de la tuberculose et le diagnostic
défini."

M. Scammell:
Q. Pourrais-je vous poser une question. Vous avez mentionné quelque

chose touchant la réduction de 50 p. 100 lorsqu'un homme refuse sans bon motif
de se faire traiter, et vous avez recommandé que celui-ci serait mieux chez lui,que son renvoi chez lui ne devrait pas être considéré comme un refus déraison-
nable?-R. Oui, j'ai dit cela.

Q. On considère généralement que c'est la politique de la Commission des
pensions aussi bien que celle du Rétablissement des soldats d'agir dans un cas
de ce genre. Connaissez-vous un cas où on s'est départi de cette ligne de con-
duite?-R. Je crois pouvoir dire que oui. Je connais des cas où l'examinateur
local des pensions a obligé les hommes à retourner au sanatorium. C'est une
affaire laissée purement à la discrétion de la Commission. Le refus raisonnable
du traitement n'est pas défini.

Q. Parce qu'il y a un certain nombre de cas d'hommes qui sont quelquefois
très malades, qui se trouveraient bien et trouveraient un supplément de vie en
demeurant dans une institution et à cause de l'expérience médicale l'on croit
désirable qu'ils aillent chez eux. On ne considère pas que ces hommes ont refusé
d'être traités sans motif suffisant?-A. Non. Tout est laissé au jugement de la
Commission. Un homme dont l'état serait tel qu'il n'y aurait plus d'espoir de le
sauver, peut passer trois ans dans un sanatorium. Vous admettrez que la chose
est possible et l'examinateur médical est seul juge quant à la plausibilité des
motifs avancés par l'homme. 'Je sais personnellement que des cas avancés ont
été obligés de retourner au sanatorium. Il y a des hommes qui ont passé un an
ou plus auparavant à l'hôpital. Je ne crois pas qu'un homme dont la maison est
située dans un endroit salubre, devrait être forcé de retourner au sanatorium s'il
ne lui reste que peu de temps à vivre.

M. Blaclk (Yukon):
Q. Est-ce que ce n'est pas le meilleur endroit pour ces cas avancés?--

R. Non. Il y a des hommes qui s'ils demeurent dans des maisons convenables,
savent parfaitement qu'ils doivent de toute nécessité prendre soin d'eux-mêmes.
On les a formés en ce sens et si l'endroit où ils demeurent est aussi salubre qu'il
devrait l'être, ils sont moins dangereux que celui qui est tuberculeux et qui
l'ignore. Ces gens prennent des précautions. Ils sont moins dangereux qu'un
homme qui crache sur le plancher et qui ignore avoir cette maladie.

Q. C'est assurément aussi dangereux de les laisser errer en liberté.-R. Les
tuberculeux actifs?

Q. Oui?-R. Il n'existe aucune disposition par laquelle on peut mettre à
l'écart un tuberculeux civil.

Q. Il devrait y en avoir une?-R. Il y a des gens qui soutiennent cette opi-
nion, et je crois qu'elle est justifiée dans le cas où un homme n'a pas été habitué
à prendre les précautions convenables afin d'éviter l'infection des autres per-
sonnes, mais lorsque un homme a été habitué, il n'y a pas de danger. Les auto-
rités médicales les plus compétentes m'appuient dans cette assertion. Pourvu
qu'on puisse se fier à lui afin qu'il prenne les précautions nécessaires, le tuber-
culeux est moins dangereux pour les autres personnes que celui qui est enrhumé.
Il y a des hommes qui peuvent être célibataires, sans parents et dont les demeures
laissent à désirer ainsi que d'autres ayant probablement besoin d'une demeure.
De fait, ils ont besoin d'habiter quelque part, mais même dans ce cas, le sana-
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torium n'est pas l'endroit qui leur convient. Un hôpital pour les incurables ou
une institution de ce genre est le local qui leur convient. Ils occupent des lits qui
pourraient très bien plus tard être occupés par des cas dans des catégories moins
avancées, que l'on pourrait soigner, par des cas à leur début qui seraient cura-
bles. Ces cas avancés occupent cet espace. Ils ne le devraient pas. Je pense que
tous les médecins seront de mon avis que le sanatorium n'est pas le local qui leur
faut. La pratique générale dans les sanatoria ordinaires, avant la guerre était
de garder les patients six mois seulement. Sans doute il y avait des cas, surtout
lorsque l'homme était à l'aise où il pouvait y demeurer bien plus longtemps.
D'une manière générale, on ne gardait pas les malades plus de six mois. Je
crois qu'afin de justifier un traitement plus long, le ministère du Rétablissement
des Soldats dans la vie civile pourra dire que ceux qu'il a traités ont reçu une
prolongation de vie, à cause de leur plus longue hospitalisation. Je n'ai rien à
dire contre l'hospitalisation prolongée, tant qu'elle n'est pas exagérée. Si celle-ci
n'a pas amélioré l'état de cet homme après un mois de traitement, il est probable
qu'elle ne l'améliorera pas. Par conséquent, s'il s'aperçoit qu'il est obligé de
partir, dans les circonstance, c'est aussi bien de le laisser partir.

Q. Après une certaine période, vous abandonneriez la tentative de guérison?
R. Oui. Un grand nombre de ces hommes se sont absentés de leurs familles
pendant un an et d'autres pendant quatre ans. Ils ont des enfants et ils n'ont
eu que très peu de contact avec eux et ils croient que ces enfants ont besoin de
la direction de leurs parents; ils croient que le besoin de leur présence se fait
vivement sentir chez eux. C'est parfaitement vrai qu'un grand nombre de ces
hommes ne peuvent faire aucun travail physique.

Q. Que recommanderiez-vous?-R. Je dis que l'on devrait modifier le règle-
ment actuel. C'était la clause 4, la recommandation n° 4. Actuellement, elle
est laissée à la discrétion de la Commission des Pensions. Je crois que l'on
devrait entendre quelques témoignages sur ce qui constitue un refus raisonnable
de traitement. Je suis d'avis qu'il a été passablement bien établi devant ce
comité que les décisions rendues par la Commission des Pensions signifiaient la
résolution de ne pas accorder de pension. Voici des moyens dont il pourrait
profiter. L'état d'un homme pourrait justifier une forte pension et en vertu de
cette clause, celle-ci peut être réduite. Si cela répond à votre question, je vais
continuer. La recommandation n° 8 demande que le règlement actuel exigeant
que la tuberculose fasse son apparition un an après le renvoi soit modifié de
manière à ce qu'il s'écoule un laps de temps raisonnable avant le diagnostic. Il
s'écoule beaucoup de temps dans bien des cas entre l'implantation de la tuber-
culose et la diagnostic défini. Avant de continuer, je dirai que le docteur Kee,
lorsqu'il a été interrogé, a admis que bien des fois la tuberculose prenait long-
temps à se développer sous une forme telle qu'on pouvait la reconnaître. Il faut
aussi nous rappeler que le patient subit son premier examen devant un praticien
général et non pas devant un spécialiste. Nous prétendons que cet article n'est
pas raisonnable. A ce sujet, je vais déposer la pièce G. Elle émane du très
honorable sir Clifford Allbutt, P.C., K.C.B., F.R.S., F.R.C.P., Londres et de P. C.
Varrier Jones, M.R.C.S., Angleterre. Il a écrit des études très fouillées sur ce
sujet et il est inutile que j'en fasse des commentaires.

PIECE G

Association des vétérans tuberculeux

Par le très honorable air Clifford Allbutt, P.C., K.C.G., F.R.S., F.R.C.P.,
Londres, et P. C. VarrierJones, M.R.S.C., Angleterre.

"Des difficultés que présente un diagnostic au début.-Comment se
fait-il alors que les aviseurs médicaux ne s'aperçoivent pas des cas à leur
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début? Les raisons sont nombreuses et compliquées. Dans les cas à leurdébut, les symptômes sont très peu nombreux, de sorte que d'une manièregenerale, les signes avertisseurs sont considérés comme insignifiants oupassagers, même par le patient lui-même. Nous avons la fierté d'êtreune nation endurante et "sensée"; nous pouvons endurer des malaisessans nous plaindre. On ne tient pas compte de cette sensation de fatigueà laquelle sir James Kingston Fowler attache une si grande importance
comme étant l'un des premiers signes de la tuberculose pulmonaire.
Nous nous encourageons à tenir bon. En vérité, nous nous vantons depouvoir "secouer" un rhume, comme nous en avons "secoué" un grandnombre antérieurement. Nous ne voyons pas l'utilité d'aller chez lemédecin aussitôt que nous sentons un petit malaise. Notre orgueil, etpeut-être plus tard, notre crainte, nous empêchent d'aller voir le médecin.Alors c'est toujours la même histoire; poussés contre notre volonté, per-suadés par nos parents et par nos amis, nous allons consulter un médecinmais il est trop tard pour entrer dans un sanatorium. La rebuffade habi-tuelle: "Vous auriez dû venir auparavant", tombe sur de sourdes oreilles.Dans le monde tel que nous le connaissons, nous aurions fait la mêmechose nous-mêmes; nous serions restés à notre poste et nous aurions remplinotre devoir envers notre famille, envers nos affaires et envers l'Etat. Defait, ne vaut-il pas mieux être de ce tempérament que d'être timides ouhyponcodriaques ou de nous alarmer de tous les malaises passagers.Réellement les premiers symptômes de la tuberculose pulmonaire sonttellement vagues que d'abord l'attention du patient n'est pas sérieusement

attiree par elle. C'est ce qui explique que le médecin consultant et lemédecin de famille trop souvent ne voient jamais le malade avant que lamaladie n'ait causé beaucoup de ses ravages insidieux, jusqu'à ce qu'ilne soit plus facile de suivre les conseils donnés et de se faire traiter, maisqu'ils doivent être maintenant suivis en tant que la chose est praticable. Siun homme qui peut se permettre d'être malade néglige d'aller consulter lemédecin quand c'est le temps ou de suivre un traitement quand il le peut,combien plus la chose est excusable dans le cas d'un homme ayant unefemme et des enfants qui dépendent de lui pour leur pain quotidien? Dansle cas de cet homme le diagnostic de la tuberculose pulmonaire révèle unecalamité. Il ne peut pas s'absenter de chez lui pendant une période detemps indéterminée. Qui va assurer la subsistance des siens? Est-ce quesa position lui sera assurée à son retour? Dans la négative, comment va-t-il alors gagner sa vie? Nous avons fait remarquer auparavant que lepatron activement sympathique est un oiseau rare et que l'absence pourcause de maladie, le relâchement à l'usine ou à la fabrique ont souventle renvoi comme sanction. Alors les raisons pour la faillite du diagn.osticau début sont attribuables à la nature humaine et à l'économie. N'est-ce pas parce que dans le cas des classes aisées nous avons ignoré le facteurhumain, et dans le cas du travailleur économe que nous avons édifiéun système pour le traitement des patients au début, alors qu'ils ne seprésentent pas, et en tant qire nous pouvons le voir à présent ne se présen-teront pas pour être traités? Nos grands sanatoria attendent ces cas."
Je ne ferai que quelques remarques à l'appui de cette recommandation. Enoutre des motifs exposés dans la pièce transmise, je vais en nommer un grandnombre d'autres supplémentaires, s'appliquant spécialement aux anciens combat-tants. Il est évident qu'un grand nombre d'hommes étaient affaiblis avant leurlicenciement et les premiers signes ont été considérablement modifiés par delongs séjours en Angleterre avant leur retour au Canada pour y être démobilisés.Une fois rendus au Canada, les hommes étaient désireux par-dessus tout de re-
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tourner dans leurs familles, croyant qu'après une période de repos dans une en-droit salubre ils retrouveraient la santé. Ils ne se sont pas plaints au M. R. S.V. C. quant à la nature de leur maladie. Il y avait un grand nombre de -ces cas.Ils n'étaient pas en quête de pensions. Ils ne demandaient aucune faveur. Cesgens ont essayé bravement de prendre leur place dans la vie sociale du pays. Ungrand nombre de ceux-ci se sont présentés 13 ou 14 mois, même deux ans avantqu il ne soit établi un diagnostic défini de la tuberculose. A cette époque on a puse rendre compte que les témoignages indiquant cette maladie dataient depuislongtemps. Les spécialistes peuvent exprimer l'opinion qu'après l'examen etobservation du patient, ils sont d'avis que la maladie date de longtemps. LaCommission des Pensions n'en dira rien. Je dis qu'à tout événement elle ne luiaccorde pas la considération qu'elle mérite.

M. Arthurs:
Q. N'est-ce pas un fait que dans tous les cas où l'ininterruption peut êtreétablie la Commission est prête à les accepter?-R. Mes observations à ce sujets'appliquent aux hommes licenciés sans invalidité ou avec une invalidité qui aeté prouvée comme ayant un rapport direct avec la tuberculose.Q. Le témoignage donné devant ce comité par l'un des témoins à une au-dience précédente du comité était dans le sens que lorsque l'ininterruptionpouvait être établie, bien que la maladie elle-même pouvait ne pas se développeravant quelques années, l'homme serait accepté par le R. S. V. C. afin de recevoilune pension.-R. Lorsque l'ininterruption pouvait être établie. Voyez-vous c'està l'homme de prouver la continuité de sa maladie.Q. Dans tous les cas?-R. Oui, dans tous les cas. Nous disons que cetteperiode durant laquelle cette maladie est supposée faire sont apparition; telleque définie par les autorités des Pensions n'est pas assez longue. Nous disonsqu'elle devrait être prolongée. Par suite de diverses conditions que les hommeslicenciés doivent subir, par suite d'une documentation erronée et pour bien d'au-tres raisons dont les témoins ont parlé, nous croyons que la période d'une annéeest trop courte et des médecins appuient cette déclaration. Une année ne suffitpas. Avant l'établissement de la Commission Ralston, lorsque l'enquête a ététenue à Montréal, j'ai écrit au Bureau des Vétérans des Etats-Unis, et j'aidemandé qu'on m'envoie une copie de ses règlements et de ses lois, régissant letraitement de la tuberculose. En retour j'ai reçu le texte de lois telles qu'ellesexistaient en janvier 19 23--l'audience de la Commission n'a été tenue qu'un moisplus tard, de sorte qu'elles étaient de fraîche date. Les Etats-Unis avaient appli-qué une pratique que je vais m'efforcer de vous expliquer. Lorsque par l'emploide méthodes approuvées le diagnostic qu'on avait établi d'un homme indiquaitla presence de la tuberculose, on lui accordait une pension, et voici comment lachose se passait. Les tuberculeux étaient divisés en trois catégories. On prenaitles cas à leur début et on allouait pour l'incubation de la maladie une période de30mois, si ma mémoire m'est fidèle. C'est-à-dire, si un homme avait été dia-gnostiqué 30 mois après son licenciement comme tuberculeux au début, on leconsidérait comme souffrant d'une invalidité de 10 p. 100 à l'époque de son licen-ciement, et par conséquent, il avait droit à une pension. En ce qui concerneles cas modérément avancés, on leur accordait une période de 33 mois, et pourles cas avancés, 36 mois. Vous voyez donc que les règlements étaient bien pluslibéraux qu'en ce pays. Pour la plupart les tuberculeux actuels ne se présenterontpas, bien qu'il y en ait quelques-uns dans les sanatoria aujourd'hui, à qui l'on arefusé leurs réclamations. Si les règlements quant à l'imputabilité étaient mo-difiés et que la période durant laquelle la maladie pouvait faire son apparitionétait prolongée, à peu près comme la chose se passe aux Etats-Unis, à la datedont j 'ai parlé, je crois que cela soulagerait beaucoup notre tâche et cela viendra!Mr. B. S. B. Hiad
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en aide dans une grande mesure à nos médecins. Les médecins de nos jours sevoient acculés à des problèmes dont la solution est des plus difficiles. On de-mande au médecin de dire effectivement que la maladie date de trois ou quatreans. Après avoir examiné le patient il donne son opinion au sujet de sa maladie.Son opinion n'est pas acceptée. Il peut donner son avis, et très souvent il le donnedisant que la maladie semblerait dater de trois ou quatre ans. Il cite pro-bablement les méthodes qui lui permettent la détermination de son opinion.Nous croyons que si des règlements plus sévères eussent été adoptés, cette pen-sion n'aurait jamais été refusée à un grand nombre de ceux qui la méritaient.L'homme qui était enclin à exagérer ses maladies et des invalidités jouissaitd'un avantage précis sur celui qui essayait de tenir bon. Je connais le cas d'uningénieur civil que je me rappelle et son histoire est à faire pleurer. Cet hommea tout fait pour se rétablir, et ce n'est qu'avec la plus grande difficulté quenous avons pu engager la Commission des Pensions à l'accepter. Finalementnous l'avons accepté, mais la pratique générale c'est de s'en tenir à la périoded'une annee. On peut se départir dans quelques ,cas de cette période, mais il n'ya rien qui oblige la Commission des Pensions à le faire, et nous croyons qu'ilne devrait pas en être ainsi. Il y a plusieurs motifs qui militent contre cela.Il y a la documentation erronée dont il a déjà été question, et comme je l'ai dit,bien des hommes n'ont pas subi leur diagnostic quand il le fallait.
M. ScammelJ:

Q. Trente-neuf pour cent de ceux qui ont été admis l'an dernier l'ont étépour la première fois?-R. Oui, M. Scammell. Dans quelle catégorie ont-ilsete places lors de leur admission, avez-vous ce renseignement?Q. Non, sauf qu'ils n'avaient jamais été traités par le ministère.-R. Maisc'étaient des tuberculeux acceptés l'année dernière.Q. Le nombre de ceux qui ont été admis pour la première fois s'élevait à39 p. 100.-R. Ce nombre est probablement plus élevé que j'avais raison de lasupposer. Je sais que nous en avons un grand nombre à qui l'on a refusé despensions sous traitement, mais je ne suis pas en mesure d'évaluer le nombre desdemandes. Le ministère est probablement mieux à même que je ne le suis defaire connaître les réclamations des hommes se présentant, n'ayant subi aucuntraitement, mais nous croyons que s'il était accordé, s'il était rendu obligatoire.que la Commission devrait accepter la responsabilité pour une plus longuepériode qu'un an, que la difficulté disparaîtrait dans une grande mesure. Nousaurions moins de difficultés.
Q. Ces 39 p. 100 ont été admis naturellement cinq ans plus tard?-R. Sup-posons qu'il n'en soit rien, quel en sera probablement le résultat? Un grand nom-bre d'hommes seront atteints de la tuberculose dans dix ou quinze ans d'ici. Cesont des hommes, qui à une époque ,ou à une autre ont servi dans l'armée. Onleur refuse un traitement qui leur est dû à cause de l'imputabilité-et je pré-tends qu'on a fait cela jusqu'à la date présente. Que va-t-il arriver? Les auto-rités municipales devront s'occuper de ces cas de tuberculose parmi les ancienscombattants, dont 'la maladie apparaît à une date très reculée. Immédiatementil va se produire une grande agitation dans tout le pays, à moins que le gou.vernement fédéral n'accepte la responsabilité pour ces anciens combattantsdont la maladie a surgi à une époque telle qu'il était improbable qu'elle dépen-dait du service. Il se peut que la tuberculose apparaissant dix ans après lelicenciement chez les soldats dépende de leur service de guerre, mais d'unemanière générale, s'il arrivait que des cas à leur début se développeraient chezdes hommes dix ans après leur licenciement, il serait raisonnable de dire que lamaladie ne dépendait pas de leur service, mais si l'on n'applique pas les règle-ments actuels, il va falloir demander au gouvernement fédéral de prendre soin deces hommes. Peut-être la politique va-t-elle s'en mêler et créer de la sympathie.
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La sympathie locale est éveillée, et vous savez qu'elles en sont les conséquences.
On fait des représentations à la législature et je ne pense pas qu'il serait difficile
de montrer que les règlements actuels concernant le rétablissement ne sont pas
justes. Telle est mon opinion. Les médecins m'appuient dans cela. Les propres
fonctionnaires du ministère ont recommandé que les règlements actuels sur
l'imputabilité sont trop sévères.

M. Robinson:
Q. Quelle limite de temps suggéreriez-vous vous-même? Une certaine limite?

-R. Je serais enclin de laisser cela à la discrétion du comité.

M. Black (Yukon):
Q. Le comité désire obtenir des conseils de vous, vous êtes spéciialiste. Je

dirais que je n'aimerais pas à m'engager à déclarer que dans tous les cas il faut
adopter une certaine période. Il peut exister un cas défini que l'on devrait re-
connaître pendant pratiquement n'importe quelle période, mais je crois que pour
des fins générales, l'on devrait abandonner la période d'm an et que l'on devrait
adopter n'importe quelle limite de temps raisonnable.

M. Robinson:
Q. L'article relatif à une année existe déjà?-R. Oui.
Q. Je comprende d'après ce qu'a dit M. Scammell que la Commission se sert

de son jugement, n'est-ce pas?-R. Oui, c'est laissé à sa discrétion. Il faut que
le M.R.S.V.C. s'occupe d'abord des hommes.

Q. Pourquoi n'existerait-il pas un artiele concernant la discrétion à em-
ployer, ou stipulation de ce genre?-R. 1i Commission fait comme elle l'entend
à l'heure actuelle, et c'est en agissant ainsi qu'elle a adopté la période d'un an,
que nous prétendons trop courte.

Q. Il dit que 39 p. 100 de ecux qui se sont présentés l'année dernière l'ont
fait pour la première fois.-R. Oui, mais M. Scammell ne dit pas quelle était
leur condition.

Q. Comme je le comprends, c'était le premier indice qu'ils en avaient?-R.
Oui, mais est-,ce que M. Scammell va nous dire si ceux qui ont été acceptés l'an
dernier étaient considérés comme pensionnables, ou s'ils ont été acceptés en vertu
de l'article ayant trait seulement à leur traitement.

M. SCAMMELL: Non, ils ont été acceptés pour le traitement avec solde et
allocations dans l'opinion des fonctionnaires médicaux du ministère, leur invali-
dité étant attribuable à leur service.

Le PRÉSIDENT: J'aimerais poser une question ýà M. Scammell. Je désire sa-
voir si vous procédez -ainsi actuellement. D'abord, dans la période d'un an, on
reconnaît l'imputabilité dans tous les cas; en deuxième lieu, en dehors de la
période d'un an, l'imputabilité est reconnie si elle peut être démontrée.

M. SCAMMELL: Tel est le cas.
Le PRÉSIDENT: Me comprenez-vous parfaitement?
M. SCAMMELL: Oui. Durant la période d'un an, à moins qu'il ne.puisse être

démontrée d'une manière précise que l'invalidité dépend de circonstances autres
que celle dans lesquelles l'homme s'est touvé pendant son service, il est accepté.
Après la période d'un an, si l'on peut produire des preuves démontrant la proba-
bilité qu'elle dépend de son service, même après cinq ou six ans, les hommes sont
acceptés. Nous avons agi ainsi. Je puis dire pour votre gouverne, monsieur, que
les règlements concernant l'éligibilité de traitement ont été rédigés par les apé-
cialistes pour la tuberculose, du Canada, en conférence. Le ministère a soumis
la question à ce ýcomité et il a demandé des recommandations, et si l'on veut bien
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me permettre de le dire j'aimerais que l'on inscrive comme témoignage les termes
exacts des règlements concernant l'attribuabilité.

Le PRÉSIDENT: Très bien.
M. ScAMMELL: Tels que compilés par le comité de spécialistes.
Le PRÉSIDENT: Oui, cela sera versé au témoignage sous forme d'appendice.

Vous avez ces règlements à votre bureau?
M. SCAMMELL: C'étaient des règlements séparés, formulés pour la gouverne

du ministère, par ces spécialistes pour la tuberculose.
Le TÉMoIN: Je pourrais produire un très grand nombre de cas lesquels con-

trediraient je pense toute interprétation libérale des règlements concernant l'at-
tribuabilité. Nous avons eu connaissance de nombreux cas où les hommes ont
offert des témoignages très forts, tant médicaux que profanes, comme quoi leur
maladie datait depuis longtemps; c'est-à-dire, qu'elle n'avait pas été interrom-
pue. Nous avons reçu des lettres de la Commission-ceci s'applique surtout à laCommission des Pensions-disant qu'il n'y avait rien pour démontrer que lamaladie avait débuté pendant le service, en dépit du fait des nombreuses preuvessoumises. Les hommes reçoivent des lettres raides de ton comme quoi il n'y apas de preuve, en dépit du fait que bien des preuves ont été inscrites au dossier.En dépit de cela, on dit qu'il n'y a rien pour indiquer que la maladie dépend au-cunement du service de guerre.

M. PATON: Est-ce que je puis demander à M. Hind de mentionner des cas
précis?

Le TÉMOIN: Oui, si le comité le. désire. Je vais produire un grand nombre
de cas précis, bien que je ne sois pas prêt à le faire immédiatement. Je me suis
présenté devant vous, réalisant que vous étiez désireux d'éclaircir les choses, etj'ai supposé que vous ne désiriez pas étudier les cas individuellement.

Le PRÉSIDENT: N'avez-vous pas de noms? Si vous en avez, veuillez les men-
tionner, sans en donner les détails.

Le TÉMOIN: Je pourrais prendre un ou deux cas qui ont été réglés. Origi-
nairement on leur avait refusé une pension, en dépit de l'abondance de preuves
présentées.

Le président:
Q. Est-ce que vous pouvez mentionner les noms maintenant?-R. Non, je

ne suis pas en mesure à l'heure actuelle de nommer un cas précis.

M. Arthurs:

Q. Le témoin pourrait les nommer plus tard.-R. Oui, je ferai cela.
Le PR1sIDENT: Oui, vous pourriez envoyer les noms de ces hommes, sanscommentaires à leur sujet; comme ceci "John Smith" et "William Brown", et

ainsi de suite.
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M. Btack:
Q. Votre plainte ne concerne pas tant les règlements, parce que l'adminis-

tration de nos règlements semble être assez large, mais plutôt que la Commission
des pensions ne donne pas aux cas la considération qu'ils méritent?-R. Oui; je
prétends cela.

Q. Et vous prétendez aussi que ses jugements sont injustes?-R. Oui, mon-
sieur.

Le PRÉsIDENT: Je ne crois pas que M. Hind porte une accusation telle que
celle que vous avez mentionnée, M. Paton. Afin d'éclaircir ce qui en est, je vais
lui poser quelques questions.

Le président:
Q. Je suppose que vous réalisez, M. Hind, que dans les cas de tuberculose,

comme dans tous les autres cas la question de l'imputabilité est très difficile à
régler?-R. Oui, et c'est ce qui explique ma recommandation.

Q. Vous admettez que la question de l'imputabilité non seulement dans les
cas de tuberculose, mais également dans bien d'autres cas, est d'une solution
difficile ?-R. Très.

Q. Et dans votre opinion on a soumis des cas pour lesquels l'imputabilité
existait, où la maladie, la tuberculose était attribuable au service, et dans ces
cas on avait cru qu'elle était attribuable au service, la Commission des pensions
a rendu une décision différente de la vôtre, et a décidé qu'elle ne dépendait pas
du service?-R. Oui, monsieur le président. Ce n'est pas qu'elle a différé d'opi-
nion à ce sujet; on aurait pu considérer que nous étions partiaux. Des pensions
ont été refusées par elle en dépit des opinions des spécialistes et de celles venant
de profanes renommés.

Q. Dites-vous qu'elle a refusé d'entendre les témoignages?-R. Je ne dis
pas qu'elle a refusé de les entendre. Elle a reçu les témoignages, mais les a
ignorés.

Q. Quelles preuves avez-vous comne quoi elle a refusé de se conformer aux
témoignages qui lui ont été soumis, ce qui veut dire qu'elle n'a pas considéré les
témoignages qui lui ont été soumis?-R. Non, comme je l'ai déclaré précédem-
ment. elle a pu considérer les témoignages, mais elle a écrit à certains hommes
des choses étrangères aux faits; elle a dit par exemple qu'il n'y avait pas de

preuves indiquant que leur maladie dépendait du service. Elle ne dit pas "Selon
nous"; elle dit "Il n'y a pas".

Q. En termes de lois vous pourriez exprimer la chose ainsi; vous dites main-
tenant qu'elle a rendu des décisions contraires aux témoignages.-R. Oui, con-
traires aux preuves des témoignages.

Q. Selon vous?-R. Oui, monsieur, et elle n'établit pas clairement que cela
représente simplement son opinion; elle dit simplement qu'il n'en est pas ainsi.

-Dans ses lettres elle dit: "Il n'y a rien qui indique que cette maladie est attri-
buable au service."

M. Robinson:
Q. Dites-vous qu'elle a renversé ses décisions dans quelques cas?-R. Oui,

grâce à des représentations que nous lui avons faites.
Q. Par la production d'autres preuves?-R. Quelquefois, mais généralement,

par la défense tenace du cas d'un homme par quelque organisation.
Q. Sans la production d'autres témoignages?-R. Oui; dans quelques cas

on a agi ainsi.
Le président:

Q. Je suppose que vous savez que le droit d'en appeler au bureau d'appel
fédéral existe dans la question de l'imputabilité?-R. Oui, je sais qu'il en est
ainsi.
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Q. Alors dans tous les cas où, d'après les témoignages qui lui ont été soumis,la Commission des pensions a décidé que l'imputabilité n'existe pas, vous pourriezporter ces cas en appel au bureau d'appel fédéral?-R. Oui, nous pourrions lefaire.
Q. L'avez-vous fait?-R. Nous en avons appelé de très peu de cas. Je nesuis pas en mesure de dire quel est le nombre des tuberculeux qui se sont adressésau bureau d'appel fédéral, mais le sujet est tel que la plupart de nos membrespréfèrent confier leur cause à notre association.
Q. Dans les conditions actuelles, il me semblerait que votre recours seraitd'en appeler au bureau d'appel fédéral. Lorsque d'après les témoignages soumisla Commission des pensions a décidé que l'imputabilité n'existe pas, et que vousêtes d'opinion qu'elle existe, c'est précisément un cas à porter en appel?-R. Oui.Vous comprenez, monsieur le président, qu'en vertu des règlements sévères envigueur, cela prend quelquefois un an ou dix-huit mois avant qu'un cas ne soitmûr pour la présentation.
Q. C'est une autre affaire.-R. Nous avons été obligés d'écrire dans le mondeentier afin de recueillir des témoignages. Si on a refusé une pension à un hommependant deux ou trois ans, et que nous sommes astreints à lui édifier un dossier,et recueillir les témoignages nécessaires dans tout le monde, cet homme seraprobablement mort avant que son cas ne soit considéré par le bureau d'appel.Jl'admets que le bureau d'appel est un organisme qu'il nous fait plaisir d'utiliser.Nous demandons que la juridiction du bureau d'appel soit étendue afin qu'elle

s'occupe des cas d'évaluation, parce que nous avons un grand nombre de cas dece genre. Nous désirons que le bureau d'appel soit capable d'entendre ces casd'évaluation. Mais je crains qu'avant que celui-ci ne fonctionne d'une manièresatisfaisante, une bonne partie de nos hommes ne soient morts; il est certain qu'une
forte proportion ne sera plus de ce monde. Je ne puis dire ce qui va arriver après
les recommandations faites relativement au bureau d'appel. J'aimerais que lespouvoirs discrétionnaires de la Commission des pensions soient restreints. Amon sens, on a produit assez de preuves pour démontrer qu'elle n'exerce pascette discrétion avec sagesse. Un autre argument c'est qu'on a affaire actuelle-
ment avec des tuberculeux modérément avancés et très avancés. Ce n'est pas une
question de diagnostic. Je n'ignore pas la possibilité de diagnostics erronés faits
par un praticien général, mais il n'en est pas ainsi dans les diagnostics faits par
les spécialistes. Cela fait déjà passablement de temps depuis que ces diagnoties
ont été prononcés, et je ne crois pas qu'il y en ait un grand nombre qui soient
erronés. Ce sont des hommes qui ont été reconnus peut-être après deux ou trois
Périodes d'hospitalisation, comme certainement tuberculeux dans un état modé-
rément avancé. Je pense que ce besoin est définitivement établi.Q. Je désire vous bien faire comprendre que mes questions ne sont pas
posées avec l'intention de vous faire échec. Nous sommes ici afin d'essayer de
trouver un remède pratique. Vous dites "Un homme se présente à nous, tuber-
culeux, et cela pourrait nous prendre un an afin de préparer son cas. Alors
celui-ci sera soumis à la commission des Pensions, et si elle rejette la pension
Parce que l'imputabilité n'a pas été démontrée, nous ne pouvons pas nous
adresser au Bureau d'appel fédéral. Cela implique des retards, et pendant queces retards se produisent, l'homme meurt". Je comprends très bien votre argu-
ment et nous allons en tenir compte et voir ce que nous pouvons faire afin qu'un
secours immédiat puisse être accordé à l'homme. S'il y avait des cas pour les-
quels l'urgence n'existerait pas, il semblerait que le mécanisme tel qu'il existe
actuellement suffirait, parce que le Bureau d'appel fédéral est là nour vous nroté-

aiston, et que ies i ?ments qui sont
S. B. H
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qués et qu'un minimum est établi, les chances d'obtenir une plus grande somme

de justice en attendant le fonctionnement du.Bureau d'appel fédéral seront plue
grandes.

Q. J'ai compris que vous aviez dit au début que ni vous ni les autres fonc-
tionnaires de votre association ne receviez de traitement?-R. C'est selon les
faits.

Q. Je le savais, mais je voulais que cela fût consigné.-R. Il n'existe pas de
rémunération.

Q. Avez-vous autre chose à dire?-R. Non, monsieur; je pourrais seule-
ment couvrir du terrain déjà couvert par d'autres témoins.

Le PRésIDENT: Je désire exprimer au nom du comité ses remerciements à
M. Hind. Je lui ai demandé à dessein si lui ou les officiers de son association
recevaient un traitement, et il vous a dit qu'ils n'en reçoivent pas. Par consé-

quent, nous devons avoir une grande considération pour des hommes qui vien-
nent devant nous animés purement par des motifs humanitaires et philantro-
piques. Pour ce motif, je remercie M. Hind des excellentes paroles qu'il a

prononcées. Nous savons tous que les tuberculeux sont dignes de tous les égards.
Ils font pitié, ce sont des hommes atteints d'une maladie de langeur, et il n'y
en a qu'une faible proportion parmi eux qui ont la chance de recouvrer la
santé. Il faudrait certainement prendre toutes les précautions possibles afin

que tout homme atteint de cette maladie, comme résultante de son service de

guerre, soit protégé dans toute la mesure du possible. Je puis vous assurer,
Monsieur Hind, que nous allons étudier vos recommandations avec toute l'at-
tention qu'elles méritent.

M. Humphrey:

Q. Pouvez-vous donner au comité quelques renseignements sur les dépenses

que les vétérans doivent faire afin de soumettre leurs cas à la Commission des
Pensions, ou au ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie civile?-R.
Oui

Q. Est-ce que certains frais sont à leur charge?-R. Je dirais que la
moyenne de ce qu'il leur en coûte s'élève à environ $4. Je ne dirai pas que tous
les cas leur coûtent ce chiffre; il y a quelques cas qui entraînent probablement
des déboursés s'élevant à $50.

Q. Surtout lorsqu'il a été rendu une décision défavorable au postulant?-
R. Oui, monsieur.

Q. De sorte que je comprendrais que les dépenses de la moyenne des cas
sont distribuées dans tout le Canada, et s'appliquent pratiquement à chaque cas

qu'il faut contester?-R. Nous ne consignons pas ce que chaque individuel coûte.
Nous sommes à même de déterminer-nous établissons nos calculs d'après la
base du coût et nous calculons que la moyenne des cas pris dans leur ensemble-
coûte à peu près $4.

Q. Que les vétérans doivent payer?-R. Il faut que nous prélevions cet

argent nous-mêmes. Nous allons demander à des gens charitables l'établisse-
ment d'un fonds partout où nous le pouvons. Je désire offrir mes remerciements
à l'A. V. G. G. L'Association des Vétérans de la Grande Guerre a payé notre
secrétaire ici durant quatre années-je ne suis pas tout à fait certain de la

période-et actuellement nous avons pris des dispositions avec elle afin de nous
servir de ses sténographes et nous obtenons leurs services à bien moins que ce

qu'ils valent réellement. Naturellement, ses fonds ressemblent au nôtre; ils
proviennent des souscriptions de ses propres membres.

M. MacNEIL: Est-ce que je puis corroborer un point important dans le
témoignage du témoin?
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Le PRÉSIDENT: Oui, mais vous devez comprendre que nous devons restrein-
dre les dépositions à l'heure présente si nous voulons présenter un rapport. Si
nous ne présentons pas de rapport, il n'y aura pas de...

M. CALDWELL: J'imagine que M. MacNeil sera très bref.
M. MacNEIL: J'ai examiné bien des dossiers au ministère du Rétablisse-

ment des soldats dans la vie civile pendant l'enquête de la Commission Raîston.
Je connais personnellement un certain nombre de cas relativement aux réclama-
tions de pensions pour les tuberculeux, pour lesquels la Commission n'a pas
considéré des témoignages nouveaux et importants, alors qu'il avait été claire-
ment prouvé que ces témoignages existaient. La Commission Ralston a main-
tenu notre prétention sur ce point et elle a dit que par cette manière d'agir, non-
seulement le bénéfice raisonnable du doute était refusé à un homme mais on lui
refusait le bénéfice d'une prépondérance précise de témoignages. Je veux parler
du cas de McWha du Nouveau-Brunswick, du cas de Montgomery de Toronto,
du cas de Chevrier de l'île du Prince-Edouard, du cas de Smith et de celui dt
Lonergan, ie London, Ont. C'étaient tous des cas de tuberculeux. Bien des fois
la mort est survenue, nous croyons, parce qu'on ne s'est pas occupé d'eux avec
assez de promptitude, et que les hommes n'ont pas reçu la considération à
laquelle ils avaient droit.

Dans un cas récent, un nommé McDonald est venu à Ottawa et après de
longs pourparlers il a obtenu le règlement de son cas pour la somme de $6,000.
Cela nous a bien fait plaisir qu'il pût obtenir ce montant, mais cela représentait
une privation de plusieurs années, ce qui a diminué dans une grande mesure le
nombre d'années qui lui restait à vivre. Ç'a été la même chose pour la plupart
des vétérans tuberculeux, et je désirais faire connaître ceci au comité afin de
corroborer les dépositions entendues aujourd'hui.

Le PasIDENT: Ces cas ont été cités devant la Commission Ralston?
M. MacNEIL: Oui, monsieur.
Le PRÉSIDENT: On les v trouvera. de même aue l'oninionn rip la Pnmmisstin
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des forces, dans ce cas la pension lui sera payée à partir du jour où lademande de pension a été reçue."

M. ARTHUR: Avant que nous ajournions, j'aimerais à présenter la proposi-tion suivante afin qu'elle soit étudiée plus tard par le comité. . .
Le PRÉsIDENT: C'est un avis de motion?
M. ARTHUR: Oui. Je propose, appuyé par M. Caldwell, que l'artiole 11 duchapitre 62, des Statuts du Canada, soit revisé en en retranchant l'article 1 eten y substituant ce qui suit:-

"Tout membre des forces, dépendant ou futur dépendant aura ledroit d'en appeler de toute décision de la Commission des Pensionspourvu que (1) il envoie à la Commission une déclaration exposant dequelle décision il désire en appeler et les motifs de cet appel, et (2) quela Commission trouve les motifs précités suffisants pour justifier ledit
appel."

Je pourrais faire remarquer que c'est selon la tendance générale des témoi-gnages qui nous sont soumis actuellement. La modification fera disparaître larestriction à l'égard de la présente loi, et permettra un appel de toute naturedevant le Bureau d'appel pourvu qu'on dise que les raisons à l'appui de cetappel suffisent, à son sens.
Le PRÉSIDENT: Selon vous, est-ce que cela couvrirait un appel quant àl'évaluation?
M. ARTHLRs: Pour tous les motifs. Nous connaissons tous l'article; il

n'a trait qut'à l'appel relatif à l'imputabilité. L'article tel qu'il m'a été recom-mandé autorise la Conimission à entendre tout appel contre une décision de laCommission des Pensions pourvu que l'homme fournisse des motifs raisonnables
d'en agir ainsi. Je pourrais faire remarquer que le dernier article est simplement
pour l'élimination des appels futiles.

Le PRÉSIDENT: Le Comité désire-t-il ajourner?
M. Ross: Monsieur le président, avant que nous nous ajournions, je désire-

rais demander au secrétaire de la Commission des Pensions s'il pense que l'article
qu'il vient de lire a été cause de souffrances pour quelques anciens combattants
dans le passé, et en deuxième lieu, s'il croit qu'il est juste?

Le PRÉsIDENT: Quel artic'le voulez-vous dire?
M. Ross: Celui qu'il vient de lire.
M. PATON: Je ne puis le dire de mémoire. Je ne connais pas de cas qui en

ait souffert de ce chef. Quant à dire s'il est juste ou non, j'aimerais mieux ne
pas exprimer mon avis.

M. HIND: Monsieur le président, si vous voulez bien me permettre, j'aime-
rais à dire que cet article reconnaît le fait que l'on a le droit de refuser un
paiement qui aurait dû être fait. Lorsqu'on admet l'imputabilité, on admet le
rapport avec le service, et que l'homme est pensionnable. Pourquoi lui refuser
quelque chose qu'il aurait dû recevoir?

M. PATON: Ce n'est pas là l'interprétation de la Commission...
Le PRÉSIDENT: C'est au comité d'en décider. C'estund question de légis-

lation. M. Paton n'est pas compétent pour dire son avis à ce sujet.
M. Ross: Je crois qu'en toute justice $l devrait nous donner l'avantage

de son opinion. Est-ce que d'après ses observations il a constaté que cet article
avait été la cause de souffrances? D'après mon expérience, je crois que dans
un cas ou deux il aurait caisé de grandes souffrances, n'eussent été les difficultés
de pousser ces cas.
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Le PRÉSIDENT: On pourrait demander quel a été l'effet de cet article, et,si l'on désire aller plus loin, est-il déjà arrivé qu'en vertu de cet article un hommequi autrement aurait eu droit à une pension, ou à un traitement rétroactif ne l'apas reçu?
M. Ross: On le lui a refusé.
M. RAYMoND: Est-ce que le général Ross ne ferait pas bien de poser cettequestion?
Le PRésIDENT: Je vais la poser. M. Paton, savez-vous qu'en vertu de cetarticle un homme qui autrement aurait eu droit à un arrérage de pension sel'est vu refuser? Autrement dit, des hommes qui précédemment avaient droit

à une pension, et qui y avaient droit depuis plusieurs mois auparavant, n'ont pas
retire cette pension-en ont été privés.

M. PATON: Je ne le crois pas, monsieur. C'est très difficile de répondre à
cette question d'une manière précise. Si un homme se présente à la Commission
et fait voir qu'il a droit à une pension, et qu'il y avait droit, je crois qu'on la lui
accorderait. La loi est très claire, et nous sommes obligés de suivre ses pres-
criptions; nous n'avons pas nos coudées franches en la matière.

M. Ross: C'est le point important. Ils ne peuvent agir comme ils le
veulent, et il faut qu'ils refusent. J'imagine que c'est le motif pour lequel il a lu
cet article, afin de -démontrer qu'on ne peut effectuer de paiements rétroactifs,
et qu'ils agissaient d'après cet article.

M. CALDWELL: Pouvez-vous citer un cas, général Ross, parce que je sais
ýque vous êtes au courant de ces choses?

M. Ross: J'en ai connu plus d'un. Je me rappelle le cas d'un homme de
Thorold. Je lui ai fait obtenir $1,200 et ceci a été opposé parce que demande
avait été faite. Ces objections tendaient à contourner quelques légères techni-
calités démontrant que de la correspondance avait été réellement échangée. Si
j'avais mes dossiers ici, je pourrais vous citer plus d'un cas. Ce que le secrétaire
a lu était évidemment dans le but de vous démontrer que la Commission n'était
pas libre. Il ne s'est pas proposé d'autre but en le lisant.

M. PATON: ýMon but en vous lisant ceci c'était de faire connaître au comité
ce que le statut renferme. Je désire aussi faire remarquer la question de l'ap-
parence médicale de l'invalidité. Il s'est présenté des cas où des hommes ont
été licenciés sans aucune mention d'invalidité sur leurs documents médicaux; la
Commission médicale ne mentionnait aucune invalidité. Ils ont prétendu plus
tard tre atteints d'invalidité, et ils nous ont donné des témoignages quant à
l'interruption à partir du licenciement, et leur pension a été alors payée à partir
de la date du licenciement.

......... ......
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CHAMBRE DES COMMUNES,

SALLE DE COMITi 436,
MARDI, 8 juillet 1924.

Le comité spécial chargé d'enquêter sur les pensions,' les assurances et le

rétablissement des soldats, s'est réuni à 1 heures du matin, le président, M. Jean

Denis, au fauteui'l
Le PRsIENT Messieurs, nous allons ouvrir la séance. L'avis que l'on a fait

tenir aux membres du comité pour le mardi 8 juillet 1924, à 1 leure, prte ce

qui suit: "Mise à l'étude de la résolution de M. uaphrey à l'effet que le comite

recommande que la Commission des pensions de Canada so t révoqué ' Ce, en

conformité de l'avis de motion dépose ces jors derniers par M. Humphrey et

qui a été. communiqué hier par écrit au comité. Cet avis esM ainsi rédigé:-

" Il est proposé par M. Humphrey appuyé par M. Shaw:

" Que, vu les réclamations et les renseignements exposés devant ce

comité, ce dernier recommande au Gouverneur en corseil qu les nies-

saires constituant la Commission des pensions pour le Canada soient

révoqués."

Je puis ajouter que M. Shaw, en appuyant cette réslution, s'ecst déclaré

disposé à discuter la question au m&ite et il a inscrit au procès-verbal une décla-

ration écrite qui parle par soi et que je n'ai pas à interpréter devant le comité.

Ce que le président a à considérer est.. .

M.. ArTHiens: La déclaration de M. Shaw est-elle sous la main? Certains

d'entre nous étaient absents hier.

Le i4<ÉSIDENT: Certainement. Je vaiis lire la déclaration de M. <Shaw. En

appuyant cette résolution, M. Sha a déclaré ce qui suit, qu'il a couché sur le

apier lui-même: "Monsieur le président, je suis d'avis que l'objet de cette réso-

piemérite l'atMention du comité. Elle acquiert une importance augmentée

dutn ite réclaation d sorts de la bouche des représentants des soldats devant

du faité dest réclamatin sourtie à la discussion là-dessus, je ne juge pas que

cle-c omi. Tote étfauete udonné à M. Humphrey pour sa résolution."

ceM. ecidivtr : Puie- e dous terrompre? Ne serait-il pas possible, dans

.ntért de tous, de Pte ude de cette motion à notre prochaine réunion,

-vu la multiplicité des comés qui se sont réuis aujourd'hui et-surtout vu la

réunion du comité des banques et du commerce?

Le PRésmEINT La résolution ne sera pas examinée au mérit tout de suite;

elle comportes un autre aspect q'il importe d'examiner gans délai. Ce qu'il

importe au président, assisté du comité, est de savoir tout d'abord si cette motion

em régulièresiden, as l'airmative, on peut l'aborder incessamment, ce-

pendant que, àla no. de M. Humphrey, on pourrait ne ps s'y mettre aujour-

d'hui même mais en ajourner la discussion à plus tard, au jour où ce derner sera

disposé à la discuter. Toutefois dans l'intérêt de tous, je suis d'avis qu'il

importe que nous décidions mmédiatement si cette, motion est régulière ou non.

En effet si elle ns l'est pas, son parrain s'en trouvera autorisé à la remanier et à

remettsre au président une autre mti, égulière, oelle-lê. Il reste donc que la
reeiiè au présfide st ne uier ai. rgularité'de la motion, et s'il se trouve

p I c à aire s désire se faire entendre, il est le bienvenu. Sinon, je
quluu dnte vou qui

vais faire connaître ma décision. ' ore etel éuaiée

M. RAYMoND: S'est-il trouvé quelqu'un pour en mettre la régularité en

doute?
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Le PRéISDENT: Il importe peu de savoir si quelqu'un a mis en doute la régu-
larité ou l'irrégularité d'une motion. Il appartient au président de régler ce

point et d'examiner tout d'abord si une motion est régulière ou non; en effet, un

président ne serait pas justifiable de laisser passer une motion, à son avis, enta-

chée d'irrégularité.
M. AL WELL: Monsieur le président, j'imagine que votre idée est que l'ordre

de renvoi devant le comité ne permet pas à une motion de cet ordre d'être exa-

minée?
Le PR1sIDENT: Cela et autre chose aussi.

M. CALDWELL: Je désirerais vous soumettre ainsi qu'à l'attention du comité

ceci:
Bien qu'il puisse être parfaitement exact que l'ordre de renvoi devant le

comité soit trop restreint pour l'examen d'une résolution de ce genre, je suis

d'avis que, advenant ce cas, nous demandions à la Chambre d'élargir l'ordre de

renvoi afin que nous soyons autorisés à nous arrêter sur cet aspect de la question.

Il ne me semble pas que cette motion doive être passée sous silence, vu la situa-

tion présente, vu aussi la tension qui existe entre les vétérans et la Commission

des pensions. A mon sens, cette tension a pris un caractère plutôt aigu, et si

vous décidez que l'ordre de renvoi devant le comité est trop restreint pour justi-
fier notre droit de regard sur cette motion, il me semble que, comme corps, ce

comité devrait prier la Chambre d'élargir l'ordre de renvoi de façon à donner à

cette motion droit de cité; au besoin, je suis tout disposé à proposer une motion

à cet effet, votre décision une fois énoncée.

M. HUMPHREY: Je crois raisonnable de 1ire un mot d'explication sur le

point particulier que vient de soulever le président, a savoir si le président doit

connaître de cette motion au nom du comité. J'ai etudié quelque peu la

question et j'ai parcouru assez soigneusement l'ordre de renvoi de ce comité.

Tel quel, ce dernier comporte ce qui suit:
-""1' ýM enkial soit nommé pour enqueter sur les pen-
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et en large sur la question, et, par là même, comme on les avait induits à croire
que leurs dépositions feraient l'objet des délibérations du comité, il me semble
que si ce dernier se réclamait subitement de son incompétence à connaître de
la question, il faillirait à son devoir envers lui-même et envers le Parlement. Je
ne trouverais pas équitable que, après avoir entendu toute la preuve, et le moment
venu de délibérer, nous passions outre sous prétexte que l'on dépasserait le cadre
de 1, ordre de renvoi en déposant un avis de motion auquel on donnerait tout le
temps nécessaire pour parvenir à la connaissance de qui de droit et que l'on déve-
lopperait autant qu'il serait possible de le faire. Je suis donc d'avis que, puisque
l'on a soulevé la question de l'ordre de renvoi, et en tenant compte des circons-
tances de l'heure ainsi que des conditions qui prévalent actuellement dans tout
le pays; étant, par ailleurs, donné que nous avons consenti à enten<lre la preuve
sur une question de cette importance, je prétends, dis-je, être resté dans les
limites de mes attributions et de l'ordre de renvoi en proposant cette motion.

M. AnRTHURns: Monsieur le président, je désire dire un mot pour étayer ce
que je crois devoir être l'attitude du président. Je ne vois pas que l'on gagne
quelque chose en autorisant le comité à décider ou à vouloir décider ou même à
recommander rien qui soit de nature à ordonner la révocation d'aucun fonction-
naire actuel d'un ministère quelconque. Si nous prenons une telle attitude, nous
créons un précédent dangereux; rappelons-nous, en effet, qu'il n'y a que quelques
années nous avons confié ce soin à la Commission du service civil. En ce faisant,
nous autorisions ce Gouvernement, ou tout autre Gouvernement à venir, à nom-
mer un comité constitué de membres de ce même Gouvernement et dont le rap-
port aura pour effet pratique la révocation de fonctionnaires, compte non tenu
des circonstances.

M. HUMpHREY: Fâché,d'interrompre mon honorable ami, mais je croyais
qu'il était question du règlement ou de rappel au règlement.

M. ARTHUns: Je parlais sur ce sujet. Je ne m'en suis pas écarté. Je
m'évertue à montrer que le rappel au règlement sur lequel le-président va avoir
à décider devrait être maintenu. Que la preuve soumise devant le comité ait eu
trait à l'attitude d'un membre quelconque de la Commission des pensions ou
de toute autre personne, peu importe. Tous les comités qui ont précédé celui-
ci ont entendu des témoignages fort sévères appelant des sanctions également
sévères, et la plupart du temps les comités ont failli à voir aucune nécessité d'agir.
Parcourez le rapport de la commission Ralston, et vous y verrez qu'elle a entendu
la preuve sur certaines questions et qu'elle a eu soin de ne rien décider en matière
de sanctions. Messieurs les membres du comité, je trouve que nous ferions un
acte peu sage en adoptant une attitude comme celle qu'on nous propose, à savoir
de vouloir nous faire juges là où c'est le Gouvernement qui est compétent ainsi
que la Commission du service civil. Je puis ajouter que la preuve telle qu'éta-
blie à l'enquête sera examinée et par le ministre et par le Gouvernement. Ces
derniers ont accès à tous les dossiers du comité, ce qui permettra aux désidérata
des témoins d'atteindre leur but.

M. BLACK: Je désirerais attirer 1attention sur le fait que la Commission
des pensions a été instituée par une loi du parlement, au chapitre 43, 1919.
L'article 3 dit:-

"Chaque commissaire sera maintenu en office moyennant bonne con-
duite pendant une période de dix années de la date de sa nomination, mais
sera révocable en tout temps pour cause pár le gouverneur en conseil."

Je ne sache pas que la preuve ait été fournie-de mauvaise conduite de la
part d'aucun commissaire sur une période de dix années, et d'ici à ce que nous
ayons eu de bonnes raisons de ce faire, je ne vois pas que nous soyons justifiables
de prendre aucune attitude en l'espèce. A tout événement, il me semble qu'il est
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hors des attributions du comité de faire une recommandation de cette nature.
Il s'est présenté des cas que je connais et où l'attitude de la Commission des
pensions a été absolument répréhensible, et n'a pas été endossée par le bureau
d'appel. Or, le cas peut se présenter pour n'importe quelle cour de justice, per-
sonnellement je trouve que la Commission des pensions a interprété la loi de
façon un peu trop étroite, mais en ces sortes de choses rappelons-nous qu'il y a
matière à discussion. Comme l'a dit le colonel Arthurs, la preuve telle qu'établie
devant le comité est entièrement à la disposition du Gouvernement. Après tout,
il y a là matière à initiative de la part du Gouvernement lui-même et non de
celle du Parlement ou d'un comité de ce dernier. J'aime à croire que le Gou-
vernement saura reconnaître l'importance de la preuve apportée et saura adopter
l'attitude qui lui semblera opportune. Je dis donc que le comité n'a rien à faire
en l'occurence.

M. HuMPHRnY: Je fais grand casý de ce qui vient d'être dit; quant à moi, j'ai
tâché de ne pas dépasser mon but, à savoir, recherOher si ma motion reste dans
le cadre de l'ordre de renvoi ou si elle en sort. Je suis prêt à admettre que les
paroles du colonel Arthurs et du capitaine Black côtoient le principe en jeu, et le
caractère de la preuve établie. Si le président décide que ma motion peut faire
l'objet des délibérations du comité, la question change d'aspect. Je dis que
l'objet réel de la discussion présente est de savoir si ma motion est régulière. Peu
m'importe qu'elle le soit o'u non; j'ai pris pour acquis que l'objet de la discussion
était de savoir si ma motion pouvait être régulièrenment discutée par le comité
mais qu'elle ne touchait aucunement le principe de ma motion pas plus qu'elle ne
touchait à la question de savoir si elle protégeait les intérêts du pays, du comité,
des vétérans ou de qui que ce fût.

Le PRÉSIDENT: A mon sens, le colonel Arthurs et M. Black ont parlé dans le
sens du règlement.

M. SPEAKMAN: Je partage absolument l'opinion de M. Black et j'adopte la
conclusion qui me semble dériver de ses paroles. Pour moi, il s'agit de savoir si
la Commission s'est rendue coupable de quelque manquement. Si je comprends
bien, c'est là la difficulté. C'est là,que l'on doit rechercher la cause qui pourrait
donner lieu à une révocation. Mais je ne vois pas qu'il puisse être aucunement
question de la Commission du service civil.

M. ARTHURs: Il en sera question si nous prenons des sanctions.

M. SPEAKMAN: Je ne fais qu'émettre mon opinion et elle est à l'effet que
cette dernière n'est pas en cause, la Commission des pensions n'ayant pas été
instituée par elle, mais bien et directement par le Gouverneur en conseil, et qu'elle
doit des comDtes au Parlement. Elle est une création du Parlement, création
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vétérans, nous resterions sur notre terrain en proposant des modifications ou

une résolution y afférents et en éclairant dans notre rapport la religion du Parle-

ment et du Gouvernement. Ce n'est pas que j'avance d'opinion sur le bien ou

mal fondé des accusations portées, mais je prétends que la chose est d'impor-
tance suffisante, bien que d'ordre administratif, et surtout après avoir admis la

preuve; et je suis d'avis que nous avons toute compétence pour étudier au

moins cette preuve et en faire l'objet d'une mention dans notre rapport à propos
de la roison d'être ou non de ces aecusations. C'est affaire de justice pour les vété-

rans aussi bien que pour la Commission des pensions. La preuve a été admise,
et si nous nous abstenons, je me demande où nous allons. Je me demande aussi

où vont les organisations de vétérans. Je me demande enfin ce que va être la

position de la Commission des pensions si, l'accusation contre elle étant portée,
nous passons outre et ne faisons pas connaître notre sentiment. Je dis donc que
là chose est d'importance réelle et peut parfaitement cadrer avec l'ordre de

renvoi, ce qui nous permettrait de l'examiner et en venir à une conclusion.

M. HUMPHREY: Ma pensée était d'attendre pour soumettre ma motion au

comité que la preuve fût complète, analysée et discutée. Je pensais qu'il n'était

que légitime et à propos de donner avis de motion après seulement que toute

la preuve eût été connue du comité et analysée par lui. Cette idée en tête, je
suis resté un peu éberlué d'entendre le président l'énoncer avant toute analyse
et avant l'examen approfondi de la preuve. Dans ma pensée, il n'était question

que d'avis' de motion cadrant avec la preuve admise et pouvant par la suite
concrétiser la question et, enfin, donner le jour à un plan d'action de la part du
comité. Mais il est bien entendu que j'obtempère à la décision du président.
J'ai le plus entier respect de son opinion, comme je dois lui donner le pas sur
mon sentiment personnel, la plupart du temps où le litige comporte un aspect
légal. Je dis donc pour finir que cette motion venait à son heure après une

analyse complète de la preuve par le comité et un délai suñisant pour en faire
l'examen.

Le PRéSIDENT: La preuve reste tout à fait étrangère au tappel au règle-

ment. Je vais plus loin et je dis que si M. Humphrey désire voir sa résolution

prendre corps sous une forme ou sous une autre, je vais certainement au devant
de son désir en soumettant présentement au comité le rappel au règlement; en
effet, advenant que j'eusse attendu, comme il vient de le proposer, jusqu'après
la lecture de la preuve et ce qui s'en suit, et que, là et alors, j'eusse jugé sa
motion irrégulière, il eût été trop tard pour se reprendre. En soumettant la

cJiose au comité tout de suite, il reste à M. Huimphrey ou a un autre le loisir
d'adopter l'attitude qui leur plaira. Voilà pourquoi j'ai amené ce rappel au

règlement ce matin devant le comité. Ayant attendu la fin de la preuve et ayant
alors jugé l'attitude irrégulière, j'eusse pu fermer la porte à toute imitiative,
pour cette session du moins. Je désire laisser à chacun l'exercice de ses droits,
et c'est justement pour cette raison que je voulais amorcer la discussion sur ce

rappel au règlement.. . .

De plus, je dois dire que le moment d'étudier une motion est bien immédia-
tement après sa présentation; et je ne vois pas de nécessité de renvoyer cette
étude à plus tard. Dès l'instant qu'un avis de motion est remis au président, ce
dernier doit en donner connaissance sans tarder, la discussion au mérite pouvant

parfaitement en être remise à plus tard. Quelqu'un désire-t-il parler sur le rap-

pel au règlement?
M. RAYMOND: J'attends votre décision.

M. KNox: Avant de décider, Monsieur le président (j'étais absent quand le

rappel au règlement a été soulevé) je suis d'avis que cette résolution soit jugée
irrégulière.
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Le PRÉSIDENT: Il ne s'agit pas de cela. J'ai déclaré au comité qu'il impor-
tait avant tout de décider si la résolution était, régulière ou non, et que le prési-
dent désirait connaître le sentiment général à ce sujet, puis que si l'on désirait
faire connaître son opinion sur la question on pourrait le faire en toute liberté.

M. KNoX: Je suis d'avis que ce point, nous devrions le situer définitive-
ment.

Le PRÉSIDENT: Vous voulez dire que le comité pourrait dans son rapport. . .

M. ARTHUiS: En réponse, permettez-moi de dire que le jour où le comité
rédigera son rapport au parlement il aura latitude et tout le champ pour
examiner la preuve en son entier, cet avis de motion compris; et supposant que
l'avis de motion de M. Humphrey fût irrégulier, la discussion pourrait se faire
là-dessus en même temps que sur le reste.

Le PRÉSIDENT: Nous y viendrons.

M. SPEAKMAN: Rien ne nous empêcherait de donner notre avis.

Le PRÉSIDENT: Désire-t-on prendre la parole sur la question?

Messieurs, je n'ai pas besoin de vous dire que j'ai donné à cet avis de motion
toute l'attention désirable. Lors de l'avis de motion, il m'est venu des doutes
sur sa régularité, bien que je ne fusse pas disposé à donner alors mon sentiment,
pas plus que je n'eusse été disposé à dire ma pensée à brûle-pounpoint sur la régu-
larité ou l'irrégularité de la preuve, le jour où cette dernière a touché ce point
particulier.

Or je dis tout de suite que e'est une chose d'admettre la preuve, qui, par la
suite, peut parflaitement être jugée irrégulière, et que c'en est une autre d'autori-
ser une motion, basée sur cette preuve, à faire l'objet de l'examen du comité. Il
serait à peu près impossible à un président ou à personne autre de se maintenir
à ce point alerté, tout le temps de l'audition des témoignages, pour empecher
l'admission de tout témoignage dont la régularité pourrait présenter quelque
doute. Quand oit demande à quelqu'un de rendre témoignage, il importe de lui
laisser quelque latitude, de lui laisser du champ; si d'aventure il en vient à faire
des déclarations que le comité n'a pas à examiner, et qui ne soient pas stricte-
ment régulières, le président, de même que les membres du comité, se doivent de
glisser dessus. Mais il ne serait pas juste de venir par la suite proposer une mo-
tion aue l'on étayerait sur cette preuve particulière, elle-même irrégulière.
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Il se trouve donc trois choses soumises au comité, la quatrième ayant traità un acte législatif à passer par le comité, à propos des trois premières. Jerelis donc les trois premières: premièrement, "pension"; deuxièmement: "assu-rances", et troisièmement: "rétablissement des soldats".
Par ailleurs je suis d'avis que le terme de "pensions" n'englobe aucunementla Commission des pensions du Canada.
M. CALwwL: Ce terme dit clairement: "tout ce qui se rattache auxpensions".
Le PRÉSIDENT: "Tout ce qui se rattache aux pensions", oui, mais il mesemble que l'intention des législateurs n'était pas d'y inclure la Commission despensions. Mais j'y reviendrai. Je dis donc pour conclure que l'ordre de renvoiest trop restreint pour comporter l'étude d'une motion de cette nature.Toutefois, je l'ai dit, ceci n'est pas le plus épineux. Il nous faut examinerle status de la Commission des pensions du Canada, la nature de ses attributionset l'autorité dont elle jouit. Le paragraphe 2 de l'article 3. du chapitre 43 desstatuts de 1919, qui donne naissance à la Commission des pensions du Canada,dit en toutes lettres:

"Chacun des commissaires restera en office moyennant bonne con-duite pendant une période de dix ans de la date de sa nomination maissera révocable en, tout temps pour cause par le Gouverneur en conseil."
Pour arriver à déterminer si oui ou non on désirait que la Commission despensions du Canada fût partie intégrante de l'ordre de renvoi, il nous fautscruter le paragraphe 2 de l'article 3 de la loi. On verra tout de suite, mêmepour les yeux non avertis, que la phraséologie y est d'un caractère spécial; que laCommission des pensions constitue un organisme subordonné à personne pasmême au Gouvernement. On se rendra compte à première vue qu'il s'agit làd'un corps absolument indépendant. Pour moi, je dis qu'elle est tout aussi indé-pendante que nos juges. Je cite l'acte de l'Amérique Britannique du Nord, àl'article 99, et j'y lis:

"Les juges de la cour Supérieure resteront en office moyennent bonneconduite".
J'ai cité la loi qui a trait à la Commission des pensions du Canada, et onvouda bien noter que la phraséologie en est absolument identique "moyennentbonne conduite".

M. HuMiiREY: Voulez-vous citer l'autorité d'après laquelle la Commissiona un status identique a celui des juges de la Cour supérieure?
Le PRÉSIDENT: Je vais m'y efforcer avant de clore mes remarques. Jen'ai pas prétendu que leur status fût le même mais qu'il pouvait s'y comparer.La loi dit que les juges resteront en office moyennant bonne conduite. Les deuxorgaismes sont revocables mais non de même façon. Les juges de la Coursupérieure sont révocables par le Gouverneur-général à la requête du sénat et de1a Chambre des Commnunes, alors que la Commission des pensions est révocableen tout temps pour cause par le Gouverneur en conseil. Mais j'y reviendraiIl existe un autre statut dont la phraséologie est à peu demême. Il s'agit du chapitre 12 des statuts de 1918, relatif àa Co oission dService civil. On y lit au paragraphe 3:

"Que le rang et la préséance de chaque commissaire sera celui d'unsous-mimistre; le président recevra un traitement dI- M nn of n- A

bonne conduite" même terme "bon
le Gouverneur en conseil sur requête
munes. Notez que les deux portent
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dans la rédaction de la loi établissant que les commissaires des pensionsresteront en office "moyennant bonne conduite" il a été stipulé que au lieud'être révocables sur requête de deux Chambres, ils le seront en tout tempspour cause, par le Gouverneur en conseil.
Et maintenant, que veut dire tout ceci? Qu'entend-on par le terme "révo-cables en tout temps, pour cause, par le. Gouverneur en conseil"? J'ai cherchéà me renseigner dans la législation anglaise, et je dois avouer que je n'ai rientrouvé qui me satisfît, le terme n'étant pas souvent usité dans la loi anglaise.On le trouve cependant assez souvent dans la loi américaine. J'ai toutefoistrouvé une opinion de Dillon à propos de corporations municipales, opinion quim'apparaît comme s'adaptant assez bien au cas; je n'irai pas jusqu'à dire toute-fois que ces autorités sont sans appel. Elles nous viennent des Etats-Unis etsi, de prime abord, elles semblent s'adapter parfaitement à la situation, je n'iraipas jusqu'à dire qu'elles devraient s'imposer à nous en l'espèce et qu'elles sontsans réplique. Je suis d'avis cependant qu'on peut y recourir, surtout quand onporte sur ses épaules le fardeau d'une décision à prendre dans une situationcomme la présente.

Dillon, parlant des Comporations municipales, 5e éd., vol. II, page 798,alinéa 477, dit:
"Ce qui constitue une cause de révocation".

Je vais citer l'alinéa parce qu'il comporte un enseignement:
"Quand. il est stipulé par statut qu'un fonctionnaire ne peut être

révoque que pour cause, sans que cette cause soit désignée plus claire-
ment"-

ce qui est exactement le cas en l'espèce puisque l'on dit qu'il peut y avoir
révocation pour cause, mais sans désigner cette cause-

"ton veut nécessairement en induire que cette cause sera constituée par
une négligence entière ou partielle de ses devoir- d'office, ou par l'ineapa-
cité de remplir ses fonctions ou par quelque prévarication entachant saréputation et diminuant ses droits à l'emploi. Cette cause doit être
particulière à son emploi et doit comporter l'incapacité à remplir
ses fonctions. On doit y voir un manquement sérieux qui fait que
le maintien à l'office ou la permanence du sujet en cause à lem-
ploi de la comporation municipale nuit d'une façon ou d'une autre à la
discipline et à l'efficience du service, et une action que la loi, aussi bien que
l'opinion publique, considérons comme constituant une traison suffi-
sante pour que la fonction soit retirée au délinquant. Le manquement
qui peut donner lieu à la révocation d'un fonctionnaire doit d'ordinaire
avoir trait aux actes et à la conduite proprement dite de ce dernier dans
l'exécution des fonctions dont on désire le révoquer. Mais invoquer un
manquement ou l'incompétence dans l'exécution des fonctions officielles
comme raison unique de la révocation constituerait une application par
trop rigide et par trop étroite des principes gouvernants. La cause de
la révocation peut être invoquée à propos des actes et de la conduite
proprement dite d'un fonctionnaire public, -alors qu'il ne se trouve pas
dans l'exécution de ses fonctions publiques, pourvu que ces actes et cette
conduite désordonnée soient tels qu'ils trahissent chez lui l'absence de
qualification pour ses fonctions. On a'par ailleurs prétendu que le man-
quement pouvant justifier la révocation d'un fonctionnaire, ne doit pas
d'ordinaire, avoir trait à des agissements ou à une conduite répréhensible
ayant précédé son élection ou sa nomination. Tout manquement dans
lexécution de ses fonctions officielles, qu'il s'agisse de méfait, dommages
ou omission, dans l'exécution de ses fonctions, suffit pour justifier sa
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révocation; de même pour la négligence ou l'incompétence pour certains
travaux d'ordre particulier qu'il était de son devoir d'effectuer ou desurveiller. De ce que le fonctionnaire peut user de discrétion ou de sonjugement dans l'accomplissement des actes qu'on lui reproche ne suffit
pas pour lui éviter la révocation à propos de ces mêmes actes. La viola-tion sérieuse de règles et règlements formulés d'autorité statutaire parles autorités civiques ou par la commission du service civil suffit pourjustifier la révocation. Non pas toutefois si la violation de ces règlesest intentionnelle, peu grave et technique. Bien qu'on ait formulé lesrègles et précisé par des textes les causes de révocation, ces causes neconstituent pas une raison exclusive de révocation, et le fonctionnaire
ou l'employé peut parfaitement être révoqué par les autorités compé-tentes pour toute autre raison suffisante. Mais le fait seul qu'une autrepersonne est mieux qualifiée pour remplir une fonction ou se trouve plussympathique aux autorités de qui dépend le droit de nommer à cesfonctions ou de révoquer de ces fonctions ne constitue pas statutairement
une cause suffisante de révocation."

Or, que trouvons-nous en l'espèce qui puisse constituer une cause de révoca-tion' On établit clairement que l'autorité compétente est le Gouverneur enconseil. Cette autorité est le Gouvernement et personne; c'est donc que ce n'estpas le Parlement. Je suis d'avis que le comité doit adresser son rapport auParlement et que ce dernier ne possède aucune autorité selon les lois qui nousrégissent et ici je désire naturellement qu'il soit bien entendu que, selon leslois existantes, le Parlement ne peut nullement révoquer la Commission despensions du Canada. Le Parlement peut modifier les lois, et, une fois les loismodifiées, être revêtu d'un pouvoir nécessaire, mais tant que la loi estce qu'elle est, ,le Parlement ne peut aucunement révoquer les commissaires. LeGouvernement et le Gouverneur en conseil seuls peuvent le faire, or le comitéadresse son rapport au Parlement et non au Gouvernement.
M. CAUDWELL: Vous ne voulez pas dire, j'imagine, que le Parlement ne peutpas proposer au gouvernement la conduite à tenir dans les circonstances?
Le PRÉsmENT: Non. Le Parlement peut voter une résolution sur la conduiteà teir.
M. CALWELL: "A l'effet que, de l'avis de cette Chambre, il serait opportunde prendre certaine. initiatives." La chose se fait couramment.
Le PRÉSIDENT: Parfaitement, etc'est alors que le gouvernement peut agir ous'abstenir, au gré. Mais s'il n'agit pas nous n'y pouvons plus rien, le Parlement

dans sa saresse avant onfié le soi d' ir, - -m
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M. RAYMOND: Laissez-vous entendre que l'organisme qui a donné le jour à
l'ordre de renvoi ne peut étendre cet ordre?

Le PRÉSIDENT: Je pense que l'organisme qui a créé l'ordre de renvoi ne peut
en étendre le champ en vue d'y intercaler la motion qui fait l'objet de ce débat.
C'est mon sentiment. Il appartient au Parlement de décider; toutefois, c'est mon
opinion.

M. CARROLL: Et moi je dis que c'est à notre comité de décider.
Le PRÉsIDENT: Absolument pas.
M. CALDWELL: Auriez-vous l'obligeance de citer de nouveau le texte relatif

aux pensions? Je ne l'ai pas sous les yeux.
Le PRÉSIDENT: "Ce qui a trait aux pensions."
M. CALDWELL: Je maintiens alors mon dire que ce texte comporte les modi-

fications à la loi et l'administration de cette même loi. Je ne vois pas que vous
puissiez en sortir. Si l'ordre de renvoi disait que nous devons nous occuper de
questions relatives aux modifications à la loi des pensions, il en irait tout autre-
ment.

M. HUMPHREY: C'est justement ce sur quoi je base mon opinion.
Le PRÉSIDENT: Allons, nous naviguons entre le vrai d'un côté et l'erreur de

l'autre, cependant, étant d'avis que ce texte ne vise pas la Commission des pen-
sions et pour m'en convaincre, j'ai consulté le ministère de la Justice et je
reçois ce matin même une lettre signée de W. Stuart Edwards, sous-ministre
suppléant de la Justice, et que je me propose de vous communiquer. Ce n'est
que ce matin que cette lettre m'est parvenue et ce qui m'a poussé à soumettre
l'affaire au ministère de la Justice est que je me faisais une telle importance de la
chose et une telle idée de mon incompétence personnelle que je désirais obtenir
son avis.

M. HUMPHREY: Pourrions-nous entendre la lecture de la ,question telle
qu'elle a été posée au ministère?

Le PRÉSIDENT: Certainement; je vais donner lecture de la lettre que nous
verserons ensuite au procès-verbal. Elle dit:-

Le 8 juillet 1924
"J. J. DENIS, écuyer, M.P.

Président du comité spécial des Pensions,
Assurances et Rétablissement des Soldats.

Chambre des Communes,
Ottawa.
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renvoi est à l'effet que le comité ne peut connaître que des questions
entraînant une initiative parlementaire, et qu'il n'avait pas été prévu que
des recommandations pourraient être faites sur l'exercice d'attributions
réservées au Parlement et à propos desquelles ce dernier dans l'état présent
de la législation n'exerce nul contrôle.

" Toutefois, advenant que l'on prétendît que le comité peut faire la
recommandation en question, il surgit une autre difficulté en vertu de
l'article 3, paragraphe (2) de la loi des pensions, qui dit que,

",Chaque commissaire sera maintenu en office moyennant bonne con-
duite pendant une période de dix ans de la date de sa nomination,
mais pourra être révoqué en tout temps pour cause par le Gou-
verneur en conseil."

L'on se rendra ainsi compte que le Parlement a donné effet à des
stipulations voulant qu'il ne fût pas révoqué de menibre de la Commission
des pensions, si ce n'est pour cause. Sans avoir la prétention de poser de
règle générale sur l'interprétation à donner à cette stipulation, quelle que
soit la circonstance particulière qui puisse se présenter, je crois à propos
de dire que les cours ont coutume de donner au terme "pour cause" le
sens de "cause légale" et non celui de "cause simplement quelconque" qui
pourrait paraître justifiable à l'autorité compétente; il importe que cette
cause ait trait aux qualifications du fonctionnaire ou à sa façon de s'ac-
quitter de ses fonctions et tendant à prouver que ce fonctionnaire ne pos-
sède pas les qualités nécessaires à l'accomplissement de ses fonctions".
Voilà l'Ency. de la loi A. & E., au vol. 23, page 442, ainsi que les cas que
l'on y cite. En examinant les cas auxquels fait allusion-Throop en parlant
des fonctionnaires publics, à la page 361 et les suivantes, et aux nom-
breux exemples énumérés à la page 149 du volume 29, de l'Ency.; à la
page 1009 du vol. 2, Termes et phrases 2, enfin à la page 594 du vol. 1,
Termes et Phrases de la 2e série, on y verra que quand le statut autorise
une révocation "pour cause" seulement, les cours ont été presque unanimes
à en inférer qu'il s'agit de preuve spécifique d'acte répréhensible, d'ab-
sence d'efficience, d'incompétence, de pratiques malhonnêtes ou injustifia-
bles ou autres actes équivalents et qu'il ne saurait suffire d'erreurs simples
de jugement ou de faux pas sans malice. On trouvera également un
examen de la question non dépourvu de quelque utilité à l'article 477, page
798 de Dillon, sur les Corporations municipaîes 5e édition, au vol. 2.

Bien à vous:
(Sig.) W. STUA'RT EDwAns,

M.F.J. suppléant.

Aussi me reposant sur cette autorité bien plus que sur la mienne propre, je
dois en inférer que cette motion est irrégulière. Toutefois je dois déclarer que
je ne fais ici que donner mon avis personnel lequel ne lie en aucune façon le
comité.

M CARROLL: A titre de président, vous être censé être au courant.
Le PRÉIsENT: Mon sentiment ne lie aucunement le comité, et si ce dernier

est d'avis contraire, libre à lui d'en faire état; il peut parfaitement renverser ma
décision et dans ce cas je puis l'assurer que je n'en éprouverai aucun ressenti-
ment, mon expérience m'enseignant à me montrer très large en ces sortes de
choses. Il vous est loisible d'ignorer ma décision et manifester ouvertement votre
désir dans votre rapport au Parlement à l'effet que le cadre de l'ordre de renvoi
soit élargi. Je dis donc que selon moi et tout d'abord, cette motion est irré-
gulière; deuxièmement, et bien qu'il s'agisse d'une proposition purement occasio-
nelle, que l'ordre de renvoi ne peut être élargi; toutefois si le comité diffère d'avis,
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ce sera avec infiniment de plaisir que je verrai la chose portée devant le parle-
ment et que je me rendrai à l'avis de la majorité, cet avis se trouvant contraire
au mien.

M. HuMPHREY: Je serais le dernier à entrer en discussion sur un point de
droit à propos de ceci ou de toute autre chose; toutefois la question me semble
d'une telle importance que je me l'imagine digne de retenir toute notre attention;
par ailleurs je croyais trouver l'ordre de renvoi à ce point large, et la loi, à
l'article 3, paragraphe 2, de nature telle qu'en donnant et à l'ordre de renvoi et
à la loi un sens absolument large, le tout amalgamé aux faits soumis, notre
comité pouvait se trouver justifié de connaître la question. Mais voilà, pour
ce qui est de discuter le côté légal de cette attitude, je n'en suis plus; en effet
j'hésitais depuis longtemps à admettre la chose au comité. Mais si l'on envisage
cette affaire comme entrant dans le cadre des devoirs du comité, en même temps
que des devoirs des représentants du peuple, je n'hésiterai pas un instant à exercer
ce que je crois être la prérogative et le privilège d'un membre de ce comité et
d'un mnembre de cette Chambre. Je répète que je ne me sens pas de force à
me prononcer sur le sens légal ou technique de la loi à ce propos. Je vais
simplement dire que en l'occurence et en face de faits tels, le Parlement a le
dernier mot à dire, et que ce comité est une émanation du parlement. Que si l'on
argue que cette motion est irrégulière, je me rends sans chicaner à la décision du
présioent, si tel est le désir du comité. Tout en ce faisant, je tiens à formuler
ma protestation en lui donnant un tour particulier, et je prétends que nous ne
sommes pas dans une situation à remiser une affaire commne celle-là sous pré-
texte de technicalité ou d'interprétation légale.

Le PRÉSIDENT: Je suis avec vous, mais encore faut-'il obéir à des lois, sans
quoi nul ordre ne peut être observé en rien.

M. CARROLL: Ne croyez-vous pas, monsieur le président, que le mieux en
l'occurence serait de demander l'opinion du comité?

Le PRsxmENT: Je viens de dire que le comité est parfaitement libre d'igno-
rer ma décision, et que je ne m'en plaindrai nullement et que je soumettrai mon
rarnort en conséquence au parlement. Il s'agirait, dans ce cas, d'un rapport à

prononçan, je ui œ¤ uilli u, -
or le comité est composée de 29 membres. Seul devant le
parfaitement libres d'annuler ma décision si le cœur vous en <

M. CALDWELL: Je serais le dernier d'entre tous dans cel
loir différer d'avis avec notre président; en effet je partage toi
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propose donc que dans ce cas particulier nous en appelions de votre décision et
demandions le sentiment du comité.

Le PRÉSIDENT: Fort bien. M. Carroll appuie la proposition à l'effet que
la décision du président qui juge cette motion irrégulière soit rescindée et que
le comité décide que cette motion est régulière.

M. CALDWELL: C'est bien cela.
M. BROWN: Ne pourrions-nous adopter cette phraséoogie: "que la déci-

sion du président ne soit pas adoptée?"
M. CALDWELL: Pour moi, je trouve que la motion devrait prendre une

tournure positive plutôt que négative.
M. SPEAKMAN: Je verrais avec satisfaction que l'on discutât la chose et

que le comité donnât son avis. Je suis bien forcé de déclarer que la décision du
président sur cette motion me semble équitable. Ce que je désirerais, pour
rencontrer les vues du comité comme les miennes propres, disposé comme je le
suis à avoir l'occasion d'étudier la preuve et à voir le comité se prononcer sur
cette preuve; ce que je désirerais done serait de voir le président assisté de M.
Humphrey et d'une couple d'autres peut-être, étudier la question et coucher
cette résolution sous une forme qui autoriserait la discussion et serait régulière.
Si la chose est impossible d'exécution ou si le parrain de la motion s'y refuse,
je vais me voir réduit à supporter la motion. Il me semble en effet qu'il nous
incombe, qu'il est absolument nécessaire que d'une façon ou d'une autre nous
soyons mis en mesure d'étudier la preuve ou d'en venir à nous faire une opinion
sur cette preuve, et enfin d'exprimer cette opinion soit sous forme d'expression
d'opinion, expression couchée dans notre rapport, soit sous forme de recomman-
dation individuelle. Si le comité désire que l'affaire soit confiée à un sous-comité
dont feraient partie M. Humphrey et le président, lesquels donneraient à la
résdlution un tour qui nous permettrait de nous en occuper, je verrai la chose
avec plaisir. Advenant le refus du parrain de la motion d'adopter ce mode,
je me verrai forcé de me délarer en faveur de la motion de M. Caldwell.

M. CALDWELL: En m'opposant à la décision du président, je voulais mar-
quer que je ne comprenais pas qu'il fût possible d'amener cette affaire sur le
tapis sous quelque forme que ce fût. Je voulais marquer aussi que si votre
décision était endossée, toute cette affaire de la Commission des pensions tombe-

a .a+ .- i o,.sdnt Aiu 1flmfi m ai à en nu l'n modifie la loi. En

capable de révoquer taCommission
Gouvernement. Pour cette raison, Mi
au sérieux quand vous affirmez que 1
au Gouvernement des directives sur
plus, ce comité étant une institution
vernement et donc une chose émanée i

M. ARTHuRs: Il tient sa foncti
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M. ARTHURS: Pour moi, j'endosse absolument l'avis du président. Je ne
vois pas que le comité puisse faire la recommandation que l'on suggère. Pas
plus qu'il ne serait sage, à mon sens, d'investir un comité, quel qu'il soit, de cette
autorité. Nous avons entendu la preuve à l'effet que plus d'une fois la Coin-
mission des pensions a agi au mieux des intérêts du Trésor et au préjudice des
soldats: voilà l'objet des réclamations. Or cela peut parfaitement entrer dans
le cadre de nos activités, et je ne puis trouver de raison sérieuse pour que le
comité adopte une attitude injustifiable et absolument contraire à l'usage, abso-
lument contraire à tout usage établi.

M. RoBINSoN: A-t-on donné à la loi son plein effet?
M. ARTHURs: Voilà la difficulté. Et cela, nous pouvons nous en occuper.
M. CARRoLL: Je suis de ceux qui croient que nous pouvons faire tft ce

qui nous plaît, dans le sens du programme qui nous est tracé. J'ai appuyé la
motion qui en appelait de la décision du président. C'est que je ne crois pas que
cette décision soit conforme à la justice. Je veux dire qu'elle équivaudrait à
laisser croire dans le pays que nous sommes opposés aux intérêts des soldats.
Portons l'affaire devant la Chambre. et s'il se trouve auelqu'un Dour Drotester.
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faire. Je suis disposé à m'y opposer. Je crois avoir usé de termes fort

parlementaires jusqu'ici, mais je dois protester vivement contre la prétention du

président de nous dicter une ligne de conduite. Monsieur le président, j 'ai tout
le respect possible pour vous, et je m'incline devant vos décisions et vos inter-

prétations de la loi et de tout, mais quand vous en venez à conseiller au comité

de demander au Parlement d'élargir le cadre de ses attributions il me faut bien
m'y opposer. On a parlé pour ou contre votre décision, et c'est une autre ques-
tion. Il est de notre devoir de tenir compte de ce que le public en est venu à
,roire, à savoir que la question présentement débattue a éte remisée et renvoyée
aux calendes grecques dans les délibérations passées. Personnellement je n'ai
aucune dispute à régler avec la Commission des pensions, mais je suis ici pour
accomplir certains devoirs et certaines obligations. Or, connaissant l'état d'âme

destopulations de la plupart des provinces du pays à ce sujet et sachant que
l'on s'attend que l'on donne préséane eà la question sur tout le reste, j'ai juge de
mon devoiçy4e proposer quelque chose de concret que l'on pourrait discuter en lui

donnant laeme d'une motion. Je ne veux pas entendre parler de remiser toute

la question sous prétexte d'élargissement ou d'agrandissement de notre program-
me. Je dis que cette motion peut être discutée par le comité. Rien n oblige ce
dernier à faire tenir cette recommandation au Parlement; toutefois, il reste libre
d'examiner la motion sous ses aspects divers et faire la recommandation qu'il lui

,emblera à propos de faire. Libre à lui de faire une recommandation ou de

rejeter la motion. Je n'ai voulu que soumettre au comité une proposition con-
erête et la livrer à la discussion libre et franche de ses membres. Pour toutes ces
rMpans, je vais absolument appuyer la proposition d'en appeler de la décision du

prMsdent.
e PRÉSIDENT: Je ne voulais que vous venir en aide. Mais puisque vous

préférez adopter cette attitude, j'en suis. Votre attitude est peut-être absolu-
ment correcte; personnellement, je l'ignore.

M. CALDWELL: L'une des raisons qui m'ont porté à en appeler de v( Ire
décision, monsieur le président, vient de ce que vous avez déclaré que le Parle-
ment ne pouvait élargir notre champ d'action. Je suis donc très surpris de vous
voir maintenant prétendre le contraire. E y a à ,peine un instant vous niiez au
Parlement l'autorité nécessaire pour élargir nos prérogatives; or, comme vous

liun P-v t distinÊué. i'ai embrassé votre opimon.
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Moi, je trouve qu'il ne nous appartient nullement de faire des recommanda-
tions au Gouverneur en conseil; nous devons nous adresser à la Chambre des
Communes. Le Gouverneur en conseil est absolument hors de notre atteinte.
Pourquoi sortir de notre domaine pour faire des recommandations au Gouverneur
en conseil? Nous ne le connaissons pas, et lui de même. Nous devons aller
devant la Chambre des Communes. Monsieur le président, si votre décision est
maintenue et que le comité soit d'avis que cette motion est irrégulière, je n'en
tire pas la conséquence que le comité se voit enlever tout droit à connaître la
preuve intégrale et faire des recommandations basées sur elle. Je ne vois pas de
raison pour empêcher le comité d'attirer l'attention du Parlement, mais non du
Gouverneur en conseil, sur l'état de choses que la preuve semble divulguer.

M. CARROLL: Et comment vous y prendre?
M. BLACK: Par le recours à des recommandations, mais qui ne s'adresse-

raient pas au Gouverneur en conseil.
M. HUMPHLxREY: Ne vous semble-t-il pas que le comité reste dans ses limites

en prenant sur soi de faire des recommandations à cet effet à la Chambre?
M. BLACK: Ce n'est pas ce que vous avez proposé.
M. HUMt\PHREY: Advenant que cette proposition ffOt faite à la Chambre,

cette dernière pourrait parfaitement la rejeter ou l'adopter.
M. BLACK: Si cette résolution passe, elle n'ira pas devant la Chambre mais

bien devant le Gouverneur en conseil, à Rideau Hall.

M. CARROLL: Non.
M. BLACK: Si.
M. CARROLL: Le Gouverneur en conseil veut dire: le premier ministre et

ses ministres qui se chargeront de soumettre la chose à la Chambre.
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ont traversé aux Etats-Unis. Il ne s'agit donc pas pour moi de me faire de
réclame et la parole de M. Black m'atteint au plus sensible. Cette parole est
plutôt malheureuse et je la regrette.

M. BnAcx: Je viens de déclarer que je ne veux faire aucune insinuation
à l'endroit d'aucun membre du comité. Je compte des vétérans dans ma cir-
conscription et j'ai à cœur de protéger leurs intérêts, intérêts individuels et
collectifs, et ce non seulement pour les miens mais encore pour ceux des autres
circonscriptions.

M. Ross: Je ne crois pas que personne ait eu plus que moi à s'occuper des
pensions ou de l'administration des pensions. Et je ne serais pas disposé à
m'opposer à la discussion de cette motion en Chambre; toutefois je ne vois pas
que nous ayons la compétence pour nous aventurer aussi loin. Il existe certaines
catégories de recommandations que nous sommes parfaitement libres de faire.
Ainsi notre comité peut recommander que la loi des pensions, en tant qu'elle a
trait à la clause relative à la révocation de la Commission des pensions. doive
être modifiée de façon à octroyer au Parlement le droit de la révoquer. Une
motion rédigée dans ce sens aurait mon support, pourvu toutefois que l'on s'y
prenne de la bonne manière. Or, je ne vois pas que l'on ait pris en l'occurence
la bonne direction. Si l'on recommande de modifier la loi des pensions en tou-
chant à la clause relative à la révocation de la Commission, j'en suis; mais je ne
vois aucunement que, dans l'état des choses notre comité, pas plus que le parle-
ment lui-même, ne possède cette prérogative.

M. CARROLL: Et que pensez-vous de l'avis du président à l'effet de
bs~tenr de faire aucune recommandation?
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Le PRÙSIDENT: Certainement.
M. RAYMOND: Impossible de modifier un appel de la décision du président.
M. CALDWELL: Eh bien! alors, n'importe quoi qui soit régulier.
Le PRÉSIDENT: Je désirerais procéder régulièrement, et je vous prierais de

bien vouloir pour l'instant retirer la motion qui renverse ma décision et modifier
la résolution.

M. CALDWELL: La retirer pour l'instant.
M. CARROLL: On a tort.
Le PR•SIDENT: Parfait, je vais laisser toute latitude à chacun d'agir comme il

l'entend.
M. HUMPHREY: Il s'agit de savoir si nous devons poursuivre l'étude de la

motion de M. Caldwell qui en appelle de la décision du président. Je ne vois pas
qu'on y gagne rien, toutefois, pour convaincre M. Caldwell et M. Carroll, je vais
donner lecture de l'avis original de motion. Elle dit:-

" Je proposerai, vu la preuve apportée devant le comité, de recom-
mander qu'un rapport soit soumis à la Chambre à l'effet de recommander
la révocation de la Commission des pensions."

M. CALDWELL: C'est bien là la motion?
M. HUMPHREY: La deuxième motion remise au greffier est rédigée quelque

peu différemment mais l'avis original était à l'effet ci-haut.
M. CALDWELL: Qui a effectué la modification?
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tué en ce sens et chargé de rédiger une résolution restant dans les limites de nos
attributions serait le chemin le plus court d'arriver à une solution.

M. HuMPHREY: Du consentement -du proposeur et du secoDdeur de l'appel
de la décision du président, je proposerais de modifier cette motion en y ajoutant
les mots.. .

M. CALDWELL: Je la proposerais en conformité avec la motion originale. Il
y a eu, apparemment, erreur dans la préparation de la copie.

M. HUMPHREY: On a effectué la modification en vue de la ramener au texte
original de la motion.

Le PRÉsIDENT: Voulez-vous alors m'en communiquer le texte afin d'éviter
toute erreur de ia part. Lisez votre motion comme vous la désirez.

M. CALDWELL: Elle se trouve au dossier. M. Humphrey l'y a fait entrer.
Le P1RsIDENT: La motion dit:

"Je proposerai, vu la preuve apportée devant le comité."

Mais ce n'est pas là la forme de la motion-
M. CALDWELL: M. Humphrey a donné la substance de la motion.
Le PRÉSIDENT: Il a proposé de substituer aux mots "Je proposerai" les

mots "Ce comité recommande". J'ai prié M. Humphrey de me fournir le texte
précis de sa motion. Ce texte peut se rédiger séance tenante.

M. BRowN: La décision du président est-elle maintenue?
M. ROBINsON: Déclarez-vous cette dernière irrégulière aussi?
Le PRÉsIDENT: Je vais attendre pour me prononcer que je l'aie sous les

yeux. Si vous désirez voir cette motion soumise au président, il vous va falloir
retirer votre résolution, la première résolution se trouvant maintenant rouverte,
puis ma décision ayant été rendue, et enfin la motion ayant été présentée de
renverser ma décision.

M. CALDWELL: Je retire ma proposition.
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Le PRÉISDENr: Et je vais rendre inévitablement la même décision.
M. BLACK: Va-t-il falloir donner avis de motion?
M. CALDWELL: Il y a eu avis de motion pendant des jours et des jours.
M. BLACK: Je ne le crois pas.
M. CALDWELL: Vous le verrez en consultant le dossier.
M. RAYMOND: Bon; écoutons la décision du président.
Le PaÉsIDENT: L'avis de motion a été déposé il y a cinq ou six jours, mais

la motion était différente de celle que l'on a par la suite soumise au comité. Je
vais donc, pour régulariser la procédure, rendre ma décision. Le président est
donc d'avis, pour les raisons déjà émises ' propos de la première motion qui
a été remise au président ce jour, et sans y revenir, que cette motion est irrégu-
lière et le président la déclare présentement irrégulière.

M. CALDWELL: Monsieur le président, je désire faire la motion que J'ai
proposée dans le passé et j'en appelle de votre décision.

M. CARROLL: J'appuie la motion.
Le PRÉsIDENT: M. Caldwell, appuyé par M. Carroll, propose d'en appeler

de la déclaration du président.
PLUSIEURS HONORABLES DéPUTÉS: Question.
Le PRéSIDENT: S'il ne se présente pas d'amendement-je suis d'avis que ce

qu'il y a de mieux à faire est de proposer un amendement à l'effet que la décision
du président soit maintenue; sinon la motion va passer incontinent.

M. CALDWELL: Impossible de proposer un amendement à cette motion.
Aucun amendement ne peut renverser absolument une motion, j'imagine. Possi-
ble que je fasse erreur. Vous êtes avocat et en mesure d'invoquer la loi à ce
sujet, mais pour moi je crois qu'un amendement peut faire biffer un mot, une
phrase, une période, mais qu'il ne peut faire biffer absolument une motion.
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M. HiuMPHREY: Je serais disposé à me rendre au désir du comité ou du

président.
M. CALDWELL: Je prétends qu'une question de ce caractère doit se discuter

a huis clos et non ouvertement. Je crois savoir que nous avons deux témoins à
entendre aujourd'hui et, si l'on veut m'en croire, l'affaire a été discutée aussi
au long qu'elle pouvait l'être aujourd'hui. Je propose donc d'entendre les
témoins.

M. BLACK: Mais pourquoi discuter l'affaire à huit clos? Il me semble qu'on
peut parfaitement la discuter en présence des institutions de vétérans. Je ne
vois aucune raison de garder le secret.

M. CALDWELL: On pourrait y voir un moyen. d'y récolter une popularité
facile.

M. Ross: Allons, procédons. Toute cette affaire devrait être considérée
comme constituant une recommandation de ce comité, comme devant être confiéeà un sous-comité pour nous revenir avec le reste. C'est pour tout cela que j'aijugé votre décision parfaitement régulière. Possible que vous et moi errions.
Mais je ne puis que considérer vos décisions comme étant toujours justes, ce
qui explique mes votes en votre faveur. Est-ce là que nous en sommes? Si ceci
doit être considéré comme une résolution du comité, pourquoi ne pas demander
le vote?

Le PasIDENT: Il s'agit d'une résolution que le comité est appelé à discuter.
Il n'est pas du pouvoir du sous-comité de la connaître.

M. Ross: Pourquoi ne pas régler toute l'affaire tout de suite?
M. RAYMOND: En effet.
M. CALDWELL: Je ne m'y oppose aucunement.
Le PRÉSIDENT: M. Humphrey a demandé le huit-clos.
M. RAYMoND: Le temps va nous manquer; il vaudrait mieux régler ceci

tout de suite et poursuivre nos travaux.
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ministériel et de certaines décisions rendues par le ministère de la Justice. Le
comité n'en a pas eu connaissance, et il serait injuste de décréter la décapitation
de ses fonctionnaires sans leur permettre de témoigner dans leur propre défense.
Comme je l'ai déjà déclaré, et les anciens membres du comité confirmeront ceci,ces questions ont toujours été discutées à une séance de l'exécutif, où il était
possible d'entendre les arguments pour et contre.

M. CALDWELL: Je ne suis lié à aucune ligne de conduite particulière.
M. ARTHURs: J'appuierais donc celui qui proposerait que la question soit

ajournée sine die, et discutée avec les autres.
M. HUMPHREY: Je voulais simplement gagner du temps. Je n'aimerais pas

à croire que nous agissons injustement, et je pense que nous devrions nous enten-
dre avec les deux représentants qui sont venus ici afin de déposer.

M. CALDWELL: Nous ne désirons pas les retenir plus longtemps qu'il est
nécessaire.

M. HUMPHREY: Je suggérerais de remettre cela à plus tard et de l'étudier
de nouveau peut-être pendant la journée.

M. RAYMOND: Que la chose reste en suspens jusqu'à la prochaine réunion.
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de trois ou quatre enfants. Des membres d'organisations féminines sont allés
chez lui et ont constaté une misère que l'on trouve partout. Je dis que si ce
comité ne peut rien faire, que la loi devrait renfermer quelque article afin de
donner une plus grande latitude au ministre et probablement à la Commission
des pensions, dans les cas qui le méritent spécialement. Il devrait y avoir un
article universel donnant plus d'élacticité à la loi, article autorisant les fonc-
tionnaires à s'occuper de ces cas. On nous a renvoyés de Caïphe à Pilate à
propos de ces cas; je puis présenter des recommandations émanant de différentes
personnes...

M. CALDWELL: Monsieur le président, il y a ici des hommes qui y sont
venus à leurs propres frais. A mon sens, nous devrions les entendre immédiate-
ment, et nous pourrions entendre M. Church plus tard.

M. CHuRcH: J'aurai fini dans un instant.
M. CALDWELL: C'est l'heure maintenant à laquelle nous avons coutume

d'ajourner, et je recommanderais que nous entendions ces autres témoins si le
comité le veut, et puis nous pourrions entendre M. Church plus tard.

M. CHuRcH: J'ai à peu près fini maintenant. Je recommande que la loi
renferme un article donnant une plus grande latitude pour disposer de ces cas.
Actuellement on constate un manque de sympathie et des dénis de justice. J'ai
fait allusion précisément hier à une lettre que j'ai reçue du général Turner, un
excellent soldat et un citoyen très modéré, et il a été forcé d'écrire une lettre
à la presse. Je ne tenais pas beaucoup à me présenter ici, mais je puis dire
qu'il existe un mécontentement général dans la région que je représente. Dans
la ville de Toronto existe un service pour les soldats, mais il ne donne aucune
satisfaction. Les organisations féminines de cette ville sont mécontentes et la
manière dont la loi est appliquée fait bien des mécontents.

M. HuMPIHREY: Il existe un mécontentement général en ce qui a trait à

. 1 ., 1 , , . 1 1
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recommande vivement l'insertion dans la loi d'un article général afin qu'une
plus grande somme de justice puisse être rendue. Nous avons eu assez de lois;
il faut que les hommes s'adressent à la Commission des pensions, amènent des
temoms, et le reste, et ils ont bien des frais à supporter. Nous avons une loi
en vertu de laquelle nous dépensons $9,000,000 ou $10,000,000, et cela nous coûte
presque autant pour l'administrer. Le seul remède que j'y vois c'est d'y insérer
un article universel qui fera disparaître les quatre cinquièmes ou les neuf dixiè-
mes du mécontentement qui règne dans le pays.

M. CALDWELL: Je proposerais, monsieur le président, que nous entendions
ces témoins sur-le-champ. Ce n'est guère juste de leur demander d'être justes
après ce qu'ils ont entendu aujourd'hui, mais je sais qu'ils ne seront pas très
prolixes.

Le PRÉsIDENT: Pourquoi ne pas ajourner jusqu'après le lunch?
M. CALDWELL: Comme le comité le voudra, mais il y a une autre réunion

à deux heures, et nous pourrions continuer jusqu'à. une heure et demie.
W. S. DoBBs est appelé et interrogé.
Le TÉMOIN: Monsieur le président et messieurs, il y a une ou deux ques-

tions à considérer avant de passer à la distribution des vêtements et à l'attribu-
tion de l'invalidité. J'aimerais à attirer votre attention sur une ou deux question,
d'abord, en ce qui concerne les emplois. Nous avons l'arrêté ministériel, N° 2944.
Je ne sais pas, messieurs, si vous le connaissez, mais il traite de l'entraînement
de certains hommes atteints d'invalidités dans quelques-uns des ministères du
gouvernement. Il prévoit le rétablissement de certains invalides en leur faisant
subir un entraînement dans un ministère gouvernemental. J'ignore si cet arrêté
ministériel est sur le point d'expirer, mais nous demanderidns sa continuation,
parce qu'il a une grande valeur pour certains invalides. Relativement à ce
sujet, dans le rapport du comité parlementaire de 1921, à la page 17, article 11,
se trouve un arrêté ministériel, N° 4432, avec un arrêté ministériel modificateur,
N° 2247, qui expirera le 31 août de cette année. Cet arrêté ministériel a trait
à la compensation. Le gouvernement assume une responsabilité de 20 p. 100
ou au delà dans le cas de certains invalides employés dans certaines industries,
s'ils sont victimes d'accidents.

M. Caldwell:
Q. C'est en rapport avec la Loi des indemnités ouvrières?-R. Oui. Nous
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Q. Vous voulez dire que les positions des préposés d'ascenseurs conviennent
particulièrement aux amputés, que c'est l'une des quelques positions qu'ils peu-
vent remplir?-R. Oui, c'en est une qu'ils peuvent remplir heureusement et
pour laquelle ils peuvent être rééduqués. Cette ligne de conduite est déjà appli-
quée à Ottawa, et nous aimerions qu'elle soit suivie dans tout le pays, comme à
Ottawa. Cela a trait à la question des emplois. En ce qui concerne les membres
artificiels, nous avons deux ou trois recommandations à faire, et je soumets
un mémoire au comité afin qu'il le considère plus tard. Nous demandons que
l'on nous consulte en tant qu'association à propos des améliorations à effectuer
aux membres artificiels. Il faut que nous portions ces membres, nous sommes
obligés de les porter, et nous croyons que notre expérience est précieuse pour la
division des appareils de prothèse et de chirurgie. Nous demandons que l'on
fasse des essais sur les amputés, et que l'on nous consulte dans toute question
d'améliorations, parce qu'il faut que nous portions ces membres et que nous
travaillions avec eux.

Q. Quelle est la ligne de conduite à l'heure actuelle? Est-ce que l'on con-
sulte les amputés?-R. Non, pas habituellement. Nous faisons nos recomman-
dations, mais. généralement. l'on ne nous consulte nas. Un noint oui nous
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a perdu deux membres, Mais en se servant des mains de son père et de ses yeux,
il a établi un bras qui lui convenait. Il emploie ses deux bras pour travailler
dans une petite usine à Meaford. Il peut s'habiller et se déshabiller lui-même,
et faire tout ce qu'il veut, sauf mettre sa cravate. Il a demandé que ce bras
soit soumis à l'attention du Parlement canadien, afin qu'il soit fait une démons-
tration de ce bras, pour l'avantage des amputés du bras, surtout. J'avais
l'intention d'en apporter une photographie, mais je l'ai oubliée. J'en enverrai une

un peu plus tard au comité, montrant M. Gawley avec ses bras. Nous deman-
derions que son bras fasse l'objet d'une démonstration par les amputés du bras

afin qu'ils constatent son utilité. C'est un bras qui a l'air incommode, mais je
pense que l'on pourrait le rendre adaptable, et tout ce que M. Gawley demande,
si le gouvernement désire fabriquer ces bras, c'est qu'on lui permette de donner
son aide dans leur fabrication, parce qu'il connaît le bras et son modèle.

M. Caldwell:
Q. Son bras est-il breveté?-R. Non. Je dirais que le gouvernement devrait

le protéger en cela. Il l'offre au gouvernement, et tout ce qu'il demande, c'est

qu'on lui permette son concours dans la fabrication.
Comme vous le savez, nous avons dans notre Association un grand nombre

d'aveugles, et la question de l'allocation pour les compagnons des aveugles s'est

présentée très souvent. Les soldats aveugles m'ont chargé d'exposer leurs

vues au comité, et ils demandent que l'allocatiori pour les compagnons soit portée
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mandation qu'il a faite, parce que telles que je me rappelle et que je connaisces questions, surtout en ce qui se rapporte à la révision des tables des pensionstotale. cela devient très technique et très embrouillé, de sorte que la plupartdes gens à moins qu'ils ne connaissent la question à fond, ne peuvent se tenirau courant et il résulte que nous faisons fausse route. Nous ignorons ce quis'est passé au cours des deux ou trois dernières années durant lesquelles nousvous avons présenté ces arguments, mais nous savons bien qu'en présentant nosarguments à la Commission Royale, à différents endroits au Canada, surtoutà Toronto, celle-ci a fait rapport, et il est dans le sens que la Commission estdi ayps que bien qu'aucun changement radical dans la table actuelle des inva-lidites soit ndiqué ou désirable, il faudrait prendre les mesures nécessaires afind'examiner et de reviser cette table, à la lumière de l'expérience des six ou septdernières années, en portant une attention spéciale aux questions ci-avant dis-cutées, aussi bien qu'à toutes les autres questions aux quelles il semblera bond'apporter remède. Si l'on me permet de faire une recommandation, je vousdemanderais qu'un sous-comité formé des médecins de ce comité fût nomméafin de discuter cet aspect de la revision des tableaux des invalidités, ainsique l usure des vetements, de concert avec les experts, si vous aimez, de laCommission des Pensions, et je suis d'avis que nous pourrions régler cette ques-tion dans une heure et vous fournir un rapport. Naturellement, c'est à vousde décider. C'est tellement facile pour nous de trouver une solution à cettequestion si nous la discutons sérieusement. S'il faut que j'entre ici dans unelongue discussion à ce sujet, je crains de ne pouvoir aller bien loin. Voiciquelle et ma recommandation, messieurs. Que l'on nomme un sous-comitéformé des médecins de ce comité, agissant de concert avec M. Dobbs et moi-même, de même qu'avec les experts de la Commission des Pensions. Nouspourrions discuter cette question et établir des calculs, en tant q'il s'agit de larecommandation de la Commission des Pensions.

- e-7- - ilimumeasurons; je 1ferais peutrêtre mieux de les inscrire au procès-verbal, afin que le cles étudier plus tard.
M. PATON: J'aimerais avoir l'occasion de parler de quelquestémoignazes aui ont Até nr;Pnf.AQ
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Article 11 de la Loi des Pensions

(a) Les pensions seront octroyées, selon les taux énoncés dans
l'appendice- A de la présente loi, aux membres des forces ayant con-
tracté des invalidités résultant d'une blessure ou d'une maladie, lorsque la
blessure ou la maladie susdite était imputable à leur service militaire
ou a été causée ou aggravée par celui-ci.

(aa) Les pensions seront octroyées, selon les taux énoncés dans
l'appendice B de la présente loi, à l'égard des membres des forces qui
sont décédés, lorsque la blessure ou la maladie ayant causée leur mort
était attribuable à leur service militaire ou a été causée ou aggravée
par celui-ci.

Article 11-Chapitre 62

(1) D'après la preuve et le dossier sur lesquels la Commission des
Pensions a établi sa décision, appel peut être interjeté à l'égard d'un
refus, par la Commission des Pensions, d'accorder la pension pour les
motifs que l'infirmité résultant d'une blessure ou maladie ou de son
aggravation, ou que la blessure ou maladie ou son aggravation, n'était pas
attribuable au service militaire ou n'avait pas été contractée au cours
du service militaire.

Article 11-Chapitre 62

(2) D'après la preuve et le dossier sur lesquels la Commission des
Pensions a établi sa décision, appel peut être interjeté à l'égard d'un
refus par la Commission des Pensions à l'égard des membres des forces
qui sont décédés, lorsque les motifs de ce refus sont que la blessure ou
maladie ayant causée la mort n'était pas attribuable au service militaire
ou n'avait pas été contractée au cours du service militaire.

Article 11-Chapitre 62

(5) Un requérant n'a droit qu'à un seul appel pour les motifs ou l'un
des motifs énoncés au paragraphe (1) du présent article. La décision du
Bureau d'appel fédéral là-dessus est définitive, et elle lie le requérant et
la Commission des Pensions du Canada.

Le comité s'ajourne.
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SALLE DE COMITÉ, 436,

CHAMBRE DES COMMUNES,

MERCREDI, le 9 juillet 1924.

Le comité spécial nommé afin de s'enquérir sur les questions afférentes aux
Pensions, là l'Assurance et au Rétablissement des vétérans, se réunit à onze
heures du matin, le président, M. Denis, au fauteuil.

Le PRéSIDENT: Messieurs, ce comité a virtuellement
témoignages. Nous avons cependant un autre témoin à ci
MacNeil et d'autres ont porté des accusations contre la 1
sions il y a quelque temps, j'ai demandé à la Commission s
quer, ce qui d'après moi, était son droit et son privilège e
ferait probablement. L'on m'informe que M. Paton désire
devant le comité. Par conséquent, j'inviterai M. Paton ý
ment. Elle terminera les témoignages que nous entendr<
après, la proposition faite par M. Humphrey que la Con-
soit abolie, sera soumise selon l'avis qui en a été donné.
assermenté, et il va maintenant faire sa déolaration.

J. A. PATON est rappelé.

déclare: "On n

Ili

a pas
e. Le
iepuis
lainte,

sa déclaration et puis elle
s: A la page 351 M. Mac
amélioré la situation, mai

'ont montré aucun désir d'ai
née. La Commiasion a rE
1923, et elle a octroyé ou

déclare: " La légisial
fonctionnaires de la
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miner l'octroi que l'on peut accorder à une personne qui a établi son
éligibilité à une pension, en vertu d'autres dispositions de la loi."

Peut-être vaudrait-il mieux que je lise cet article.
M. Caldwell:

Q. A quel article faites-vous maintenant allusion?-R. A l'article 11-(1)
(b).

Q. Du chapitre 62?-R. Oui. (lisant):-
"Nulle déduction ne doit être effectuée quant au degré d'invalidité

réelle d'un membre quelconque des forces qui a servi sur un théâtre véri-
table de guerre, à cause d'une invalidité ou d'une prédisposition à l'inva-
lidité qui existait en lui à la date où il est devenu membre des forces;
néanmoins, aucune pension ne doit être payée pour une invalidité ou
prédisposition à l'invalidité intentionnellement cachée à cette époque, qui
était évidente, mais non d'un caractère à motiver le renvoi du service,
ou qui était un défaut congénital."

En rendant témoignage devant un comité du Sénat qui a étudié la législa-
tion projetée en 1923, le président de la C.D.P. a bien fait comprendre qu'à son
sens, le paragraphe (b) de l'article 3 du chapitre 62, de 1923, n'effectuait aucun
changement dans la loi. Etaient présents à ce comité, M. MacNeil, ainsi que
d'autres membres de la Veterans Alliance. La Commission Royale a étudié cet
article très attentivement et à l'époque elle était tout à fait au courant de l'inter-
prétation que la Commission lui donnait. La Commission Royale n'a fait aucune
recommandation et voici ses commentaires:

" Cet article s'inspire sans doute d'une pensée généreuse et la Com-
mission oonsidère que lui donner une plus grande extension est injustifiée."

M. MacNeil a parlé du cas d'Isaac Walker, n° 415634 à la page 356. Sous
serment il a déclaré:-

" (a) La pension a été refusée pour le motif que le principe d'assu-

1ance de la Loi des Pensions avait expiré le 1er septembre 1920;
(b) Les témoignages quant à l'invalidité antérieure à l'enrôlement

prêtaient quelque peu à la confusion."

Les faits relatifs à ce cas établis par les documents sont comme suit:-

" (a) Sur un document émanant d'une commission médicale du 27-
2-19 annarraît ce Qui suit au-dessus de la signature de Walke "cette
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légère aggravation (si elle avait été établie) ne donnerait pas droit
aux dépendants de retirer une pension."
(e) Ce cas a été revisé d'après la législation modifiée de 1923, et la

décision des commissaires alors rendue a été:-
"La mort n'a pas été le résultat d'une aggravation de son état

durant son service et il ne semblerait pas que ce cas serait influencé
par la législation modificatrice."

A la page 356, M. MacNeil fait allusion à l'interprétation du mot "évident"
tel qu'exposé dans la loi de 1923 et il cite le cas de D. B. Tait, n° 28893. A
l'appui de sa déclaration que l'on n'applique pas l'interprétation de ce mot, tel
que recommandé par la Commission Royale et que l'on avait refusé leur pension
aux dépendants de ce soldat, par suite du fait qu'il souffrait d'une invalidité
évidente à son enrôlement. Voici les faits:-

" (a) La signification du mot "évident" tel qu'interprété par l'amen-
dement de 1923 n'a fait qu'insérer dans le statut ce qui a été l'interpréta-
tion et la pratique suivies par la Commission depuis quelques années;

(b) On a refusé leur pension aux dépendants de Tait par suite du
fait qu'il souffrait d'une affection cardiaque lors de son enrôlement, ce
que l'on a considéré suffisant pour causer le rejet du service. On lui a
toutefois permis de faire son service sous l'entente spéciale qu'il ne retire-
rait aucune indemnité par suite de l'état de son coeur. Tout cela parais-
sait sur ses documents et l'homme a signé une formule de renoncement.

(c) Il a été licencié aussi apte qu'à l'époque de son enrôlement;
(d) Il est mort deux ans après son licenciement d'une attaque de

rhumatisme aigu suivie d'une endocardite aiguë;
(e) En admettant que son service avait causé une légère aggrava-

tion de sa maladie, cette aggravation n'a pas causé la mort. Par consé-
quent, ses dépendants n'ont pas le droit à une pension aux termes du
statut."

A la page 358, M. MacNeil mentionne le cas du n° 8 65628, H. S. Liddell,
et déclare que l'on avait recommandé à la Commission que le jugement rendu
par le Bureau d'appel fédéral concernant le droit de recevoir un traitement médi-
cal, soit accepté par la Commission comme applicable à la pension. Le juge-
ment du B. d'A. F. était en partie comme suit:-

"La Commission a ordonné et décrété que ledit appel (fait par le
M. R. S. V. C.) fût refusé et celui-ci l'a été, que ledit jugement d'un
commissaire fût confirmé, et celui-ci l'a été, mais le rapport avec le
service est limité jusqu'aux retours comprenant l'attaque qui a commencé
en août 1922."

Dans tous les cas il ne serait pas possible de donner effet à un tel jugement
d'après les prescriptions du statut. Si Liddell avait droit à une pension à cause
de l'aggravation de son état durant son service, la pension devrait être continuée
tant que l'aggravation subsisterait et elle ne pourrait pas être restreinte à une
periode déterminée, tel que suggéré par le jugment du B. d'A. F. dans la réclama-
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De sorte que, que l'évaluation soit faite avant ou après l'appel, il s'ensuit que
la Commission est accusée de s'être basée sur des motifs ultérieurs.

A la page, 359, M. MacNeil se plaint que la Commission des Pensions
insiste afin qu'un appel soit retiré avant de considérer de nouveaux témoignages.
La Commission n'agit pas ainsi. Cependant elle a eu des cas pour lesquels
jugement avait été prononcé par le B. d'A. P. avant que décision fût donnée
par le B. d'A. F. sur les nouveaux témoignages soumis, privant ainsi l'homme
de toute considération ultérieure de son cas si le jugement était défavorable.
Dans l'intérêt de l'homme, le retrait de son appel empêche que le B. d'A. F. ne
dispose de son cas avant l'étude des nouveaux témoignages par la Commission.
A ce sujet, la Commission est régie par le règlement contenu dans l'arrêté
ministériel C. P. 212, du 8 février 1924, dont le sous-article (g) se lit comme
suit:-

"Dans le cas où le postulant, le conseiller officiel du soldat, ou un
autre de ses représentants constaterait l'existence de témoignages à
l'appui de sa réclamation qui n'ont pas été étudiés par la Commission
des pensions ou le ministère du Rétablissement des Soldats dans la vie
civile, le Bureau d'appel fédéral sera notifié et il ne sera pas disposé de
l'appel avant que les nouveaux téloignages aient été soumis à la Com-
mission des pensions ou au ministère du Rétablissement des Soldats dans
la vie civile, suivant le cas, et qu'une autre décision n'ait été rendue."

M. MacNeil déclare que le jugement accordant le traitement n'est pas
accepté par la Commission comme un jugement concernant la pension. Cela
est exact. Il y a des articles de la Loi des Pensions qui n'admettent pas l'octroi
de la oension. mais oui n'influencent aucunement le droit au traitement. TTn
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Ces déclarations sont fausses en tant que l'appel a été entendu par un seul
mémoire du B. d'A. F. le 29, 1924, et une décision de la C. D. P. a été confirmée.

Le postulant en a appelé de noveau à un quorum B. d'A. F.
A la page 363, M. MacNeil se plaint de la méthode d'investigation dans le

cas de la veuve du général John Bland (numéro matricule 300611). Le Com-
mission désire déclarer que, bien qu'elle ordonne de faire une enquête, elle n'a
aucunement le pouvoir de faire des règlements relatifs à la conduite des enquê-
teurs qui font ce travail.

A la page 363 M. MacNeil parle du cas de la veuve du caporal breveté
Joshua Lester (numéro matricule 701272). Les renseignements soumis à la
Commission font voir que,-

(a) L'homme qui demeurait avec elle ne vivait pas avec sa femme
et sa famille qui demeuraient à Toronto;

(b) Que la maison n'était qu'une cabane contenant deux chambres
-une chambre à coucher;

(c) Madame Lester a déclaré qu'elle se servait du lit le soir alors

que l'homme travaillait et que l'homme, lui, se servait du lit durant- le

jour. Pendant les fins de semaine et les jours de fête elle dormait sur
un sofa dans l'autre chambre.

Il est à remarquer dans ce cas qu'un employé de la cité de Winnipeg qui
connait très bien tous les faits se rapportant à ce cas a émis l'opinion que la
décision de la Commission annulant la pension a été juste. Il a demandé que
l'on prenne en considération le fait de rétablir la pension en se basant sur les
faits actuels parce que l'ancienne pensionnaire a changé de conduite.

A la page 356 M. MacNeil fait allusion au cas de Charles Walker (numéro
matricule 1570). On trouve les détails suivants sur le dossier de ce soldat:-

(a) Il a fait du service avec les gardes du camp d'internement, à
Amherst, N.-E., pendant environ deux mois et a été malade pendant la
plus grande partie de ce temps.

(b) Il a obtenu une pension de cinquante p. 100 par suite de l'aggra-
vation pendant son service de paralysie d'une maladie du cœur, et à cette
pension nous avons ajouté une allocation pour impotence;

(c) Lorsque la pension a été accordée tous les anciens soldats
du district e nont manifesté une grande indignation;

(d) Une enquête et un examen médical furent ensuite faits et il fut
établi à l'évidence que l'invalidité était due à la syphilis. On a cessé de
payer la pension.

(e) Un appel a été interjeté au bureau fédéral d'appel qui entendit

l'exposé de la cause et débouta l'appel du soldat. Bien que, de fait, ce

jugement ait été "ultra vires," cela ne modifie en rien le cas, la pension

ayant été refusée pour cause de mauvaise conduite.

A la page 370 M. MacNeil fait allusion au cas du soldat A. A. Astels. Par

suite du fait que cet homme mourut alors qu'il recevait une pension de 100 p.
100 accordée par erreur la question du droit des dépendants à la pension a été

soumise au ministère de la Justice. Le ministère de la Justice a rendu la déci-
sion suivante:-

" A propos de votre lettre du premier jour du mois courant et de vos
autres lettres ayant trait au cas du soldat A. A. Astels, j'en suis venu à la
conclusion que pour les fins de l'article 33 (2) de la loi des Pensions la
Commission peut exercer les pouvoirs que lui confeère l'article 7 et, pour
autant que la réclamation de la veuve dépend du droit qu'avait son mari,
que la Commission en établissant ce droit n'est pas lié par la pension
accordée précédemment. De pleins pouvoirs administratifs sont conférés

[Mr. J. A.. W. Paton
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à la Commission qui peut décider de toutes les questions se rapportant
aux pensions et accorder, refuser, annuler, payer-et administrer ces pen-
sions. Je crois donc que la Commission a le droit de réduire la pension
accordée au mari décédé et la ramener dans la classe qui lui est propre.
Autrement le pouvoir que la Commission exerce en vue de corriger les
erreurs au moins, serait sans effet."

A la page 374 M. MacNeil parle de la procédure suivie en Grande-Bretagne
et aux Etats-Unis re(lativement aux appels concernant le montant de la pension.
Afin que le Comité puisse être bien au courant de tout ce qui a trait à cette
question, on peut résumer de la manière suivante la procédure suivie dans ces
pays.

En Grande-Bretagne il n'y a, relativement au montant de la pension, aucun
appel à un tribunal indépendant autre que le Ministère des Pensions si ce n'est
dans les cas de "montants définitifis". Un pensionnaire qui n'est pas satisfait
du montant (autre que le montant final) de sa pension a le droit sous certaines
conditions, de faire examiner de nouveau son cas par les fonetionnaires du Minis-
tère des Pensions et non par le Tribunal des appels. Quant au "montant définitif"
on peut le définir brièvement comme étant un montant fixe et permanent accordé
pour une invalidité qui peut varier ou ne pas varier de temps en temps. Dans
de tels cas seulement un pensionnaire a le droit d'en appeler ià un tribunal indé-
pendant, le tribunal des appels (montant de la pension). Au Canada nous
n'avons rien qui correspond au "montant définitif."

Aux Etats-Unis il n'existe aucune sorte de bureau d'appel indépendant. Il
y a des bureaux d'appel de district et un bureau d'appel central auxquels on
peut en appeler des montants accordés. Ces bureau d'appels se trouvent sous
la juridiction du Directeur du département.

La procédure suivie en Grande-Bretagne et aux Etats-Unis n'est pas plus
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"A la page 351, M. MacNeil déclare-" Nous avons obtenu une
législation remédiant à la situation l'an dernier, mais les fonctionnaires
de la Commission des Pensions n'ont manifesté aucun désir de remédier
à la situation." Cette déclaration est fausse. La Commission a passé
en revue tous les dossiers auxquels s'appliquait la législation de 1923, et
a accordé ou augmenté la pension dans tous les cas tel qu'indiqué par la
loi."

Le PRÉSIDENT: Je ne veux pas empêcher un seul membre de ce Comité de
poser des questions, mais je ne crois pas que nous puissions obtenir des résultats
en ce faisant. Il s'agit ici de ce que l'on appelle une preuve de réfutation, ne
faisant que répondre aux déclarations et aux plaintes faites à ce Comité par M.
MacNeil. Je suis d'avis que le témoin ne devrait pas être interrogé, parce que
je ne crois pas que nous en retirions quoi que ce soit, mais si un membre de ce
Comité désire poser des questions, il peut fort bien le faire. Si on ne lui pose
aucune question, M. Patton sera remercié.

M. Robinson:
Q. Il existe un point sur lequel j'aimerais d'avoir des renseignements. Il

se peut que les autres membres du Comité soient éclairés sur ce point mais je
ne le suis pas. Vous agissez sur l'avis des médecins? Vous avez à votre service
des médecins qui vous donnent leurs opinions sur ces questions et vous aident
à rendre vos décisions?-R. Nous avons des médecins conseils au bureau central
ici; nous n'en avons pas d'autres.

Q. Qui choisit ces médecins?-R. Ils sont choisis par la Commission.
Q. Et je suppose que vous essayez d'obtenir les conseils des meilleurs méde-

cins que vous pouvez trouver en ce pays?-R. C'est ce ¿jue nous avons fait dans
ces circonstances.

Q. " Que voulez-vous dire par "dans ces circonstances "?-R. Il serait bien
difficile de nous assurer les services des médécins les plus compétents du Canada
en retour de la rémunération payée aux médecins conseils de la Commission des
Pensions.

Q. Pour ma part, je serais porté à croire que le succès dépendrait en grande
partie de la renommée et de la compétence des médécins employés par la Com-
mission. Dans l'unique but de préciser pour ma propre gouverne, ces hommes
sont des experts qui exercent leur profession depuis assez longtemps pour la bien
connaitre, et leurs opinions seraient acceptées non seulement par vous, mais par
toute autre personne en Canada?-R. Ces hommes ont été formés à ce genre de
travail et ont été choisis à cause de leur expérience. Je pourrais dire que dans
les cas douteux nous demandons l'opinion de médecins de l'extérieur, et nous nous
adressons alors aux meilleurs médecins du Canada. Il ne s'ensuit pas nécessaire-
ment que les opinions des médecins conseils soient le dernier mot en la matière;
un grand nombre de cas sont soumis à des médecins de l'extérieur-à des spé-
cialistes.

Q. Vous prétendez avoir administré les lois telles qu'elles sont rédigées,
justement et honnêtement?-R. Absolument.

M. Ross:

Q. Qui recommande à la Commission le choix des médecins conseils? La
Commission fait-elle ce choix de sa propre initiative?-R. Le médecin conseil
en chef de la Commission.

Q. Et il les choisit d'après leur expériene?-R. Il soumet une recommen-
dation à la Commission portant sur les aptitudes des candidats. Naturellement
la plupart de ces médecins font partie de notre service depuis un certain temps.

M. Caldwell:
Lorsque la Commission constate que les médecins ne font pas son

[Mr. J. A. W. Paton]
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affaire, elle a le droit de les renvoyer en aucun temps, je suppose, et d'en employer
d!autres?-R. Oui; je crois qu'elle a le pouvoir de les renvoyer lorsqu'ils ne font
pas son affaire.

M. Ross:
Q. Quels sont les appointements payés aux médecins?-R. $4,500.
Q. Et vous en avez neuf?-R. Nous en avons neuf, et le médecin senior.

M. Arthurs:
Q. De fait, les médecins conseils de l'extérieur relèvent du ministère du

R.S.V.C.?-R. Les médecins examinateurs des pensions font partie du personnel
du M.R.S.V.C., ce sont eux qui examinent le soldat lorsqu'il se présente à l'exa-
men.

Q. Vous n'exercez aucun contrôle sur les examens?-R. Non, aucun con-
trôle.

M. Ross:
Q. Vous retenez les services d'un bon nombre de ces hommes?-R. Nous

n'avons aucun spécialiste, mais je crois que les services des spécialistes sont
retenus par le M.R.S.V.C., et ils sont toujours à notre disposition.

Q. Vous pouvez difficilement établir une distinction entre les deux?-R. Pas
au point de vue des spécialistes, mais j'établirais une différence entre les méde-
cins examinateurs, parce que nous n'exerçons aucun contrôle sur eux.

Q. Il ne s'agit que d'un seul; un seul homme dirige tout cela.
M. ARTHURs: Et cet homme ne relève pas de la Commission des Pensions,

mais du M.R.S.V.C.
M. PARKINSoN: Monsieur le Président, à propos des remarques de M.

Paton ayant trait au manque de contrôle de la part de la Commission des Pen-
sions sur les médecins examinateurs et les enquêteurs, j'aimerais d'obtenir le
privilège de faire ici la courte déclaration suivante: Dans le but de donner à
la Commission des Pensions plein contrôle sur la politique des-examinateurs des
pensions, c'est le même homme qui est médecin conseil en chef de la Commission
des Pensions qui se trouve aussi directeur des services médicaux du ministère.
Je veux parler du Dr Arnold. Aucun médecin conseil n'est nommé sans l'appro-
bation entière de la Commission des Pensions, obtenue par le médecin conseil
en chef. Quant aux enquêteurs, tout ce qui a trait à leurs travaux relève du
contrôle direct de la Commission des Pensions à qui on demande simplement de
faire à moi-même toutes les représentations qu'elle désire faire et on donne, ou
on donnera immédiatement suite à ces représentations. Aucune demande de
modifiention de la nolitiaue suivie n'a été faite depuis que ce personnel est passé
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Pourrait établir la véracité des faits, et il nous faudrait consulter les dossiers et
les examiner soigneusement, et ainsi de suite, et je ne crois pas que le Comité
soit d'avis-que nous fassions ce travail maintenant, parce que cela n'entre pas
dans notre programme de travail et nous n'avons 1pas le temps voulu ià notre
disposition. C'est pourquoi Je crois que cette question devrait être laissée dans
l'état où elle se trouve maintenant, à moins que le Comité n'en décide autrement.

M. CALDWELL: Pourrions-nous demander à M. MacNeil de soumettre cette
l ettre ?

Le PRÉSIDENT: Oui. S'il désire soumettre quelques documents, il peut le
f aire.

M. CALDWELL: M. Paton a fait allusion au fait que les conclusions de la
Commission Royale, réfutaient les accusations portées, pa-r M. MlacNeil. S'il
m'était permis de ce faire, je demanderais queces ýconctlusions de la Commission
Royale soient insérées dans Je procès-verbal.

Le PitýSIDENT: Elles parlent pare1lsxnms
IM. SHrAW: Elles sonit déjà soumises à la Chambre.
Le PRÉSIDENT: C'est tout, M. Paton, mierci.
Le témoin se retire.
Le PRIDENT: Nous allons maintenant examiner la résolution dont M..

Humphrey nous a donné avis il y a quelques jours et que M. Humphrey, appuyé
par M. Caârroî1l, -a proposé hier. Je veux demander aux membres du Comité s'ils
désirent que cette. motion soit étudiée à huis-clos, c'est-à-dire en présence des
m~embres du Comité seulement, ou bien en présence du public.

M. CALDWELL., Par suite du fait que j'ai moi-même suggéré hier que nous
étudiions eette motion à huils-ce1os, j'aimerais de déclarer que si nous devons en-
tendre des témoignages relativement à cette question, nous devrions certainement
l'étudier ouvertement. Il est admis qu'aucun Comité ne prépare son rapport à
la Chambre en ýséance ouverte au pubLic; je crois que la Chambre pourrait fort
bien refuser de prendre en considération un rapport qui serait connu du publie
et de la pes. Je crois qu'i~l est nécessaire que nous en venions à nos d6cisions à

huscls a~,is ' y a quelques personnes qui désirent suettre des témoignages
relaiveentà ces questionsl, nous devons entenidre ees témoignages en séanoe

ouverte. Je crois, cpnant, qu'il est opportun que le Comité étudie son rapport
à huis-ecs et f&'se son rséï,poTt à la Cabe d'abord. C'est tout~ ce que je
voulais dire.

M. ARTHI RS: Je suis exactemtent de lmêeoinion qu'hier, c'est-à-dire
que toutes les d6cisions soient prises priv6ent par le Comité.

Le PRÉSIDENT: C'est aussi mon opinion. Le Comité est-il de cet. avis?
M. CALDWELL: Ce n'est pas dlans l'intention d'empêcher de dire ici quoi que

ce soit que t'on pourrait dire à ce propos.
M. Ai~RTHUR: Jer pourrais aussi faire remarquer que, selon moi, une grande

partie du~ éotneuet que nous avons êàétudier> ic estd aui fait que lesjournaux, -les publications, les associations de soldats et ainsi de suite on~t su, l'an
dernier.,.qu'une certaine loi avait été approuvée par ce Coqmité et adoptée par la
Chambre. Ont ne savait, pas que le Sénat avait fait subir à cette loi des~ modifi-
cations' imotantes, et on a supposé que certaines lois avaient été adoptées qui
ne l'ont pa été eni vue d'amélior'er leur situation dans ce temps4à, et je crois
qu'il n'est pas sage du tout de laisser répandre dans le publie tou rapport tanit
que le rapport finalI n'est pas rédigé,

Le PRÉSIDENT: NoQus étudier'ons doncecette motion ~à hiuis-clos.
LeCoit s's ens;ute f ormé en géance exécutive.
I.J. AL W. Paton>
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SALLE DE COMITÉ~ 424,

CHAMBRE DES COMMUNES,

LUNDI, 14 juillet 1924.
Le Comité spécial nommé pour étudier les questions relatives aux Pensions,

à l'Assurance et au Rétabliss6ement des ex-Soldats s'eeýt réuni à il'heures de
l'avant-midi, le président, M. Jean J. Denis, Occupant le fauteuil.

S. MABER est appedlé et assermenté.

Le président:
Q.M. Maâber, VOUS êtes président suippléant de la Commission de l'établisse-

ment des soldats sur les terres?-R. Oui.
SQ.ý Avez-vous examidné la r&sclution proposée par M. Speakm.an et insérée à

la page 129 du procèse-verbal?-R. Oui.
Q. Voulez-vous, s'il vous plaît, dire au Comité quelles dépenses la milse à

exécution de cette résolution représenterait?-R. J'ai ici un état indiquant le
montant du 'capital 'que doivent les soldats-colons encore sur leurs terres-
$74,000,000. Ce montant réparti sur une période de 25 ans atteint le, cihiffre de
8131,000,000. L'intérêt compris dans ces paiements d'amortissement représente
$57,000,000. Nous avons déjà réduit l'intérêt, sous le régime de la Fuýsion, d'un
montant de $10,000,000. Il reste donc, pour le total ýde l'intérêt payable par ces
colons, un montant de $47,000,000. Si l'intérêt déjà exige dies c»oons les années
précédentes est compris dans ce projet, il faudra y ajouter un~ autre montant de
$6,0OUOO faiîsant un grand total de $53,000,O00 en chiffres ronds, qui se trou-
verait exempté aux termesdu projet de laisser de 'côté wius les intérêts.

Q. Il s'agit du prgaphe 1 de la résolution proposée?-R. Oui.
Q. Avez-vous examiné le paragraphe 2?

'étudier ce pragrapbie, vous avez parlé d'un montant. de $6,000,-
ft Qelle prapositiçrn de ce m~ontant et perçue?-R. En>viron

Dximativement.
morntan&t de $2,000,000 a été ajouté souse de régime de la fuision?
total de l'intérêt est de $7,000,000, un peu plus de $7A30Q,00Q.

300 ne sont pas payés.
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Q. Si l'amendement a un effet rétroactif?-R. Ce montant sera porté au
crédit du principal qu'ils doivent.

M. Speakman:
Q. Comment séparez-vous l'intérêt du principal dans les paiements faits?-

R. Les inscriptions sont faites séparément dans nos livres. Les paiements des
intérêts sont entrés distinctement dans les livres.Q. Par pourcentage?-R. Lorsqu'un homme fait un paiement, l'intérêt est
d'abord entré puis ensuite la balance.

M. Caldwell:
Q. D'aýprès le système d'amortissement les paiements d'intérêt seraient plus

élevés pendant les premières années; à mesure que les paiements augmentent le
montant payé, les paiements d'intérêt deviennent moins considérables et les paie-
ments, naturellement, plus élevés d'autant?-R. Oui.

Q. Vous n'avez donc pas reçu beaucoup d'argent sur le principal?-R. Pas
beaucoup. Je n''ai pas les chiffres à ce sujet.

M. Speakman:
Q. De fait, ce montant de $4,000,000 représentent le total des paiements

faits?-R. Nous avons reçu à compte des prêts un total de $18,000,000 de la
part des soldats.

M. Caldwell:
Q. Je croyais que le montant n'était que d'environ $9,000,000?-R. Cela

comprend le paiement initial.
Q. Et les reventes?-R. Oui, les reventes. Ces chiffres ont été publiés ouver-

tement et jene suis pas en mesure de les étudier ici. Il y a un point ayant trait
à la première suggestion que je voudrais porter à l'attention du Comité. C'est
que le fait de faire disparaître entièrement l'intérêt de notre système de prêts fait
disparaître en même temps complètement les profits que nous pouvions réaliser.
C'est l'intérêt qui est le principal actif de la Commission. Le système rapporte
un profit au taux de 5 p. 100 par année sur l'argent placé. Par suite de nos
arrangements avec la Trésorerie, l'accumulation de cet intérêt est devenue un
moyen de réduire le coût du avstèm, h-mî«ne ,' .mrn rfl11. pf,
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M. Speakman:
Q. Cet intérêt est payable à partir du jour où les paiements sont en souf-

france, comme 'à l'heure actuelle d'ailleurs. J'étais sous l'impression qu'il faudrait
faire quelque chose pour encourager les soldats à payer, autrement ils ne seraient
pas capable de faire les paiements. Cette suggestion se rattache à la première?
-R. Oui, edle découle de la première.

Q. Il vous faut cet encouragement?

Le président:
Q. Puis voici la troisième proposition:

"On devra accorder à tous les colons un escompte au taux de 5 p. 100
par année sur les paiements de principal faits avant la date où ils sont dus."

Cette proposition découie aussi de la première?-R. Oui.
M. SPEAKMAN: Et dans ce cas, c'est un encouragement.

Le président:
Q. Les obligations du pays restent les mêmes?-R. Il y a un point qu'il nous

faudrait, je crois, mentionner; iI faudrait arrêter une mesure permettant au mi-
nistère des Finances de créditer le plein montant; autrement cet eseompte
apparaît comme étant une perte pour notre système.

M. Shaw:
Q. Vous voulez dire sur le principal? Prenez la perte sur le principal?-R.

Je veux dire ceci. Supposons qu'un colon se prévaudrait de ce privilège et nous
paierait le plein montant de son prêt. S'il nous devait $1,000 et nous payait en
plein, il ne nous paierait que $646; c'est-à-dire que l'escompte serait de $354;
c'est l'escompte pour 25 ans sur le montant. Je crois, dansce ýcas, que le midis-
tère des Finances devrait porter à notre crédit le plein montant de $1,000, parce
qu'il n'est pas juste à l'égard de notre système de dire que le montant de $646

rgent
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M. CALDWELL: Au 'début de ce projet, il n'a jamais été question de couvrir

les frais d'administration. Nous, prêtions l'argent à un taux d'intérêt de un et
demi p. 100) inférieur à celui que nous payions nous-mêmes. A mon, avis nous
devons étudier cette question en nous plaçant au point de vue de ce qui serait
préférable pour ile pays. ýSi nous restons assis bien tranquilles et. laissonsý ce
système suivre son cours, Îe crois que nous sommes unanimes à 'dire qu'une partie
de ces terres reviendront à la Couronne. Si nous faisons une nouvelle évaluation
matérielle ou si nous remettons l'intérêt, nous devons nous demander si :cela sera
préférable dans l'intérêt du pays. Nous devons absolument, laisser de 'côté le
point de vue du soldat, selon. moi, en,étudiant ce projet, et en l'arrêtant, parce
que cela ne dirait rien de bon à la Chamabre ou au Sénat. Nous devons envi-
sager ýce projet, à mon avis, en nous disant que si nous restons les bras croisés et
nle faisons rien le pays (perdra plus que ýsi nous remetitons l'intérêt, C'est un point
sur lequel nous nous entendons bien, je croîs, qu'il, faut faire quelque chose, et je
crois 'qu'il nous fasut décider jusqu'à quel point 'cette remise sera appliquée, à 3
ou à 4 p. 100 de l'intérêt. Je crois que c'est lDà ce qu'il nous faudrait établir.

MV. $SPEAKMÂAN: Il y a deux facteurs, ce me ,semble, qui entrent dans ýce proj et.
Le premier c'st que depuis les deux premières années, alors. que lia plupart des
soldats prirent poss-ession de leurs terres, dle pouvoir du colon, à faire ses paie-
ments, dépendant naturellement et abýsûlument de la. valeur productive de sa
terre, a étcé réduit de 75 p. 100. Je crois que oela corrobore la déclaration du
major Barnett déclarant que la valeur des produits de 'la ferme avait été réduite
d'environ 50 p. 100. Cela, réduirait le pouvoir de payer du colon de 50 p. 100,
mais d'un autre côté ýses frais d'exploitation n'ont pas été réduit's de beaucoup;
les salaires sont restés à peu près: 'les mêmes-; le coût des, divers articles est resté
à peu près le même et le surplus pouvant être employé à réduire 'la dette a été
probablement de 50 p. 100 moins élevé que pendant les deux premières années,
et ce surplus à son tour n'aurait donc une valeur que d'environ la moitié de ce
qu'elle était. De z-orte, que, pratiquement, 1le pouvoir -de payer du colon a été
réduit d'environ 75 p. 100. Je comprends bien, natureýllement, qu'il serait abso-
lument injuste de faire une diminution de cette importance, par suite de la valeur
sýpéculative des 25 années pendant lesquelle~s les condit!ions peuvent s'améliorer,les prix peuvent atteindre un meilleur niveau et les frais d'exploitation peuvent
aussi être moins élevés, et ainsi de suite.

Le PRS1DNTça' Préparez-vous une quesion? inonp, nu~s alons con'tinuer
l'audition du témoignage, et nous rvedoeàlagmnainpu ad

M. SPEARKMAN: Ceila se rapporte surtu à l preuve. Letmin nous a dit
pourquoi cela serait injuste envers la Commn*skn.

Le PRxulauENT: Je ne crois pas que M. Maber ait dit cela; il a fiait remarquer
qu'il appartiendrait au Comité de -décider quelles en seraient les ýconséquences.
Je ne voudrais pasý que le procès-verbal tlaissât entendre qu'il ait dit que ce serait
injuste pour la Comýmisýsion.

,M. SPEAMÂAi: Très bienv, je vais retirer cefr

M. Clark:
Q. M. Maber, avez-vous dit que la blneimrpayée suT le compte des prêts

était d'environ $7,000,000f-R. $74,000,000, pour les sold ats- colons encore sur
l'a terre, sans. copecux qui sont partis.

Q. La d6lrto du major Barnett comprn-ol dutroe eolons?-R. Oui
tous ceux qui ont abandonné leurs terres sont compris dian&eette déclaration.

Q. Il dit dans sa décilaration que le "mn-tant brut deqês " est de 8100,-
0O00,, pui qu'n ceartain nombre ont abandonné leurs 'terres, eniqe la
balance impayée e-et de $90,757,000-R. Cela comrn tous les insolvablés, et

[Mr. S.Mbr
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toutes les accumulations d'intérêt. C' elst le total, l'intérêt comipris. D'ans :ce
montant de $74,000,000l je vous ai donné les chiffres prépare par nos comjptables
établissant le principal dû par les colons sur les terres.

Q. Dans, ces eliffres du major Barn>ett se trouvent compris des colons qui
ont abandonné leurs terres?-R. Oui, tout.

Q. Je remarque que cette déclaration n'indique pas la proposition des prêts
en souffrance. C'est la première question que j 'ai posée.-R. Le pourcentage
est de 18 P. 100.

Q. 18 p. 100 des prêts par tout le Canada se trouvent en souffrance?-4LR Oui.
Q. Pour les paiements d'intéirêt?-R. Non, les ïso1dats n'ont pas fait les paie-

ments et ontabandonné leurs terres.
Q. Quel est le pourcentage du total des prêts en souffrance, que ce soit pour

l'irtérêt- ou pour le principal, disons d'abord pour l'intérêt?-R. L'automne der-
nier, les paiements ýdus atteignaient le c-hiffre de $4,908,000.

Q. Cela ne réponýd pas à ma question. Et-ce pour l'intért?-R. Il S'agit
du principal et, de l'itérêt.

Q. Je vieux connaître le pourcentage du total des Prêts; nous avons telle-
ment de prêts en Canada; quel pourcentage de ces prêts sont actuellement en
souffrance pour l'intérêt ou le principal?-R. J'ai les chiffres pour Cetite année.
77 p. 100 de nos colons ont fait des paiements, en tout ou en partie, et 46.5 p.
100 de ceýs colons ont fait leurs paiemen1ts en entier. Environ 'la m~oitié de ceux
qui ont fait des ipaiernents on~t payé en entier, et~ l'autre moitié n'ont payé qu~'en
partie; oederniers se t.rouvent e quelque srte en souffrane.~ 77.5 p. 1%> de
ceux qui avaient, des paiement,- en sofrac Fan derier oqnt paé not ou
en partie, et 46.5 p. 100 de ces 77.5 ont fait les paiements en entier.

Q. Cela feriait environ 35 p. 100 du Votal?-L. A peu près un tiers du total,
et 53 p. 100 ont payé en partie.

~Q. Pourriez-vous remonter un peu et nous dire ce qju'était la Gituation l'anmée
précédente?9

M. CALDWLL:~ Je soumiets, morisieur le présdent, que 'ces pourentages ne
veulent rien dire. Lorsqu'un homme devait $500 et a payé $10, il a payé en
partie.

M. CLR:L 1apoucetge de ceux qui ont, payé en enitier veut dire quelque
c ho se.

Le oeýMoiN: Le motnt perçu c'etite année est de $2,401,046; le total dû
était de $4,908,059. lie total de l'argent perçu est de 49.9,p. 100.
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M. Caldwell:
Q. Ils ont fait cela dès le début, après s'être établis sur la terre?-R. Non,

de temps en temps, dans la suite.
Q. Mais la plupart d'entre eux d'ont fait au cours des deux ou trois premières

années, au début du plan?-R. Il s'agit des cas de ceux qui ont remboursé la
Commission, depuis te début jusqu'à ce jour, qui se sont acquittés de toutes leurs
obligations.

M. SPEAKMAN: Deux points nous intéressent sur lesquels nous devrions être
renseigné. Quel pourcentage du total des paiements se trouvait en souffrance en
1922 par suite du fait que les arrérages furent fusionnés. Cela nous ferait voir
jusqu'à quel point les colons ont pu faire honneur à leur obligations au fur et à
mesure qu'elles se présentaient.

M. CLARK: Je crois que M. Speakman veut obtenir 'le même renseignement
que celui que je veux obtenir, mais j'ai commencé à contre-interroger le témoin
et j'aimerais avoir une réponse, nous reportant à la situation en 1923, indiquant
ce qu'était la situation aux mêmes points de vue en 1922. Je crois que c'est ce
que veut M. Speakman.

Le président:
Q. Voulez-vous répondre à cette question?-R. J'ai ici une déclaration sem-

blable pour l'année précédente. Le total dû ýcette année-là était de $2,926,000
et le total perçu a été de $1,837,000, ou 62,.8 p. 100. Maintenant du nombre
total des colons qui avaient des paiements en souffrance, 69.3 p. 100 ont fait des
paiements en plein, et 38.4 p. 100 n'ont payé qu'en partie.

M. Clark:
Q. Maintenant pourriez-vous nous donner la situation aujourd'hui? Vous

nous l'avez donnée pour 1923 et pour 1922; pourriez-vous nous dire ce qu'est
la situation à l'heure actuelle, quel pourcentage du total des prêts est en souf-
france aujourd'hui, et quel montant se trouve en souffrance et pour l'intérêt et
pour le principal?

M. Shaw:
Q. Puis-je vous interrompre un moment? Les années données sont-elles les

années financières ou 'les années civiles?-R. Les années financières.
Q. De sorte que nous avons 'année 1922-23 et l'année 1923-24?-R. Oui.

J'ai bien peur de ne pas être en mesure de réponde à toutes ces questions.
Le président:

Q. Si vous n'êtes pas en mesure de répondre à l'une quelconque des ques-
tions, il vous suffira de ledire.-R. Je n'ai pas ici l'6tat qui indiquerait la pro-
portion de l'intérêt et du principal encore impayée, en souffrance pour chaque
colon, mais nous pouvons vous obtenir ce renseignement.

M. Clark:
Q. Vous n'avez pas ce renseignement ici?-R. Non.
Q. Je crois qu'il est très important pour le Comité de savoir quel pourcen-

tage des soldats-olons ont des paiements en souffrance auourd'hui, et quel est
le montant en souffrance.

Le PRÉSIDENT: Ce renseignement ne se trouvait-il pas dans la déclaratio du
major Barnett?

M. CLARY: Je ne puis pas le trouver e ne crois pas que ce renseignement
s'y trouve.

Le PRiSIDENT: Je ne puis pas le trouver tout de suite, mais je crois qu'il s'y
trouve.

[Mr. 8. Maber]
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Le TéMoIN¡: Les chiffres que je vous ai donnés pour les perceptionsý faites
cette année indiquent qu'un tiers des colons ont fait leurs paiements en entier.

M. Clark:
Q. Pour quelle année?-R. 1923-24. Nous n'avons pas les chiffres après

cette date.
Q. Quant à ces chiffres que vous nous avez donnés pour 1923, avaient-ils

trait aux paiements d'intérêt dus en 1923, ou comprenaient-ils les paiements
d'intérêt dus en 1923 et toutes les années précédentes?-R. Oui, monsieur, toutes
les années précédentes.

M. CALDWELL: Il n'y avait pas de paiements d'intérêt dus en 1923 parce
que nous avons remis l'intérêt il y a deux ans, pour deux, trois et quatre ans.

M. CLRK: Ces chiffres ont donc trait aux arrérages?
M. CALDWELL: Les arrérages ont été ajoutés au principal et répartis sur la

période de 25 ans. Il y a maintenant le point suivant. L'an dernier, 44 p. 100
du total des paiements ont été faits, mais ce paiement total a été très petit si
on le compare à ce qu'il aurait été s'il n'y avait pas eu de paiements d'intérêts
dus sur cela, parce que durant les premières années c'est l'intérêt qui comptait
le plus dans le paiement. Tenant compte de ce faible montant du paiement dû,
il n'en a été payé que 44 p. 100. Si cet intérêt avait été remis en entier il y a
deux ans et si l'intérêt avait été ajouté à ce paiement dû l'an dernier, il n'y aurait
peut-être pas eu 18 p. 100 ou 20 p. 100 de payé sur les paiements dus, si on
avait demnmdé aux colons de payer l'intérêt en même temps que le principal.
C'est là un point important. Si le paiement de l'intérêt avait été ajouté, le pour-
centage du paiement aurait été à la vérité bien faible, si ces hommes ont payé
tout ce qu'ils pouvaient spayer, et je suppose que ýc'est ce qu'ils ont fait.

Le PRESIDENT: Je ne veux Das emnêcher les membres de poser des questions,

Ine dépen
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M CÀx>wnu.L: Je ne vois paýs sur quoi il s'est appuyé pour parler ainsi.

Le président:
Q.Si tout le monde en faisait la demande, cela voudrait dire $14,000,000?-

R. Il calcule que 50 p. 100 des vétérans la demanderont.
Q. Pourquoi tous ne la demanderont pas? Si la chose est bonne pour 50

p. 100 pourquoi les autres 50 p. 100 ne la demanderaient pas?-R. Nous
avons quelques districts oùý nos soldats se sont établis sur des terres qui ont
augmenté de valeur. Je puis vous mentionner la Nouvelle-Ecoese et l'île du
Prinice-Edouard où les terres n'ont pas subi de dépréciation. Il y a un grand
nombre de colons qui n'ont pas été atteints par la déflation. Les vétérans sont
d'avis que 50 p. 100 demanderont de profiter des avantages du projet d'une
nouvelle évaluation.

Q. Mais vo us -mêmes n'a vez -vous pu faire une estimation?-R. Relativement
aux frai-, d'administration, -d'après le plan de M. Shiaw, deux membres de la Com-
mission à $10 par jour ýcoûteraient $20; en travaillant disons une moyenne de
6 mnois, soit 180 jours, la dépense serait de $3,600 et dix bureaux entraîneraient
une dépense de $36,000.

M. Caldwell:
Q. Parlez-nou-s donc de vos estimations?-R. S'ils travaillaient pendant 12

mois de l'année ils nous coûteraient $72,000. En eomptant que lia moitié seule-
ment des vétérans profiteraient de ce projet, soit 10,000, l'inspection ne seralit
nécessaire que pour moins de la moitié des 'demandes, soit 5,004) inspections à
$21> chacune, ýce qui représente une dépense de $100,000. La dépense totiale serait
done d'environ $136,000. Si la Commission devait siéger pendant toute l'année
et s'il fallait inapecter toutes les 10,000 terres l'a dées totale serait de $300,000.
Voi(là ce que coûterait la mise à exécution :de ce projet. J'ai à faire un autre
commentaire. Si on le désire on peut prendre ce qu'il y a de bon dasns les deux
prpositions et l'incorporer dans un même projet: je veux dire l'exemption des
int&rêtes, telle que proposée par M. Sekan, et une nuele évaluation, telle
que proposée par M. Shaw. Si des objecions existent contre le principe d'une
réduction ide capital, on peut aider aux colons individucillement sous forme d'une
remise des intérêts. Dans ce cas-là le montant que représenterait la remise ou
l'exemption des intérêts ne serait que l'éqjuivalent de la réduction du capital tel
que déteinée an chqu as en particuler. Je m'expiue. Pre *n lcas
d'un prêt de forme de $4,000. Cette terre etsoumise à une nouel esiation
et la valeur en est réduite de 25 p. 100, i, $1,00 Alors le coondoit $3,000.
Vous pouvez aider au colon de deux m~anières peu importe icelle que vous 'choisie..
sez. Vous pouvez réduire le capital de sa dette de $1,000, ou vous pouvez lui
donner quittance pour $1,773 en intérêts.

M. Caldwell:
Q. Sur ses paent -au fonds d'amortilssement?-R. Oui, précisément. C'et

la me chose que de réduire le capital de --- dettede $,000.
Q. Un capital de $1,000 remboursable en série représnte $1,71&?.-R. Lors-

qu vou acodzà nhn une rduction de $1,000 'srle -capital vousa lui

lieraient pendant 25 ans. De sorte que :le echoix que vousfat--dl'noud
l'atrede maièes de ven-ir à l'aide des colons n'et~ quune qusin de tenue

des livre.

M. Brown:
Q. La différence es9nile entre les deux proetsi ne réside paê>ece eô té-là.

C'est plutÔt une question de réduire franchement lemotndeldteoue
[Mr. 19 abr
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pror6der à une nouvelle évaluation des propriétés de chaque colon on particulier,ce qui implique naturellemient ides frais d'administration. J'ignore si vous, avezfait une estimation exacte de -ces fraist: c'est. là fIa question. Jecroiýs que le mon-tant requis doit êtr~e beaucoup plus élevé que cela.-R. Nousne croyons pas que
ces frais doivent être bien considérables.

Q. Vous parlez de $10 par jour pour. .. -R. Pour deux membres d'un Bureauý.Q. Est-ce là le montant de leur rémunération?-R. Oui.Q. Et leurs ýdépenscs?-R. Cet item serait compris dans les frais d'estima-tion, quels qu'ils soient. Cela dépendrait du nombre de fermes à inspecter. Aupoint de vue du travail d'évahluetjoýn $20> par jour est u~ne rémunération raison-
niable.

M. Caldwell:
Q.Ne pensez-vous pas que ces $20 devraient couvrir le traitement d'unmembre du bureau et ses dépenses?-R. $20.Q. Oui. Dans un district un homme pourrait inspecter deux ou trois fermespar jour dans les endroits où elles sont ýprès les unes des autres. Le travail pour-rait sans doute se faire par district et 'les frais mieux partagés. Ce n'est pas tantune question de 'connaÎtre la valeur de chaque terre mais ibien de savoir le degréde déflation constatée dans le district. Nous pouvons nous accorder avec le colonau sujet de lia valeur de sa terre mais la question à décid-er c'est combien la terre

a perdu de sa valeur.

M. $peakman:
Q. Quel est présentement le prix des terres compartvmn aux prix aux-quels elles ont été achetées?--R. Oui. Lets choses matérieêlles qui se rattachent ~àla ferme ne donnent lieu à aucune difficulté. Il ne s'agit 'que de déemnrle

prix de la ferme aujourd'hui comparé ýà 'ce que 'le côlon a payé pour elle.
Q.Alors il s'agira de déemer la va;leur marchande de la propriété com-par celle des pro-duits?-4. La vleur narchande est déterminée par la valeur

M. CADWL: La Cmi,%ion Royale 'n'est pas d'accord avec ce (point devue. Elle dit -que dans des 'cas où s'est déclarée une forte déflation des produitsde la ferme il n'y a pus eu de déflation sprribe dans la valeur de la propriété-Si vous deviez vous appuyer sur la valeur productive de la terre 'vous puetaire ýce travail assis dans votrebi-eau sans avoir à voir la terre dlu tu?-R. Sij-'ai bien compris le rapport Raîston la Commission reonnaiesait le bien-fondé
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abandonner. Ce n'est pas tant une question de les garder sur la terre comme
de les garder au pays.

Le président:
Q. Vous nous avez dit que d'après le calcul d'un témoin 4ies frais s'élève-

raient à $7,000,000. N'avez-vous pas calculé la chose vous-mêrnes?-R. L'opinion
de la Commission c'est que ces chiffres sont bien raisomables.

Q. Dans de justes dimites?-R. Oui, autant que nous pouvons en juger, mais
comment le dire au juste?

M. CALDWEu: Naturellement ce témoin s'était ,fait d'avance une idée de ce
que la réduction pourrait être. Il s'était dit que la valeur des terres serait ré-
duite de 25 p. 100, mais c'était simple imagination de sa part. Il s'est aussi
imaginé que 50 p. 100 seulement des vétérans demanderaient une nouvelle évalua-
tion.

Le PréSIDENT: Et qu'en pensez-vous vous-même?

Le TÉMOIN: Je suis porté à accepter ces, chiffres, du moins dans la mesure
que nous pouvons les acepter mais nous n'avons pas examiné ces détails. Si
nous avions étudié la question un peu nous le saurions.

Le président:
Q. Ne croyez-vous pas; par exemple, que la réduction serait plus forte que

25 p. 100?-R. A notre point de vue ce n'est pas une question de montant mais
une question de principe. Les soldats nous revinrent de la guerre et le pays a
financé leurs achats de bétail et de terres. Le gouvernement a continué d'en 'agir
ainsi pendant quelques années et il constate que c'est peine perdue. La Com-
mission est dans une même situation: nous avons financé des achats pour
$90,000,000 et maintenant nous constatons que c'est gaspiller l'argent du public.
On croyait que nous pourrions obtenir le remboursement de cet argent mais cella
est impossible. Je veux dire qu'on a vendu aux soldats des terres qui ne valent
nas ce que le zouvernement a payé pour elles et la question est -de savoirsi l'Etat
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M. Caldwell:
Q. Ou de $21,000,000 si tous les soldats demandalient une nouvelle évalua-tion?-R. Oui, à peu près. Cette réduction de $14,000,000 sur le capital repré-senterait au point de vue de l'exemption des intérêts quelque chose comme

$21,000,000 ou $22,000,000 peut-être. Donner $22,000,000 en exemption d'inté-rêts c'est la même chose que de consentir à une réduction de $14,000,000 sur le
capital.

Q. De sorte qu'une nouvelle évaluation matérllle est plus coûteuse qu'elle
ne semble l'être à la surface?-R. Par exemple la suggestion de M. Speakman
d'accorder une exemption d'intérêta équivaut à une réduction de $22,500,000 sur
le capital. Ces termes peuvent servir alternativement: c'est simplement une
qustion de tenue des livres.

Le président:
Q. De sorte que pour rendre pleinement justice à la suggestion de M. Speak-

man vous avez souinis des chiffres pour démontrer que sa proposition, en tenant
compte de toutes choses, signifierait une réduction d'environ $53,000,000, et que
le projet de M. Shaw, boutes choses considérées, signifierait une réduction d'enVi-
ron 2,000,000?-R. Oui.

Q. Sans parler des frais d'administration?-R. Oui.
M. CALDWELL: Et votre calcul est basé en vous appuyant sur le fait que

vous aurez à faire une nouvelle évaluation dans le cas de 50 p. 100 des fermes
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sur des bases entièrement différentes, et la possibilité de l'existence d'un mécon-
tentement réel par suite du fait que les divers bureaux rendraient leurs decisions
de différentes manières, chacun à sa façon, et d'après des méthodes différentes,
ainsi que la possibilité d'appels de leurs décisions?-R. Le bureau local serait

plus familier avec les faits relatifs à leur district en particulier que ne le serait
un bureau général et le principe de bureaux locaux est préférable à celui d'un
bureau central. Naturellement, il est d'une importance capitale que de bons
hommes soient nommés.

Q. Je comprends que les membres d'un bureau peuvent dire: "Dans notre
district, nous pouvons faire une réduction de 25 p. 100" tandis qu'un autre
bureau dirait qu'elle devrait être de 50 p. 100.-R. Dans certains districts du
Manitoba il est probable que la déflation serait plus élevée que 25 p. 100. Ce 25

p. 100 n'est qu'une moyenne. Dans certains districts elle ne serait que de 10 p.
100 et dans d'autres de 50 ou 75 p. 100. Tout dépend des circonstances dans

chaque district.
M. SPEAKMAN: Le point principal serait peut-être celui-ci: dans certains

districts les reventes qui y ont eu lieu indiquent la valeur marchande des terres

dans ce district en particulier et font voir qu'il n'y a pas eu de dépréciation

appréciable. Dans d'autres districts il n'y a pas eu de reventes et il vous faudra

faire une estimation de la valeur productive du terrain.

M. Shaw:

Q. Puis-je poser une question? Lorsque votre Commission a fait ces avançes
vous avez invité des hommes au courant de la valeur des terres, mais qui n'appar-
tenaient pas du tout à la Commission, à siéger avec vous afin de vous faire pro-
fiter de leur expérience?-R. Oui.

Q. Je me rappelle que dans la cité de Cailgary vous aviez trois ou quatre

hommes que je savais être tous bien au courant de la situation dans chaque partie

de l'Alberta. Est-ce que cette pratique a été suivie dans toutes les autres parties

du Dominion?-R. Oui, monsieur.
Q. Et avez-vous trouvé cette méthode pleinement satisfaisante?-R. Oui,

monsieur. Nous avons trouvé que ces hommes très versés dans ce genre d'affaires
nous ont été d'une grande assistance au début des travaux de notre Commission

parce que notre personnel manquait d'expérience.
Q. Au commencement leurs services étaient offerts gratuitement?-R. Oui,

monsieur.
Q. Puis plus tard vous leur avez accordé une certaine rémunération?-R.

Une allocation de tant par jour.
Q. Prenez le cas de tla province d'Alberta; dans cette province vous aviez

des hommes qui en connaissaient très bien chaque endroit; il$ étaient renseignés
au sujet de la valeur des terres de chaque partie de la province et ils avaient
en ce genre d'affaires une grande expérience. Je suppose que vous pourriez encore
utiliser les services de ces hommes?-R. Oui.

O Puis il v a des endroits au Canada où même sion faisait une nouvelle
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Q. Y exist-i des casl où les soidt n'ont pas acheté de terrain du tout
mais seulement des bestiaux et du matériel, et le reste?-. Non.

Q. Avez-vous par exemple des gens qui étaient établis sur des homesieadis
qui ont pris 'du terrain sous le régime des règlements concernant les haniesteads
par l'interLmédi aire ide votre Conmssion?-R. Je crois, que nous avons environ
3,000 ýcolons établis sur des terres fédérales.

Q. De sorte que tout projet de nouvelle évaluation ou d'exemption. d'intérêts
ne pourrait~ nuillement les atteindre à l'exception, -de leur cheptel et de leur maté-
riel de fermne?-R. Oui.

Q. En ce qui ýconcerne l'industrie animale et les cohiffres indiquant la
production pour les années 1918-19, 1919-20 et 1920-21, croyez-vous que ces
chiff res soienti approximativement exaets'?-R. Oh, oui. Je -puis vous dire que
dlans nos livres nous n'avons pas d'entrée pour l'industrie animale séparée du
co>mpte des bestiaux et du matériel de ferme; mais dans 'notre servi-ce agricole,
en vérifiant, nous avons, depuis 1919, fait un relevé séparé qui indique une pro-
duction de 500,000.

Q. Je pesis plutôt au pourcentage de réduction suggéré -par le paragrapyhe
12. Est-ce approximativement exact? Je veux parler du 60 p. 100 et dui 40 p.
100-R. Je le crois.

Q. iMaintenant l'intention dans l'application de ce projet -d'une nouvelle
évaluation était que cetteý- évaluation devait être permaniente et définitive; ce-st
à-dire qu'elle devait être concluante. C'était expreséen l'intpention. Croyez-
vous qu'un bureau tel oue celui loue vous aviez nar exeml dans l'Alet. au



522 COMITÉ sPFCIAL
14-15 GEORGE y, A. 1924

M. Knox:
Q. Quel est le coût estimatif de J'autre projet?

M. SW: a mentionné la somed 3000 s e trail deait de

toute l'année et la moitié de ce lnontanïlt si le travail ne dure que six mois.

M. Knox:
Q. Et vous calculez qu'il n'y aura que 50 p. 100 des voléns qxi de-aderont

une nouvelle évaluation?-R. Non, monnieur, est leusimatom bes vétérans ex-

mêmes qui croient que 50 p. 100 seu1ement de leurs membres en front la

demande.
M. Caldwell:

Q Encore une question au sujet des colons qui ont acheté des, bestiaux.

On vous a demandé de donner le nombre de ceux ui ont aohet d s bstiom et

du matériel le ferme mais non pase du terraine N'aviez-vo ur pas un bon nombre

de colons pour qui vous avez acheté des terreso qui avaient leur cheptel -t leur

matériel? Je sais que cela est vrai pt ial e1 parce que lies avaient

assez d'argent pour faire leur paiement initl de 1 t 100 au lieu de payer

davantage ils ont acheté eux-mêmes leurs bestiaux et leur matkriel defem.

R. Oui, il y un bon nombre de mclons qui n'ont fait des emprunts que pour leurs

terres.
Q. De sorte que cette nouvelle évaluation ou éduction des intérêts ne s'appli

quera pas à ces hommes excepté dans le cas lu bétail net du matériédu Elle

ne s'appliquera pas à aucun colon qui n'a rien pour uboni r de la oéduon

O Jecrois que nous avons dans la e coase un bon nnr de colons
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RAPPORTS DU COMITÉ

Rapport intérimaire final du comité spécial nommé aux fins de s'enquérir au
sujet des questions de pensions, assurance et rétablissement des vétérans et de
toutes modifications aux lois actuelles qui s'y rapportent que le comité jugera à
propos et nécessaire de recommander.

M. Jean J. Denis (Joliette), président du comité, présenta à la Chambre les
rapports intérimaire et final suivants:-

PREMIER RAPPORT

VENDREDI, le 30 mai 1924.

"En application d'une résolution adoptée à ila réunion de ce jour votre comité
recommande de réduire le quorum de 15 membres tel qu'il est aujourd'hui à 9
membres."

Sur motion de M. Denis (Joliette) le présent rapport a été approuvé le
même jour.

Comi
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Les instructions dont il est ici question sont censées venir du médecin en
chef de la Commission des pensions et ces instructions déelarent qu'il faut que
l'invalidité entière ait disparu avant que la pension cesse.

En étudiant cette recommandation votre comité constate que des disposi-
tions ont déjà été prises à cette fin aux termes de l'article 3, alinéa (f), chapitre
62 des Statuts de 1923.

Recommandation de la Commission relativement à l'article 12 (1)
Que l'article 12 (1) soit modifié de façon que la défense qu'il com-

porte ne v'aille que dans les cas d'inconduite après enrôlement.
Que le pouvoir discrétionnai:e d'octroyer la pension soit exercé dans

le cas d'existence de dépendants, même si l'inconduite a existé au temps du
service.

Votre comité est d'avis que si un ancien membre de l'armée ayant fait du
service sur un théâtre réel de la guerre, a contracté une maladie vénérienne avant
son enrôlement qui a été aggravée pendant le service il doit lui être payée pleine
pension pour l'invalidité présente lors de son licenciement avec la réserve cepen-
dant que sa pension ne sera pas augmentée dans le cas où son invalidité serait
plus prononcée après le licenciement.

Recommandation de la Commission relativement à l'article 12 (2)
Que toute clause jugée nécessaire pour permettre l'octroi d'une pension

ou d'une allocation dans un cas individuel de mérite exceptionnel et de
misère spéciale soit rédigée sous forme d'un article séparé et entièrement
indépendant, la formation du corps autorisé à accorder ces octrois devant
être comme dans l'article 12 (2). Le montant maximum à accorder devra
être fixé ainsi que la procédure à suivre dans ces cas.

Votre comité est d'avis que la Cilause méritoire devrait être assez large pour
s'appliquer au cas de toit ancien membre de l'armée ou de ses dépendants mais
devrait être surveillée de manière à restreindre le nombre des cas à régler à ceux
qui méritent spécialement l'application de la loi en leur faveur. Il est d'opinion
que subordonnément à l'approbation de la Commission des pensions et du Bureau
fédéral d'appel ces cas devraient être soumis ù l'approbation du Gouverneur
général en conseil.

Recommandation de la Commission relativement à l'article 13

Que l'article 13 soit modifié afin de stipuler que si, dans le dossier
médical d'un vétéran qui réclame une pension, ou au sujet duquel il est
réclamé une pension, il est fait mention d'un décès ou de l'existence d'une
blessure ou maladie qui a contribué au décès ou à il'invalidité, au sujet de
laquelle il est demandé une pension, cette mention devra être considérée
comme une demande relativement à la dat de la pension et à cette invali-
dité ou ce décès.

,iité est d'avis sue la l'inscription
à un autre
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graphe précédent du présent rapport. La recommandation soumise par la Com-
mission est approuvée subordonnément à l'omission de la mention du décès.
Recommandation de la Commission relativement à l'article 17

Que l'article 17 soit modifié de manière à stipuler que lors que dans
l'opinion de la Commission des pensions, il serait exceptionnellement avan-
tageux et utile pour un prisonnier d'avoir sa pension ou une partie de sa
pension, la Commission ait le pouvoir discrétionnaire de la payer en tout
ou en partie au pensionnaire lüi-même.

Cette recommandation stirpule que dans le cas d'un pensionnaire condamné
à l'emprisonnement la Commission aura la discrétion de payer la pension ou une
partie de la pension soit pour lui-même ou en son nom lorsque les conditions la
justifieront d'en agir ainsi. Votre comité est d'avis que cette recommandation
de la Commission devrait être acceptée et qu'il soit fait à la loi les changements
nécessaires.

Recommandation de la Commission relativement aux articles 23 (5) et 33 (2)
Que les articles 23 (5) et 33 (2) soient modifiés en enlevant la limte

de temps et en stipulant que les bénéfices accordés par ces articles soient
appliqués aux enfants et aux veuves qui sont dans le besoin.

La recommandation susdite de la Commission pourvoit à ce que dans le cas
d'un membre de l'armée recevant une pension portée à l'une des cinq premièresclasses, ou en d'autres mots, recevant une pension au taux de 80 p. 100 à 100
p. 100 inclusivement, qui vient à mourir la pension devrait être payalble à
sa veuve et à ses enfants tout comme s'il était mort pendant le service actif à la
condition que ces dépendants soient réellement dans le besoin. La loi actuelle
stipule que cette pension est payable à ces dépendants si le décès survient dans
les cinq ans qui suivent sa mise à la retraite ou son licenciement ou la date du
commencement du paiement de sa pension. Votre comité est d'avis qu'au eA
de donner effet à la recommandation précitée de la, Commission royade la loi
devrait être modifiée de manière à changer cette période de cinq ans en une
période de dix ans.

Recommandation de la Commission au sujet de l'article 31 (3)
Que l'article 31 (3) soit modifié d'après les données suivantes: (a)

application limitée aux pensionnaires; (b) aplication limitée aux cas où
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Recommandation de la Commission. Article 33 (1)
Quel'rtde33sot modifié comme suit: (a) en biffant dans le para-

graphe (1), les m~ots "à moins qu'elle ne lui ai't été mariée antérieurement
à l'apparition de la blessure ou de 'la maladie qui a causé le décès" et en

les remnplaçant pair quelque phrase dans le sens suivant, ýsavoir: "si son

m~ariage avec lui a eu lieu à une époque où il existait des symptômes par

lesquels un homme raisonnablement prudent faisant 'une enquête raison-

nable aurait reconnu l'existence et le car'actère dangereux de la lésion ou

,de la maladie qui a causé sa mort: Toutefois, il est ipéremptoirement pré-

sumé que lesdits symptômes n'existaient 'pas si, ~à l'époque du mriage,

une lésikrn ou une maladie précédemment conniue s'était améloée au~ point

de supprimer 'toute inc,%pacité conséquente donnant droit à une pension;

(b) eninsérant une disposition pré>voyant que l'exclusion précédente ne

s'apliquera pas lo~rsque le mariage aura eu lieu danis l'année sui'vant la

date du licenciement du membre des forces, si (a) il y a des enfnt de

ce mariage qui sont d'âtge pensionnable, ou (b) si la veuve est sans moyens

de subsistance.

La recommandation susdite de la Commission royale pourvoit à ee que la

loi conrernant la fcessation du piement de la pension ilorýýque le mrariage a eu lieu

aprIs l'apparition de l'linvaýlidité sera changée selon les conditions- exprimnées dans
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en bien des cas les circonstances sont telles que les dépendants sont placés dans
une situation difficile. Le comité cependant désire faire remarquer que sous
Pempire de l'article 23-6 chapitre 38 des présents Statuts il y existe une autre
disposition ipour le paiement d'une allocation du chef des enfants lorsque le décès
survient dans des conditions qui n'autorisent pas les dépendants à recevoir une
pension. Sous ce rapport il recommanderait qu'en rédigeant la loi nécessaire
pour donner effet à cette recommandation il faudrait tenir compte de cette dispo-
sition afin que les dépendants bénéficient de 'la mesure qui est la plus avanta-
geuse pour eux. Le comité recommande aussi que le paiement à effectuer soit
fait en un seul montant plutôt qu'en versements hebdomadaires.

Recommandation de la Commission relativement à l'article 41
Que la loi contienne une disposition à l'effet que si le mari d'une

fermm mmio mni remariée décède. tel oue visé dans l'article 41, et si le



528 COMITÊ BPÉCIAL
14-15 GEORGE V, A. 1924

La loi actuelle est telle qu'il est difficile d'administrer convenablement les

pensions surtout en ce qui concerne les enfants orphelins. D'après les tableaux
des allocations il est expressément stipulé que le premier des enfants recevra

$180 par année; le deuxième $144 et le troisième et les autres $120, le double de

ces montants étant payé dans le cas d'enfants orphelins. Cette recommandation

pourvoit à la distribution de la somme des montants payab(les aux enfants à la
discrétion de la Commission des pensions selon les besoins.

Votre comité approuve cette recommandation.

Recommandation de la Commission relativement aiu boni
La Commission recommande qu'il soit stipulé que le boni actuel ne

soit pas révoqué ni réduit avant au moins cinq ans.

La base actuelle de l'échelle de taux pour la pension d'un homme frappé
d'invalidité totale est de $600 par année, soit $50 par mois. Ce montant a été

majoré de 50 p. 100 comme boni, ce qui met la pension à $900 par année, soit
$75 par mois. D'autres montants sont payés dans le cas de dépendants.

Votre comité est d'avis que le boni devrait maintenant être compris dans la

pension qui doit être en conséquence augmentée et qu'il ne devrait y exister
aucune limitation de temps pour la jouissance de ces nouveaux taux.

Recommandation de la Commission relativement au tableau des invalidités
C'est l'opinion de la Commission que bien qu'aucune modification

radicale du présent Tableau des invalidités ne soit ni opportune ni dési-
rable cependant il faudrait prendre les mesures nécessaires en vue de
l'examen et de la revision du Tableau des invalidités à la lumière de

l'expérience des six ou sept dernières années en's'occupant spécialement
des matières qui ont été discutées antérieurement tout aussi bien que de
toutes les autres auxquelles il paraîtra nécessaire de remédier.

Le Tableau des invalidités est discuté assez au long dans le rapport de la
Commission royale qui contient plusieurs suggestions relatives à l'usure préma-
turée des vêtements dans les cas d'amputation ainsi que les différentes alloca-
tions payées selon les différences légères dans la longueur du moignon et la
pension payée dans le cas d'invalidités multiples.

Votre comité approuve la recommandation précédente de la Commission
royale.

Relativement au Tableau des invalidités votre comié désire mentionner
aussi qu'il a eu le plaisir de recevoir une délégation de l'Association des amputés
du Canada. qu'il a entendu le témoignage de deux représentants de cette asso-
ciation et comme résultat il recommande de faire les modifications spéciales
suivantes au Tableau des invalidités.

Pourcentage Pourecentage
actuel recommandé

n- --.-aPour 100 Pour 100

à parti
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Pourcentage Pourcentage
actuel recommandé

'Amputations doubles Pour 10 Pour 100
Les deux pieds jusqu'au tiers moyen de la

jambe.. .. .. g..o............
Vers le tiers moyen de la jambe. 100
Perte des deux mains.. .. .. .. .. .. .. 100 100
Perte d'un pied et d'une main.. .. .. .. ... .85 85
Avec perte de tout autre membre ... .100

Allocations pour vêtements.
Pour amputation au-dessus du tiers moyen de la jambe.. $54 (0
Au-dessus du milieu de l'avant-bras............22 00

Recommandation de la Commission relativement à la tuberculose
La Commisadon recommande que telles dispositions soient insérées

dans la loi pourvoyant que lors de la, sortie d'un sntrum des cas
tuberculeux ayant droit à une pension, dont les cracht contiennent des
bacis d rculose, ou, Pi la pr decesbaesepeut pa
être démontrée, dans les cas prouvés comme tels<à la suite d'un examen~
radigraphique s'ils sont rendus à une phase miodérémnent avancée et clini-
quement actifs pendant la période d'obsevation, la pension doit. être
concédée à 100 p. 100 pen1ant une pé0ode de deu0 ans. (Voir resiction

à la fin du rapport).

Votre comit approuve et appuie la reco~mmandation de -la Comsin telle
qu'exposée prcdment reativement aux soldatsu on fatd eviesru
théâtre véritable de ta guerre. Votre Comité .. o10rait pl, cepen-
dant, queles c ta e ayant sctuellement droit pour cause d'agravation, à une pen-

Ponde 90p. 100,maisoùil yapseu desevi e ur utme v$table de
la guerre, aient encore droit rà une pension de 90 l. aveeememnt tur ue période
d'au moins deux anscomme dans e cma de ceux qui ot droit lapention de 100
p. 100 et tel que stipulé dans la resomma sdtirn qui sr a rdde.

Juribtion dul Bureay d aoppel fédéral
La Commision n' a fait aus ne recommandation spécifique toucant la

jridicton du Bueau 'ppel fédéral. Elle a signalé le fa ans. ( re cer-
dant, qu ,i s ayant atitlm t dotpor caue d a i d'aàu el
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suffisants ou ne portent pas une date suffisamment réoente, le Bureau suspende
sa. décision sur cet appel et 'en même temps enjoigne à la Commission des pen-
sions de faire faire un nouvel examen médical et une nouvelle étude du cas, après

quoi le soldat peut de nouveau faire un appel que la nouvelle preuve etablhe,

tel que stipulé ci-dessus, sera soumise.

ARTICLE II

REPRÉSENTATIONS RELATIVES À DES QUESTIONS DONT IL N'EST
PAS FAIT MENTION DANS LE RAPPORT DE LA

COMMISSION ROYALE

Recommandation relative aux décisions ayant trait aux Pensions et aux Bureaux
d'appel

Votre Comité est d'avis:-

(1) Que, lorsque la Commission·a approuvé l'octroi d'une pension quelconque
ou le refus d'une pension quelconque, une formule soit insérée dans le dossier du

membre des forces par qui ou au nom de qui la demande de pension a été faite,
cette formule portant la signature personnelle d'au moins un des Commissaires

et contenant les renseignements suivants:

(a) Les noms des commissaires étudiant le cas.
'(b) Les raisons pour Jesquelles la pension est accordée ou refusée.

(c) Dans le cas où Jes commiesaires ne sont pas unanimes, les raisons pour
1mmmu1es un commissaire n'approuve pas la décision rendue.

.... ..... ....
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date de la demande de pension, avec la stipulation qu',aucun paiement de pension
ne sera fait pour une période de plus de six mois antérieurement à la date de la
demande.

Recommandation relative à l'article 11 (c) chapitre 62
Votre Comité est d'lavis et recpmmande que le droit -d'interjeter appel dans

le cas où la pension a été refusée pour la raison que l'invalidité n'est pas attri-
buable au service soit aocordé pour une nouvelle période d'un an.

ARTICLE 1II

LOI MODIFIANT LA LOI DES PENSIONS

Sa Majesté, sur il'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des
Communes décrète:-

1. Est abrogé l'article 3, paragraphe 8 de la loi des Pensions, chapitre 43
des Statuts de 1919, et remplacé par -le suivant:
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(d) Après la date de la cessation des soins reçus aux mains du minis
tère du Réta blissment des Sodats dans la vie civile, lors de

sa sortie de l'armée, ou de son licenciement des établissements

de ce ministère ou s'il a subi ces soins dans les six mois de sa

sortie de l'armée ou de son licenciement, ou

(e) Après la déclaration de la paix.

Il est prévu;
() Que s'il existe au dossier de service ou médical du membre des

forces par qui ou au nom de qui la pension est demandée, une fiche

dénonçant l'existence d'une blessure ou d'une maladie ayant contribué à

amener l'invalidité donnant lieu à la demande de pension, cette fiche

constituera, à la date qu'elle porte et par le fait même, une demande de

pension pour cette invalidité.
(ii) Que les stipulations du paragraphe (c) de cet article nie vau-

dront pas pour un candidat u la pension accordée aux dépendants s'il ne

demeurait pas en Canada lors du décès du membre des forces et n'a pas

continué à y demeurer.

4.'L'article 17 de cette loi, tel que modifié par le chapitre 62 des statuts de

1920 est remodifié par l'insertion, après le mot "arrestation" à la huitième ligne,

des mots: dsOu ai, de l'avis de la commission, il était d'un avantage au pension-

naire, la Commission peut à discrétion verser tout ou partie de la pension

au pensionnaire en personne ou a son bénéfice."

5. L'article suivant devant porter le numéro 22 remplace l'article 12, para-

graphe (2) annulé par cette loi.
(22) Tout me e des forces ou toute personne dépendant d'un

membre des forces, ou encore toute personne dépendant d'un membre des

forces décédé qui, de de la majorité des membres de la Commission

des pensions du Canada, et de la majorité des membres du Bureau d'appel

conjointement, semble mériter tout particulièrement un traitement de

faveur, peut obtenir un examen de son dossier et l'octroi de la pension

-a e r peutA obtnir un e- g ours ou d'allocation de secours, du consente-
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(3) "Quand, avant son enrôlement ou pendant son service, un pen-

sionnaire a soutenu ou contribué substantiellement à soutenir son père et

sa mère ou l'un des deux, il sera versé une somme ne dépassant pas $180

par année à chacun des père et mère ou au pensionnaire lui-même tant

qu'il soutiendra ces derniers, attendu que cette stipulation ne doit valoir

que pour un parent qui se trouve, ou se trouverait, dans la misère n'était
le secours apporté par le pensionnaire; attendu également que ces verse-
ments ne doivent pas être discontinués ou retenus si pour des raisons

indépendantes de sa volonté le pensionnaire devient dans l'impossibilité
de continuer à contribuer à l'entretien de ses père et mère ou de l'un

d'eux."
9. L'article 33, paragraphe (1) de cette loi, tel que modifié par le chapitre

62 des statuts de 1920, est supprimé et remplacé par le paragraphe suivant.

"33. (1) (A) Il ne sera pas octroyé de pension à une veuve de pen-

sionnaire si elle ne vivait pas avec lui ou n'était pas entretenue par lui

ou était, de l'avis de la Commission, dépourvue de tout droit à être entre-

tenue par lui, à l'époque de son décès et pendant un temps antérieur assez

long.
((B) Il ne sera pas versé de pension à la veuve d'un membre des

forces si elle n'était pas mariée avec lui avant l'apparition de la blessure

ou de la maladie qui a amené la mort. Il est prévu toutefois:

(a) Qu'il soit versé une pension si le mariage a eu lieu dans l'année

d'après le licenciement du membre des forces.

(b) Qu'il soit versé une pension si un membre des forces, à la promul-

gation et après la promulgation de cette loi, réussit à obtenir de

la Commission l'attestation qu'aucune blessure ou maladie pen-
sionnable existant à la date du mariage ne pouvait, de l'avis de

la Commission, amener la mort.
(c) Qu'il soit versé une pension à un membre des forces ayant con-

tracté mariage <;1ans l'année qui a suivi son licenciement et avant

la mise en vigueur de cette loi, et ayant obtenu de la Commission

une attestation à l'effet qu'aucune blessure ou maladie pension-

nable existant à la date de son mariage ne pouvait, de l'avis de

la Commission, amener la mort.

(d) Qu'il soit versé une pension à un membre des forces qui a con-

tracté mariage dans l'intervalle entre son licenciement et la mise

en vigueur decette loi, et qui est décédé à la suite d'une invali-

di penionnable avant la mise en vigueur de cette loi, pourvu

toutefois que le mariage ait été contracté avant l'apparition

d'aucun symptôme dont on pût raisonnablement, après examen

suffisant, conclure à l'existence et au caractère éventuellement

sérieux de la blessure ou de la maladie qui a fini par amener la

,mort; il est prévu toutefois que 'on reconnaitra, sans appel, que
ces sYmptòmes n'existaient pas si, à l'époque du mariage, une

blessure ou une maladie déjà existante avait pris une améliora-

tion talle que toute invalidité pensionnable de ce chef se trouvait
écartée.

(C) Au cas Où un membre des forces qui s'est marié entre la période

d'un an après son licenciement et l'entrée en vigueur de la 10i, qui vit

encore lors de l'entrée en vigueur de la loi, s'abstiendrait de demander à

la Commission un certificat démontrant que toute blessure ou maladie

dont ilde son mariage ne causerait pas sa mort selon

l'avis de la Commission et qu'il meure dans la suite d'une invalidité pen-
87181-6-36
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sionnable, ses dépendants peuvent demander une Pension pour le motif

qe le maiaes aéeedantracte àune époque OÙ il n'existait Pas de synp-
que le mariage aluels un homme raisonnablement prudent, qui aurait
tômes d'après 1ees raisonnables, aurait connu l'existence et la gravité

fosible de la blessure ou de ta maladie ayant causé en définitive la mort.

Pourvu, toutefois, qu'il sera supposé d'une manière concluante que ces

sympome n'xîsaieltas, si, à l'époque du mariage, une blessure Ou une
symptômes n'existaient pas sieuiu mieux si prononcé qu'il

maladie antérieurement connue avait subi un mie."

aurait fait disparaitre toute invalidité pension chable."

io.L'atile 3, argrahe2, est modifié en retranchant le mot "cinq"
10. L'article 33, paragraphe 2, esimtdix".

dans la sixième ligne et en y substituant le moi est modifié en y ajoutant les

i. L'article 34, paragraphe 3, de ladite oièe mi e

mots suivants après le mot "mort" dans la dixième ligne:-

"pourvu de plus que les dispoitions du paragraphe (7) de cet article ne

s'appliqueront qu'à une mère veuve qui devient dpeiidant après la mort

du membre des forces et qui de 'avis de la Commission, aurait VU sa

subsistance assurée en tout ou dans une proportion élevée, par te membre

des forces s'il avait vécu."l
des orce s'l avit veu.t un nouvel1 article dlevant être connu

12. Ladite loi est modifiée en y inséran

comme l'article 39 et devant se lire comme slt:

"39. A la mort d'un pensionnaire à gard el uye pensonsl-

mentaire pour un dépendant ou des deépendant est payable après consi-

dération d'une réclamation émanant de ce dépendant ou de. ces dépendants
àératio d'eedé il sera effectué le paiement d'un montant égal à une

à cause de ce décès, u sendant ou aux dépendants, en versements hebdo-
pninordécès au dépendn ouaxe1 ei otn

madaires, durant une période ne dépassant pas un mois, ledit montant

devant être remboursé i la pension est éventuellement accordée.

"Pourvu que si les paiements d'après les dispositione de l'article 23,

paragraphe q de cette loi, dépamsent le montant payable en vertu de cet

artica, les diesposition de l'article 23, paragraphe 6, s'appliqueront au

lieu des dispositions de cet article."

13. L'article 41 de ladite loi est modifié en y ajoutant ce qui suitr-

"Si, à cause de la mort du mari ue e e mariée remariée,

dans une période de cinq ans ýcnéuie à émraeormrigldt

femme est dans adépendane, la ension qui lui avait été précédemment

octroyée ou. telle pension moindre selon que la Commission peut à sa

discrétion juger bon d'octroye, lui sera rendue à compter de la date de

la mort de son mari, pourvu qu'il sera dédluit de ladite pension le montant

du paiement définitif antérieure nt fait à un taux ne dépassant pas la

dumoii pemontant de la pensiurendue, payée de temps en temps. Pourvu

tussi, que la pension rendue sea discontinuée si ladite femme cessait

d'être dépendante ou se remariaitec

14. L'article 47 de ladite loi, telle que nodifiée par le c"apitre 62, des

statuts de 1920 est modifié de nouveau en a joutant aprè s le mot "mère" dans la

neuvième ligne, ce qui suit "la mère dont le mari est inate et dépendant", et

e ajoutant après 'le mot "mère", dans la onzième ligne ce qui suit: la mère dont

le mari est inapte aussi bien que dépendant".
15. L'articie 11, paragraphe 1, (u chapitre 2 des statuts de 1923est abrogé

et ce qui ut lui est substitué:
"i 1) D'pè apewe le dossier srlesquels la Commission des

et c1cision, appel e d o s e int eté à l'égard de toute
:- MaB s dcisonapp ?- % irvm nue dans leýs cas
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d'appels relatifs à des évaluations le requérant sera tenu (a) d'obtenir le
consentement d'un conseiller officiel des soldats avant de présenter son
appel; (b) de présenter des certificats d'examen de deux médecins pra-
ticiens indépendants, qualifiés sous la forme de déclarations statutaires
sur des formules approuvées qui renfermeront une évaluation du pour-
centage de l'invalidité et (c) que l'estimation du pourcentage de l'invali-
dité tel qu'énoncé dans les certificats à cet effet indiqueront que l'état
dans lequel se trouve le postulant est d'au moins deux catégories plus
élevées que celle dans laquelle la Commission des Pensions l'a placé."

16. L'article 11, paragraphe 3, du chapitre 62, des Statuts de 1923 est
arogé et ce qui suit lui est substitué:

"(3) Le droit d'appel à l'égard de tout refus de pension par la Com-
mission des Pensions pour le motif que l'invalidité provenant d'une bles-
sure ou d'une maladie ou de son aggravation, ou que la blessure ou la
maladie ou son aggravation ayant causé la mort, n'était pas attribuable
au service militaire ou n'avait pas été causé par celui-ci sera libre pen-
dant deux années consécutives à la nomination du Bureau d'appel fédéral
par le gouverneur en conseil, ou pendant une année après la décision ayant
fait le sujet de la plainte, selon la plus récente, et le droit d'appel à
l'égard de toute autre décision rendue par la Commission des pensions
sera libre pendant un an après l'entrée en vigueur de cette loi, ou pendant
une période semblable après la décision ayant fait le sujet de la plainte,
selon la plus récente."

17. L'article 11, du chapitre 62, des statuts de 1923, est de plus modifié en y
ajoutant le sous-article suivant devant porter le numéro 6:

"(6) Tout jugement rendu par le Bureau d'appel fédéral sera signé
par le président ou le membre président de la Commission et par le secré-
taire et il contiendra aussi les renseignements suivants:

(a> Le nom ou les noms du membre ou des membres du Bureau
ayant entendu l'appel,

(b) La classification médicale de la blessure ou de la maladie ayant
causé l'invalidité à l'égard de laquelle l'appel a été interjeté,

(c) La classification médicale de la blessure ou de la maladie ayant
causé l'invalidité à l'égard de laquelle l'appel a été refusé ou
accordé selon le cas,

(d) Si l'appel est accordé, que la blessure ou la maladie dont l'inva-
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lidés d'une manière permanente entre cinq et neuf pour cent recevront $300. Siun invalidité dont il s'agit un versement final, le choix sera définitif à moinsque l'invalidité dont il s'agit ne devienne plus importante, et dans ce cas unepension pourra être accordée tel que ci-après stipulé. Si un pensionnaire mariédésire accepter un versement final, il faudra obtenir le consentement de sa femme.Tous les paiements de pension faits subséquemment à la décision classant l'inva-lidité à 14 p. 100 ou au-dessous seront déduits du montant du versement final,pourvu qu'aucune déduction ne soit faite pour la période antérieure au 1er sep-tembre 1920.

(2) Si après le paiement d'un versement final, on constate que l'invaliditédu membre des forces s'est augmenté de 5 p. 100 ou plus, ce membre sera remisau régime de la pension de la date du versement final et la pension additionnelleen raison de l'augmentation d'invalidité sera payée de cette date suivant le tauxdéterminé par la Commission, et il sera déduit des arriérés de la pension ainsiétablie et des futurs versements de cette pension le montant dudit versementfinal, pourvu que ces déductions des futurs versements de pension ne dépassentpas 50 p. 100 de la pension payable.
(3) S'il a été offert à un pensionnaire un versement final en raison de la per-manence de son invalidité et qu'il a préféré rester sous le régime de la pension,mais que plus tard on a reconnu sur nouvel examen que son invalidité n'est paspermanente, sa pension ne sera pas arrêtée sans qu'on lui paie le montant duversement final déjà offert, moins la somme qu'il aura reçue depuis le 1er sep-

APPEN
CHEILLE DEs PENSIONS

Pourcentage d'invalidit&-Classe

Claase1 Classe 2 Classe 3 Classe 4 Classe S Classe 6 Classe 7Rang ou classe du membre Total - - -des forces 100% 99%-95% 94%-90% 89%-85% 84%-% 79%-75% 74%-70%

4 c. S c. S n- 5 c- S c. c S c.

ar ne : euteant(itaire) et tous rangs ou classe au-dessous...

Lieutenant (Marine): Capitaine (Militaire)....

Lieutenant Commandant (Marine): Major
(Militaire).......................

Commandant et capitaine, moins de 3 ans de
séniorité (Marine): Lieutenant-Colonel
(M ilitaire)... ....... ......... ....

Capitaine (Marine): Colonel (Militaire)....

Commodore et rangs supérieurs (Marine):
Brigadier-Général et rangs supérieurs
(M iltaire).. . . ~ . . . .......... B

Rangs ci-dessus-
Pension additionnelle pour membres mariés

des forces...................

900 001

1,000 00

1,26000

1,560 00

1,890 O0

2,700 Go

855 00

950 00

1,197 00

1,482 00

1,795 00O

810 00

900 0

1,134,00

1,404 00

1,701 001

765 00

8.50 00

1,071,00

1,26 00

1,606 50

720 0(

800 0(

1.008,00

1,248 00

1,512 00

675 001

7.50 001

945 00

1,170 0(

1,417 5

630 DO

700 00

882 00

1,092 O

1,323 00

2,565 00ý 2,430 00 2,295 00 2 160 00 2,025 00 1,890 00

285 001 270 001 255 00 240 00[

Pension additionnelle pour enfants d'offecers
seupérieurs- pour.................. 180 00 171 00 162 00 153 00 14400 185 00 12600

2 enfants ................ 324 00 309 00 294 00 279 00 264 00 249 00 234 00
Pour chaque enfant en plus ............. 120 00 114 00 108 00 10200 96 00 90 00 84 00

210 00
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tembre 1920, ou depuis la date de la décision établissant son invalidité à 14 p.
100 ou moins, en choisissant la date la plus rapprochée des deux.

19. Les appendices A et B du chapitre 45 des statuts de 1921, tels que modi-
fiés par le chapitre 38 des statuts de 1922 sont annulés et remplacés par les appen-
dices A et B respectivement de la présente loi.

20. Les dispositions de la présente loi, à l'exception des articles 1, 4, 5, 7, 8,
11, 12, 15, 16, 17 et 18, ainsi que les appendices A et B de la même loi seront en
vigueur du 1er septembre 1919, et tous les cas touchés par ces dispositions seront
revisés, et les futurs paiements seront faits d'après les taux et conformément
aux dispositions stipulées dans les présentes, pourvu que si, suivant les modifica-
tions apportées par la présente loi, à part celles des articles 1, 4, 5, 7, 8, 11, 12, 15,
16, 17 et 18, ainsi que les appendices A et B, modifications non contenues dans le

chapitre 43 des statuts de 1919, ni dans les modifications à ce chapitre autres

que la présente loi, quelque personne n'a pas obtenu une pension à laquelle elle
aurait eu droit si la présente loi avait été en vigueur, ladite personne bénéficiera
d'une décision rétroactive d'après les taux auparavant en vigueur assujétis aux
dispositions du paragraphe 4 de l'article 6 du chapitre 62 des statuts de 1923,
pourvu aussi que si, suivant les modifications contenues dans la présente loi et
non contenues dans le chapitre 43 des statuts de 1919, ni dans les amendements
à ce chapitre antérieurs à la présente loi, quelque personne a obtenu une pension
à laquelle elle n'aurait pas droit en vertu des dispositions de la présente loi,
ladite pension lui soit continuée.
DICE A
POUR tNvtymoTés

et montant annuel de la pension

Classe 8 Classe 9 Classe 10 Clas Il classe Classe Classe ClassCe Classe Classe Classe Classe Classe
12 13 14 15 16 17 18 19 20

69% _65% 64%-0% 59%-55% 54%-50% 49- 44%- 39 34%- 29%- 24 1- 14 -9%
4517e 40%- 35% 30% 25%o 20#'? 15% 10%

S c, $ O. S c. $ c. $ c. $ c. S c. S c. S c. 8 e. S c. $ c. $ c.

585 00 540 00 495 00 45000 405 00 360 00 315 00 270 00 225 00 180 00 135 00 90 00 45 00

650 00 600 00 550 00 500 00 450 00 40000 350 00 300 00 250 00 20000 250 00 100 0 50 00

s9 00 756 00 693 00 630 00 567 00 504 00 441 00 378 00 315 00 25200 18900 12 00 6 00

1,014 93 00 858 00 780 00 702 00 624 00 546 00 468 00 9 312 00 234 00 156 00 78 00

1,228 50 1,184 00 1,039 50 945 00 850 50 856 00 661 50 567 00 472 50 768 00 283 50 189 00 94 50

1,755 00 1,620 00 1,485 00 1,350 00 1,215 00 1,080 00 945 00 810 O 675 00 540 00 405 00 270 00 135 00

195 00 180 00 165 00 150 00 13500 120 00 105 00 90 00 75 00 60 00 45 00 30 00 15 00

117 0 108 00 99 00 90 00 81 00 72 00 63 00 54 00 45 00 36 00 27 00 18 00 9 00

219 00 204 00 18900 17400 159 00 144 00 126 00 108 00 9 00 72 00 54 00 36 00 18 00

78 00 7200 65 00 60 00 54 00 48 00 8200 36 00 30 00 24 00 18 0 12 00 6 00
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APPENDICE B

ÊCHELLE DB PENSIONS POUR D CES

Taux annuel

Enfant Enfant

Rngouclasse du membre des forces Vepuaent ou orèren

dépendants et soeur et sour
dépendants orphelins

e $ c.ec $ c.

Sous-lieutenant (Marine); Lieutenant (Militaire) et * 72000

tous rangs ou classes inférieurs.....

Lieutenant (Marine); Capitaine (Militaire) ........ 800 00

Lieutenant Commandant (Marine); Major (Militaire) *1,008 00

Commandant et capitaine de moins de 3 ans
rit6 (Marine); Lieutenant-Colonel (Militaire) ... *1, 248 00 . .....

Capitaine (Marine); Colonel(Militaire).....*1,512 
00

Commodore et rangs supérieurs (Marine); Brigadier-
Général et rangs supérieurs (Militaire)............. *2,160 00

Pension additionnelle pour enfants ou frères et soeurs
dépendants, rangs ci-dessus.......... ........ Un enfant........ *180 00 *360 00

déenats ansDeux enfants.........*324 00 *648 00

Chaque enfant en plus *120 00 *240 00

* Les pensions accordées aux parents ou frères et sSurs peuvent être moindrea que les montantspà-

cifés ci-haut conformément aux dispositions de la présente loi.

PARTIE IV

SUGGESTIONS TOUCHANT LES MODIFICATIONS A LA LOI DU

MINISTÈRE DU RÉTABLISSEMENT DES SOLDATS DANS
LA VIE CIVILE

Au cours de ses délibérations, votre comité a étudié les sujets généraux qui

touchent au rétablissement, y compris l'administration du ministère du Rétablis-

sement des Sodats dans la vie civile, et croit bon de faire à ce propos deux

recommandations qui nécessitent un changement dans la législation-

(1) Le ministère est chargé du soin et de l'entretien de plusieurs anciens

membres de forces qui sont aliénés et détient certaines sommes d'argent au nom

de ces peonnes. La loi actuellement en vigueur contient des dispositions pour

garder et recevoir les sommes dues à ces personnes, mais le ministère n'est pas

autorisé à remettre un récépissé valide pour ces sommes, et il en résulte que les

gouvernements provinciaux et autres institutions détiennent actuellement des

sommes qui devraient être remises au receveur général et portées au crédit des

patient dans les livres du ministère. Il est aussi nécessaire dans certains cas

d'assumer ila tutelle dans le but de s'occuper des argents dus ou détenus en fiducie

pour les patiente entretenus par le ministère. Votre comité recommande que les

changements nécessaires soient faits dans la loi, afin que le ministère ait le pou-

voir de donner dae récépissés valides pour les sommes qui seront remises à sa

garde dans les circonstances ci-haut mentionnées.

(2) L'article 5, paragraphe 2 (b) de la loi concernant le ministère du Réta-

blissement des soldats dans la vie civile, tel que modifié par le chapitre 29 de 10

George V, 1919, dispodn que, subordonnément à l'approbation du gouverneur en

conseil, le ministre peut de temps à autre faire les règlements qu'il juge nécessaires..
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et opportuns (b) et, subordonnémet aux règles et règlements approuvée par le

gouverneur en conseil, délègue au ministre l'autorisation d'employer le personnel

technique spécial et temporaire qui peut être nécessaire pour ifaire ace aux

conditions exceptionnelles pouvant surgir dans 1'a9cco8pliement du fervice

dirigé par le ministre, nonobstant la loi du Service civil, 1918, et les modifications

apportées à cette loi, et toutes les autres lois similaires portant sur le Service

civil du Canada; toutefois les règles et règlements susdits doivent renfermer les

dispositions voulues pour faire certifier successivement, ainsi qu'il est requis, ces

nominations par la Commission du Service civil.
En vertu de l'autorisation ci-dessus, le ministère, depuis cette époque, nomme

les nouveaux membres de son personnel, accorde des augmentations de traite-

mnent lorsqu'il le juge à propos, donne des congés et d'autres priviilèges suivant

les dispositions générales de la loi du Service civil, toujours sous réserve des

règlements approuvés e promulgués par décrets. L'an dernier, l'Auditeur géné-

ral, appuyé par ole ministère de la Justice, a soulevé des doutes sur la légalité de

cette pratique, indiquant que, selon la loi, le ministère n'avait que le pouvoir

de nommer le personnel et non celui de fixer les conditions de l'emploi. Vu que

cet article de da loi du Service civil S'applique, à tous égards, dans des condi-

tions différentes de celles qui existent dans le reste du service, et vu que depuis

quatre ans le ministère a adopté la pratique susmentionnée avec la pleine auto-

risation du gouverneur en conseil, lequel a agréé lee divers décrets qui lui étaient

présentés, on croit que, cette coutume devrait recevoir la sanction d'une loi ten-

dant à donner suite à l'intention évidente de la législation antérieure.
Votre comité désire signaler le fait que cette recommandation ne change

aucunement la pratique établie apparemment depuis quatre ans avec l'entière

approbation de la Chambre et du gouverneur en conseil. La seule Solution

serait d'accorder la permanence à tout le personnel du ministère, ce qui, aux

yeux du comité, n'a pas paru désirable pour le moment.
Nous soumettons ci-dessous un projet de loi visant à donner suite aux recom-

mandations précédentes:

LOI MODIFIANT LA LOI DU MINISTÈRE DU RÉTABLISSEMENT DES SOLDATS DANS LA

VIE CIVILE

Sa Majesté, de l'avis et du consentement du Sénat et de la Chambre des

Communes du Canada, décrète ce qui suit:-

1. L'alinéa (b) du paragraphe 2 de l'article 5 de ladite loi teslle quemodifiée

par le chapitre 29 des Statuts de 1919 (seconde session) est par les présentes

abrogé et remplacé par le suivant qui aura force et effetcomme si la disposition

abrogée avait été rédigée dans les termes suivants :-

"(b) l'autorisation de choisir etd'employer les fonctionnaires, commis

et employés qu'il peut être nécessaire de nommer pour exécuter le travail

dont le ministre est chargé, et la création à cette fin des positions appro-

priées, noobstant toute disposition de la loi du Service civil; et ledit per-

sonnel et lesdites poeitions sont par les présentes entièrement soustraits

à l'cepétion de ladite loi et sont assujettis à tous égards aux seuls règle-

ments établis en vertu de la présente loi; toutefois, les employés choisis

et employés sous l'empire desdits règlements seront autant que possible

classés par le ministre conformément aux listes des catégories de positions

contenues dans la classification du Service civil et recevront un traite-

ment fixé d'après les taux prescrits dans cette classification, et lesdits

règlements, en ce qui concerne les augmentations de traitement, les congés,

les promotions et les démissions, devront se modeler, dans la limite du

possible, sur les -règlements édictés en vertu de la loi du Service civil.
87181-6--371
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2. I'allinéa (b) du paragraphe 2 de l'article 5 tel que modifié par le chapitre
29 des Statuts de 1919 (seconde session) est par les présentes abrogé et remplacé
par ce qui suit:

"(d) la réception de la rétention de tous biens ou sommes d'argent
détenus ou payables par la Couronne ou toute autre autorité, personne

ou personnes au nom de toutes personnes ou de leurs dépendants lorsque
lesdites personnes sont ou ont été prises en soin en vertu des dispositions de

la présente loi, soit au point de vue du traitement médical, de la rééduca-
tion ou à tout autre point de vue, et la délivrance de reçus valides, et
dans le cas des aliénés qui sont ou ont été pris en soin en vertu de la

présente loi, l'acceptation ou l'autorisation de la curatelle totale ou par-
tielle desdits biens ou desdites sommes; et l'aliénation desdits biens ou
desdites sommes en faveur desdites personnes ou de leurs ayants droit ou
de la manière jugée opportune, ou la transmission desdits biens ou desdites
sommes aux héritiers desdites personnes en cas de décès."

LUNDI, 14 juillet 1924.

Sur motion de M. Denis (Joliette),-que soit adopté le deuxième rapport
du comité spécial nommé pour examiner les questions relatives aux pensions, à
l'assurance et au rétablissement des anciens soldats. Réservée après débat.

VENDREDI, 18 juillet 1924.

Sur motion de M. Denis (Joliette), le deuxième rapport du comité spécial
nommé pour étudier les questions relatives aux pensions, à l'assurance et au
rétablissement des anciens soldats, est adopté.

TROISIÈME RAPPORT
MARD, 15 juillet 1924.

On a appelé l'attention de votre comité sur le sérieux de la situation qui
existe dans les divers districts scolaires, du fait que les terres récupérées appar-
tenant à la Commission de l'Etablissement des soldats sur des terres ne sont pas
imposables.

Cela cause beaucoup de misère dans bien des districts scolaires, et votre
comité recommande que le gouvernement examine attentivement la questions et,
si possible, prenne des mesures propres à améliorer la situation.

VENDREDI, 18 juillet 1924.

Sur motion de M. Denis (Joliette), le troisième rapport du comité spécial
nommé pour examiner les questions relatives aux pensions, l'assurance et au
rétablissement des anciens soldats, est adopté.

QUATRIÈME RAPPORT
MARDI, le 15 juillet 1924.

Votre comité recommande ce qui suit:

1. Que la Commission d'établissement des soldats devra immédiatement pour-
voir à diminuer le prix de tout le bétail avancé aux soldats-colons et acheté avant
le 1er octobre 1921, comme suit:
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(a) Si le bétail a été acheté avant le 1er octobre 1921, une réduction
de 60 pour 100 dans le prix d'achat;

(b) Si le bétail a été acheté après le 1er octobre 1920 et avant le 1er
octobre 1921, une réduction de 40 pour 100 dans le prix d'achat;

2. Que la période d'exemption d'intérêt arrêtée dans l'article 1 des modifica-
tions à la Loi d'établissement des soldats, du 28 juin 1922, soit prolongée jusqu'au
1er octobre 1934.

3. Votre comité recommande de plus qu'au cas d'un paiement anticipé du
principal, les sodats-colons auront droit de recevoir et recevront un escompte de
5 pour 100 par année à compter du jour de ce paiement anticipé et jusqu'à
l'échéance de ce paiement, mais ce privilège d'escompte ne se prolongera pas au
delà du 1er octobre 1934.

4. Votre comité recommande de plus que la Commission d'établissement des
soldats ait pouvoir discrétionnaire de faire une nouvelle concession à des soldats-
colons de bonne foi qu'elle jugera installés sur des fermes manifestement impro-
pres, et cette concession nouvelle n'impliquera aucune perte financière pour les
colons susdits.

5. Si, après l'expiration de la période d'exemption d'intérêt indiquée aux
présentes, une perte de capital est clairement constatée, la question de savoir si
le gouvernement portera le tout ou partie de laperte sera dès lors déterminée, et si
elle est décidée dans l'affirmative, une décision appropriée pourra alors être prise
en vue de rajuster les versements encore impayés.

VENDREDI, le 18 juillet 1924.

M. Denia (Joliette) propose, appuyé par M. Shaw,-Que le quatrième rap-
port du comité spécial pour considérer les pensions, assurance et rétablissement
des soldats rapatriés, soit adopté.

CINQUIÈME RAPPORT
MARD1, le 15 juillet 1924.

Vu le mécontentement répandu parmi les soldats rapatriés et d'autres, et les
représentations faites sur l'attitude de la Commission actuelle des pensions au
Canada, votre comité a entendu des témoignages, et est arrivé aux conclusions
suivantes après avoir soigneusement étudié la question:

Que les intérêts des soldats rapatriés seront mieux protégés, et l'intention du
parlement mieux accomplie par une interprétation plus sympathique de la Loi des
pensions et de ses appendices; qu'on y parviendra par la réorganisation de la
Commission des pensions au Canada et des services médicaux afférents.

Votre comité recommande donc au Parlement de demander au gouvernement
de prendre les mesures nécessaires à l'accomplissement de la résolution.

Il n'a pas été présenté de résolution pour l'adoption de ce rapport.

SIXIÈME RAPPORT
VEINDREDI, le 18 juillet 1924.

Votre comité a pris en considération les diverses questions qui lui ont été
soumises par l'ordre de renvoi, et il a fait rapport de ses délibérations, de temps
à autre,
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Outre les nombreuses séances de ses sous-comités, votre comité a tenu vingt-
neuf réunions, en vinght-huit jours différents, et il a entendu la preuve fournie

par vingt-cinq témoins.
Votre comité soumet ci-jointe, pour renseigner la Chambre, une copie impri-

mée de ses procédures ainsi que la preuve faite devant lui.
Votre comité recommande que l'ordre de renvoi, les rapports, les procédures

et la preuve fournie devant le comité, de même qu'un index approprié que le

greffier du comité préparera, soient imprimés comme appendice aux Journaux de

la Chambre de la présente session pour distribution, et que la règle 74 soit suspen-
due à cet égard.

JEAN J. DENIS.
Président.

(Voir les' Procès-verbaux et Témoignages accompagnant le présent rapport à
l'Appendice aux Journaux n° 6.)

VENDREDI, le 18 juillet 1924.

Sur motion de M. Denis (Joliette), le sixième rapport du comité spécial sur

les pensions, assurance et rétablissement des soldats est adopté, et la règle 74 est
suspendue à cet effet.
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518, 519, 520.

Emigration des soldats-colons vs lim.gra-
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elle devrait s'appliquer-M. Barnett, 32-
M. Macpherson, 421-M. Maber, 516, 521.

Nouvelle évaluation, comparaison des prix-
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dépendaints-M. MaNi.376.

Cas Hooser re pension et droit d'appel-M.
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disant in-onduiite-Ml. MacNeil, 372, 375.

Cam Lane, fardeaýu de la preuve sur le re-
quérant-M. MacNeil, 360, 361, 368-M.
Patonl, 503.

Cas Little, imputallité-M. Reilly, 272, 273
-M. MaeNeil, 358, 368,-M. Paton, 502.

Cas Lester, sources d'informations, utilisées
par la C.D.P.-M. MaNi,364, 365, 368-
M. Paton, 50-4.

Cais Lovely, rétablissement de la gratifica-
tion ù la veuve après remariage-M. Ma.-
N\eil, 390.

PENISIONS-Suite.
Cas Mill au sujet de l'éligibilité-M. Mac-

Neil, 357.
,Cas Motley, le bénéfice du doute n'a pas été

accordé-M. MacNeil, 361, 362-M. Paton,
503.

Cas Phinney, au sujet du mariage après l'ap-
parition de l'invalidité-M. MacNeil, 388,
389.

Cas Rollins, rapport médical'et décisions-
M. Reilly, 230 à 236, 247, 249, 263-M.
Paton, 328 à 331.

Cas Scott au sujet de l'évaluation et appel-
'M. MacQuarrie, 420.

Cas Sweatenhan au sujet de l'imputabilité-
M. Reilly, 248, 264-M. Patoni, 336 à 339.

Cas Tait-Invalidité évidente ou "manifes-
te"ý-M. MacNeil, 357, 358-M. Paton, 502.

Cas Tompkins, éligibilité et limite de délai
Dr Kee, 318 à 322.

Cas Walker (Charles), système d'espionnage
de la C.D.P.-M. MacNeil, 365--M. Pa-
ton, 504.

Cas Walker (Isaac), imputabilité et aggra-
vation-M. Reilly, 245 à 250--M. Paton,
340, 341-M. MacNeil, 357-M. Paton,
501, 502.

'Cas "X" de la Saskatchewan, diagnostic-
M. Reilly, 257, 258, 259-Ml. Paton, 341,
342, 34,

Cas particuliers biffés à moins qu'ils n'aient
trait à un principe gééa-.Thomp-
son, 149.

Cas Harriss, imputabilité--M. Reilly, 254 à
257-M. Paton, 340, 341,

Chômage, effet sur les pensiotnnaires--M.
MacNeil, 349.

Clause de commisération (voir clause de
mérite)-M. Thompson, 153 à 156.

Clause relative au mérite-L'hon. M. Gries-
bach, 53, 54, 55, 57-M. Thompson, 154,
155--M. Newcombe, 176 à 182--M. Topp,
215-M. MacNeil, 3M6, 392, 396-M.

C...contese la. juridiction du Bureau
d'Appel ýfédéral-M. Topp, 213, 214, 222,
223-M1. Reilly, 224 à 236, 242, 243, 244 à
282-M. Paton, 328, 329, 330, 336 à 343,--
M. MacNeil, 358, 359, 360, 3C61-M. Mc-
Quarrie, 414, 420ý-M. Paton, 501, 502, 503,
504, 5015.

C.DP., sources d'informations utilisées par-
M. Thoinpson, 150.-M. MacNeil, 350, M62
à 366, 369, 370-M. Paton, 503, 504.

C.D.P., manière' d'agir-M. Myers, 13.
Commission Ralston-M. Thompson, re-

commandation de, 146, 151 à 155, 158 à
165, 168 à 174-185, 191 à 194-M. Topp,
218-M. Thoxùpsoii, 221, 222-M. Parkin-
son, 283-M. Topp, 306, 309-M. P'aton,
334-M. 3aNil72, 373, 374, 378, 379,
380, 389, "91, 393, 395-M. Paton, 501.

Conseillers des soldats, nomination et tra-
vail des-M. Topp, 218, 219-M. MacNýeil,
3S2. 383, 384.
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PEN,,SIONS--Suite.
Continuation de l'invalidité doit être prou-
<1vée par le requérant, 434, 435.
Décisions de la C.D.P. et des Bureaux d'ap-

pel méthodes suivies, 328 à 331.
Décisions des Bureaux de revision régionaux

renversées.-'Mb. MacNeil,- 505.
Décisions du B.F.A. contestées par la D.D.-

P.--,M. Topp, 213, 214. M. Reilay, 224
Z 235, 245 a, 268. 273, 275-M. Topp, 308--
M. Peton, 327, 328, 329, 336 à 344-M.
MaeNeil, 358 à 361-M. Paton, 501 à 504.

Dérisions- d'un commissaire du B.F.A. qui
ont fait le sujet d'un deuixième appel, 212,
213.

Décision de lýa C.D.P. qui empêchent un
appel-M. Reilly, 274, 278-M Topp,

38- m.M Nel 359, 360, 361, 374, 376.
Décisi-on du ministère dle la Justice, aucune

demande pour-M. Reiilly, 22,5 à 228.
Décision du mninistère de la Jpustice, au suj et

de la, juridiction du B. .A. . Reily,
260--M. Topp, 306, 307r,,308-M. Belton,
311 ýà 314-M. Paton, 500, 501.

Décision du ministère de la Justice au sujet

de juridiction du Bureau Fédéral des Ap-
pels--M. Reilly, 259-M. Topp, 307-M.
Peton, 500, e.

Dâlai pour paiement des pensions audéè-
M. Thompson, 173-M. MacN',eil. 396.

Déilégation de"s vétérans pré_sentée-M.L Mac-
Neil, 399.

Deniande de pension, inscriptio)n au dossier
méial accptee comm'ncM. Pâton, 333,

331.
Déduction dle la pension des dépendants en

raiýson dle contribution suifposée-M. Mviac-
N1eil, 394.

Déla-i minimu1m Pou.r la rnensîýon-Dr Kee,
315, 318, 319, 326.

Demande de pension ou de traitemnent mé-
dical, chacune devrait être inscrite au dos-

sier-M. MacNeil, 395, 396, 403, 407.

Dematnde de pension, délai r)our-M.
Thompsoil, 15,S. 159, 170, 185, 186, 188--

'ýuo MacNeil, 409.

PENSIONS-Suite.
Discontinuation de la pension, délai devrait

être accordé pour appel- M.MacNeile 411.

Discontinuation de la, pension devrait être
graduelle-M. MacNeil, 409.

Disparition du pensionnaire ne devrait pas
priver dépendants de la pension.-L'hon.
M. Griegbach, 52, 51--M. MacNeil, 385,
395, 400.

Disimrlation volonitaire empêche l'octroi
d'une pension.-M. Thompson, 146 à 152.

Documentation défectueuse-M. MacNeil,
398, 403.-M.. Walker, 434, 435.---M. Hind,
447, 471.

Doubles documents conservés aux sous-suc-
cursales--M.. MaceNeil, 406.

Droit à la pension le poids dle la preuve ini-

combe au requérant-M. Thompson, 187,
190.-iM MacNei, 56. 360, 361, 371, 384,

385, 398, 405.-M. Walker, 434, 435.-M.ý
Hind, 4G1.

Droit à la pension, (voir iptblt).M
Thomps),on, 187.-M. Topp,' 215, 218, 219,
306-Dr Kee, 314, 315, 316, 322, 323, 324-

M. Paton, 328, 329, 331, 334, 335.-M. Mac-
Nl,358, 35ý9, 372, 396.

Eligibilité pour traitement meédîcail et pýen-

sion, raisons de-iM. MaGNeil, 358, 397,
403.-M. Paton, 503.

Ermizration des vétérans.-M. MacNeil, 345.

Emprisonnement, effet sur la pension.- M.

Thompnlson, 159, 160.-M. MaNi,410.
Enfant soutenu par pensionnaire avant droit

ýà une pension, 160, 161 .- M. MauNil
40w.

Epouse abandonnée par pensionnaire devrait
recevoir pension des veuves-M. MacNeil,
401.

Espionnage, systèine pratiqué à l'égard des

pensionnaires, M. MaNe A,32 à 366,
3159, 370.-M. Paton, 5W , 504.

Etat de dlépendance, dé finition de---M.

Tfhom.apson, 163-7NM. MacNeI, 377.

Evaluati-on. criiique de '-M.Myers, 14,
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PENSIONS-Suite.
Fraterniitéý des hommes invalidés--Lon. M.

1Griesbach, 60.
Fraude, conséquence de l'abolition du délai

alloué pour demander une oension-M.
Thompson, 185, 187.

Gratification pour service de guerre, main-
tien de la-M. Walker, 413, 414.

Hommes acceptés comme étant aptes au
service se virent refuser une pension à
cause d'invalidité antérieure à l'enrôle-
ment-L'hon. M. Griesbach, 56-M.
Thorepson, 148--M. MacNeil. 357, 358,
36W, 364-M. Paton, 501.

1.mputaibilfté vs aggravation-L'hon. M.
Griesbach, 55, 57-M. Reiiiy, 250-M1.
MacNeil, 370.

Imput5hilité, seul motif d'appel-M. Topp,
214, 218, 219-M. Reilly, 224-M. Topp,
306, 307, 308.

Imputabilité attribuable au service, 13-
L'hon. M. Griesbach, 54, 55, 58-M.
Reilly, 251, 254, 255--M. MacNeil, 396,
403-M. Walker, 436, 437-M. ?Hind, 456,
457, 461 à 46,5, 470, 471.

Imaputabilité admise par deux ans de pension
out de traitement-M. MacNeil, 408.

Incapacités provenant d'invalidités de guer-
re seront imputées aut service actif-M.
MacNeil, 361, 362, 410-M. Pa-ton, 503.

Indemnité de pension devrait être permna-
nente-M. .Myers, 7, 9-Mlle Jaffray, 10-
M. Thompson, 192, 193--M. MacNeil,
344 à 348--M. Hind, 457.

Indemnité (Pension) permanente, motif
pour-M. Myrers. 7, 9-Mlle Jaffray, 10--
M. Thompson, 193, 194-M. MacNeil, 345,
346, 347, 348, 349-M. Hind, 456.

Intention du Parlexpent pa.s observée par la
C.D.P.-M. Mac-N eil, 349, 355 à 358, 367-
M. Macpherson, 428.

Interprétation de la loi des pensýions-M.
Thompson, 146 à 154-M. Rei'ly, 224; à
229, 231, 250 à 263, 26, 267, 268, 273, 275,
277, ?78, 279-M. Topp, 309-M. Belton,
311, 312, 313-M. 3McNi,350, 355, 357,
370, 371, 375, 376, 377.-M. Macpfierson,
428, 429-M. Paton, 5WO

Interprétation sympathique de la loi des
Pensions-I 'hon. M. Griesbach, 54-M
MacNeil ' 351.

Invalidité, définition de-M. MaciNeil, 370,
403.

Invalidité antérieure à l'enrôlement, éva-
lination de-M. MaeNe-il, 409,

Invalidité "évidente" empêche l'octroi de la
pension-M. Thompson, 146.

.Jugements, signature de, et raisons pour-
M. Paton, 328 à 334.

Juridiotion du Bureau Fédéral -les Appels-
M. Topp, 212 à 218, 223-M. ReiUly, 224
228, 231 à 286. 245, 246, 247, 250 à 258, 27
à 278--M. Topp, 306 à 309-M. B3eltori
3111 à 314-M. Paton, 328, 329, 330, 331
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PENSIONS-SuÎte.
W3 à. 343-M. MacNeil, 358 à 381-M,
MacQuarrie, 414, 416, 420-M. Macpher-
son, 428, 429.

Le fait d'être reconnu apte au service n'an-
nule pas les restrictions dans l'octroi de
pensions-M. Thompson, 148, 149.

Le gain des veuves n'est pas considéré dans
l'octroi de la pentsion-MU. Thompson, 162,ý
163. 170, 171-M. MacNeil, 30A.

Les Commissaýires des Pen-sions devraient.
être relevés de leurs fonctions-M. Mac-
Neil, 367, 416.

Les vétérans n'ont aucune confiance dans la,
C.D.P.-M. MacNeil, 363, 364--M. Mac-
pherson, 429, 430ý-M. Walker, 437, 438.

Limite de délai, minimumu pour une pension
-Dr Ke,316, 319, 320.

Limite de délai pour demande de pensions
- .Thompson, 158, 159, 160, 185, 186,

188--M. Paton, 333, 334--M. MacNeil,
410.

Législation pour cas individuels est dange-
reuseL'hon. M. Grîeisbach, 53.

Loi observée par la C.D.P.-M. Thompson,
146.*

Maladies vénériennes considérées comme
preuve d'inconduite--M. Thompson, 152,
153.

Maladies vénériennes, pratique de la C.D.
P. concernant le cas de-M. Paton, 343.

Mariage contracté après apparition de l'in-
validité, pension refusée-M. MacNeal,
388, 389, 390.

Mariage, permis pour pensionnaire-M.
MacNeîl, 391, 392, 393.

Mariage raisonnable ment prudent, après li-
cenciem)ent-M. MacNeil, 390 ù 3q3, 40,3
-M. McQilarrie, 41.4, 416, 420-M. Mac-
Pharaon, 429--M. Hind, 447, 455, 456-Ml.
Artihurs, 470,' 471. léadd

Méporicenteme1tt dcs vétérans à lésd4
l'adinistration de la loi des p~oS.M

49ý, 494-MPtn 500
Mèdecins-constils de la C.D.P.-M. Paton,

506, 507.
Mýère, dont le mari est invalide devrait être
considérée cew),me mnère,.velve-M. 'Phomp-

son, 171-M. MacNeil, 386, 396.
Mères veuves, deux catégories de-M.

Thompson, 169, 170.
Mères-veuives, dépendants futuirs.-M.

Thiomipsofl. 169, 170.
Mères-veuves et veuves qui sont dépendani-

tesdevaiet érc traitéecs dle la mêmýie
manire.~MMaccNe:il, 391, 3q5. 400, 402.

Mères-veuves, parent, ou personneo à la
place de, aiucune duction de la pension
des-M. MacNeil, 393, M94, 4M0.

M. V. S., agg2:ravqtion par Ir, service detvrait
à tre reconnue et la. pension continuée-
3 M. M,,cýNeil, 401.

Misce -n co'mmun des pensions des enifants.-
MI Thompsion, 192.-M. MaNi,395,4.01.
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PENSIONS-Suite.
Nouvel appel de la décision d'un commis-

saire du B.F.A.-M. Topp, 212, 213, 218,
219, =2, 223, M4.

Opinion, médicale, divergenoffl.-4M. Reilly,
m6 à 271, M7, 280.-,M. MecNeil, 408.-
M. Hind, 456, 457.-iM. C-hurol, 493, M.
Paton, 5W6.

Opinion médicale, (extérieure), n'est pas con-
si-dérée par -la C.D.P.-M. ReiJIky, 268 à
272, 279, 280, 281.-Dr Kee, 319, 321, 322.
M. ,MacNeil, 356, 405, 411.-54M. ,MaoQuar-
rie, 415, 4l6_-ýM. Wailker, 438, 439.-M.
{Hind, 463, 465, 466, 469.-M. Paton, 506.

Paiement final, somme globale=-M. Thomp-
son, 175, 176, 189 à 192.-4M. MacNeil,
408.

Paiements définitifs en une somme globale
en espèces au lieu de pension-M. Thomnp-
son, 174, 175, 190, 191, 192, 193--M. Mac-
Neil, 409.

Paiements définitifs, déduction, après réin-
tégration.-iM. Thom-pson, M9, 191.

Paiementsdéflnitifs sous forme d'une somme
globale au lieu d'une pension-M. Thomp-
son, 174, 175, 1W0 à 193."MM. MacNeil,
409.

Parents déýpendýante, pension supplémentaire
à-M. MaNi,402.

Parents étant soutenus, l'allocation -est payée'
au pensionn.aire--M. Thompson, 164, 165.

Pension demandée en raison du mérite, de la
justice ect d'un doute raisonnaible .- M.
MLaoNrih, 319.

Pension, discontinuation de la, devrait être
gaduel-M. ilMaýcNeil, 409.

Pension, paiement partiel de la, à la libéra-
tion de prison.-M. MaeNeil, 411.

Pension refusée à cause de maria.ge contrac-
té à la suite de l'apparition de lFin.validité.
-M. MacNenl, 388 à 393.

Pension des enfants, mise an commun-M.
Thompscon, 19ý2.-M. MacNeil, 39, 401.

'P,,Qin dp la. veuve, diseontinuation de -

PE.NLSIONS-Suite.
-M. Paton. 333, 334-M. MacNeil, 409,
410.

Pensions, restriction dans la. iligxle, de con-
duite au sujet des.-M. iMacQuarrie, 418,-
419.

Pensions rétroactivesý-M. Hlind, 470, 471.
Pensions rétroactives, difficulté d'obtenir.-

M. Hlind, 460, 470, 471.
Pensions, systèmes de, dans la Grande Býre-

tagn-e et aux Etats-Unia, appel accordé
quant à l'éligïbilité.-M. 'Ma.cNeil, 374.-
M, Peton, 503, 504.

Pétition de la Dominion, Veterans Alliance
au gouverneur général-M. MacNeil, 351
à 354, 367.

Pétition des vétérans au premier ministre au
sudet artiales omis dans le bill 20ô de 1923.
M. MacNeil, 381, 3w3.

Point d'ordre, mnotion dM.Huinpbrey con-
cernant la C.D.P. comité-4 72 à 491.

Pourcentage des cas dont on a appelé.-M.
'fopp, 239.

Pouvoir ýdiscréýtionnaiýre de la C.D.P.-L'hon,
M. Griesbach, 453, 5.-M. MVacNeil, 376,
377.-M. Rind, 467, 470, 471.

Procédure suivie par 'le Bureau Fédéral des
Appels.-M. Reilly, 239 à 246.

Procédure, CJW.P. M. Paton, 331, 332, 335,
336-M. .MacNýeil, 350, 359 à 366, 369,
370. 375, W6, 387, 3W6, 405.

Procédure suivie par la Ç.D.P.-M. Paton,
330, 331, 334, 3G05,-M. 'Mac'Ncil, 350, 358
à 3M5, 369, 370, 37,5, 387, 388, 398, 407.

Prolongýement du temps pour inscrire appel.
Valentinie (lettre) 17,

Protestation contre le ýpersonne4i de ýla ÇiD.P.
et. celui du ýM.R.S,V.C.-M . MeeNeil, 351,
M52, 367.

Publication du tableau des invalidités et des
rèzlements concernant les traitements ýmé-
dic:aux,-(M. Ma(cNeil, 400, 407.

Rapport médical sur le cas Rolllis, 230.
Rap.port.s, maJorité et. minor;té.-M. Pa.ton,
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PENSIONS-Suite.
Remboursement plus adéquat pour perte de

salaire ou gages en assistant aux bureaux
de revision médicaux.--M. MacNeil, 397,
398, 405, 408.

Requête de l'Association des Amputés.-
M. Myers 7, 8, S.-IMale Jaffray, 10-M
Lyons, 11.-M. Lambert, 12.-M. Dobbs,
495, 497.--4M. Myers, 497, 498.

Résolu:tion de M. Humphrey, au sujet de la
CD.P.--M. Humphrey, 447, 448-comité,
472 à 492, 508.

Restoration de la pension aux veuves qui
se remarient et dont 'le mari meurt.-
l'hon. M. Griesbach, 51, 52.-M. Thomp-
son, 173, 174, 185.-M. MacNeil, 392, 395,
401, 402.

Restri-ctions au sujet de l'octroi des pen-
sions.-M. Thompson, 146-M. Topp, 306,
307.

Sénat, attitude du à l'égard du bill des Pen-
sions de 1923.-1'hon. M. 'Griesbach, 53 à
60.-M. MacNeil, 381, 382, 389.

Sources d'information utilisées psr la C.D.P.
M. Thompson, 149.-M. MacNeil, 350 362,
363, 34, 365, 366, 369, 370.-M. ~Paton,
503, 504.

Sous-comité pour considérer la question des
vêtements supplémentaires pour les am-
putés.--M. Thompson, 195.-M. Myers,
499.

Sous-comité pour considérer la question de
juridiction du B.F.A.-,M. Reillv, 277.

Sous-comités, nominations des-M. New-
combe, 180, 181.

Suspension de la pension, dans le cas d'em-
prisonnement.-M. Thompson. 159.-M.
MneNeil, 410.

Tableau des invalidités de la pension et du
traitement médical devrait être publié-
M. MaeNeil, 396, 403.

Tableau des invalidités, révision du-M.
Thompson, 194, 195-M. MacNeil, 407,
411-M. Hind, 458-,M. Myers, 497, 498.

Tare congénitale ne donnant pas droit à
une pension-M. Thompson, 146.

Traitement médical, arrêté ministériel du
C.P., 580--M. Reilly, 273, 275, 276-M.
MacNeil, 386, 396, 402-M. Pa ton, 503.

Traitement médical gratuit pour tous les
vétérans, 436.

Traitement médical, indemnité d'un mois de
paie et allocation sur évacuation-M.
MacNeil, 408.

Traitement médical, paie et allocation aux
dépendants-M. MacNeil, 407.

Tuberculose, cas aigus, pension ne dépend
pas de l'hospitalisation-M. Hind, 447,
455, 456, 459.

Tuberculose, cas de, aide pécuniaire adé-
quate-M. Hind, 448, 449.

Tuberculose, cas de, évaluation de-M.
Hind, 449, 453.

Tuberculose, cas de, diagnostic-M. Hind,
451, 452, 460, 462, 466.

PENSIONS-Suite.
Tuberculose, cas de, emploi-M. Hind, 451,

453.
Tuberculose, cas de, durée de la vie abré-

gée-M. Hind, 450, 454, 457.
Tuberculose, cas de vétérans handicapés-

M. Hind, 448, 451, 452, 457.
Tuberculose, cas de, prolongement de la

période d'un an pour éligibilité-M. Hind,
459 à 463.

Tuberculose, cas de, pension complète pen-
dant au moins deux ans-M. Thompson,
221, 222-Dr Kee, 316, 319, 320, 327.

Tuberculose, cas de, pension minimum pour
M. Hind, 456, 457, 458, 467.

Tuberculose, cas de, paie et allocation en
attendant l'octroi de la pension-M. Mac-
Neil, 410.

Tuberculose, cas de, permanence de la pen-
sion-M. Hind, 452.

Tuberculose, cas de, règlements concernant,
l'imputabilité-M. Hind, 464, 465.

Tuberculose, cas de, six mois de pension à la
sortie du sanatorium-Dr Kee, 315.

Tuberculose, cas de, traitement-Dr Kee,
314 à 325-M. Hind, 458, 459.

Tuberculose, cas de, règlements et lois des
Etats-Unis-M. Hind, 462.

Vétérans aveugles, augmentation de l'allo-
cation du compagnon, 497.

Veuves de pensionnaires invalidés dont la
mort n'est pas imputable au service-M.
Thompson, 169.

Veuves et tuteurs, avis aux, concernant allo-
cation pour éducation des enfants-M.
MacNeil, 393 à 400.

Vieillesse, les vétérans souffrant de, devraient
recevoir une pension ou un traitement
avec leur solde-M. MacNeil, 410.

RETABLISSEMENT DES VETERANS-
Administration du M.R.S.V.C., coût de--M.

Parkinson, 291, 292.
Administration du M.R.S.V.C., amendement

recommandé-M. Parkinson, 283 à 288.
Amendements proposés à la loi du M.R.S.

V.C.-M. Parkinson, 284, 285.
Amendements proposés au sujet des succes-

sions des anciens soldats aliénés--M.
Scammell. 288, 289.

Arrêté ministériel concernant la gratification
pour service de guerre-M. Parkinson, 303.

Asiles pour les soldats incapables de travail-
ler-M. Moore, 439, 442, 443.

Ateliers Vet-Craft, emplois à l'intérieur-M,
Parkinson, 297, 298--M. Moore, 442.

Cas de maladies mentales ou nerveuses trai-
tés par le M.R.S.V.C.-M. Parkinson, 292.

Cas de tuberculeux traités par le M.R S.V..
C-M. Parkinson, 291.

Chômage-M. Parkinson, 297-M. MacNeil,
411, 413-M. Moore, 439 à 443.

Croix Rouge, coopération de, en vue des
emplois à l'intérieur-M. Parkinson, 297.,
298.
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RETABLiSSEMENT DES VETERANS-
Suite

Dépréciation monétaire au sujet des pen-
sions-M. Parkinson, 294 à 297, 304.

Devoir incombant aux vétérans de faire un
règlement-M. Myers, 7.

Discontinuation de la gratification pour ser-
vice de guerre-M. Parkinson, 303.

Emplois à l'intérieur fournis par le M.R.S.
V.C.-M. Parkinson, 297 à 300.

Emploi des tuberculeux-M. Hind, 448, 450.
Emplois pour vétérans-M. Parkinson, 297

-M, MacNeil, 412, 413-M. Moore, 439 à
443.

Emplois du service civil-M. MacNeil, 411,
412-M. Dobbs, 495, 496.

Entraînement professionnel, aperçu de-M.
Parkinson, 297 à 303-M. Moore, 439 à
442.

Etat financier du M.R.S.V.C.-M. Parkin-
son, 291, 292.

Indemnité pour certaines infirmités dans cer-
taines industries-M. Dobbs, 495.

Membres artificiels, ligne de conduite-M.
Dobbs, 496, 497,

Le M.R.S.V.C. soustrait à la Commission du
Service civil, raisons de-M. Parkinson,
284, 285.

M.R.S.V.C., fonctionnement du-M. Parkin-
son, 290, 295 à 301.

Recommandations de la Commission Ralston
-M. Parkinson, 283, 284.

Secours aux vétérans-M. Parkinson, 296,
297, 298-M. Macpherson, 420 à 424-M.
Walker, 429-M. Moore, 439, 440-M.
Church, 493.

Sommes dues à des vétérans gardés par les
gouvernements provinciaux-M. Scammell,
288, 289.

Successions des soldats aliénés-M. Scam-
mell, 288, 289.

Traitement avec solde et allocations ne
constituent pas admission d'éligibilité à la
pension-M. Parkincon, 291.

ASSURANCE DES VETERANS--
Amendements de 1923 relevant de la recom-

mandation de la Commission Ralston-M.
Flexman, 209.

Annuités ou paiement au comptant-M.
Flexman, 200.

Bénéficiaire d'un assuré célibataire-M. Flex-
man, 197-

Commission des Pensions-politique concer-
nant l'assurance-M. Flexman, 204 à 208.

Déchéance due à la discontinuation de la
pension-M. Flexman, 215, 216.

Demandes, acceptation, sujettes à l'appro-
bation de la C.D.P.-M. Flexman, 201,
203, 205.

Demandes limitées aux personnes domici-
liées au Canada-M. Flexman, 197.

Demandes, limitation des-M. Flexman, 198,
205.

Demandes rejetées, motifs-M. Flexman,

ASSURANCE DES VETERANS-Suite
Demandes, abolition des restrictions relati-

ves à la résidence-M. Flexman, 197.
Demandes, limite de temps pour inscription

des-M. Flexman, 198, 205.
Etat financier de l'assurance des vétérans-

M. Flexman, 198, 199.
Examen médical, aucun requis-M. Flex-

man, 197.
Examen médical pour reprise, au choix de la

C.D.P.-M. Flexman, 210, 211, 212-M.
Topp, 215, 216.

Examen médical pour reprise, serment pour
prévenir fraude-M. Topp, 216.

Interprétation de la loi de l'assurance des
soldats-M. Flexman, 202, 203, 204.

Instruction du ministre des Finances con-
cernant la loi d'assurance des soldats-M.
Flexman, 204, 207.

Juridiction du ministre des Finances concer-
nant la loi de l'assurance des soldats-M.
Flexman, 204, 206, 207.

Loi, assurance des vétérans, modifications à
-M. Flexman, 197. 198, 200, 201.

Loi, assurance des vétérans, points saillants
et administration de-M. Flexman, 197,
208.

Loi de l'assurance des soldats, modifications
à-M. Flexman, 197, 198.

Loi de l'assurance des soldats, objet de-
M. Flexman, 206, 207.

Mortalité, taux de-M. Flexman, 200, 201.
Pension payée par gouvernements etrangers

déduite de la police-M. Flexman, 198.
Pension au dépendant annule l'assurance-

M. Flexman, 197, 200, 201, 208, 209.
Pertes anticipées, estimation des-M. Flex-

man, 198, 199.
Polices déchues, privilège de non-échéance-

M. Flexman, 200.
Polices émises-M. Flexman, 197.
Polices déchues-M. Flexman, 200, 209.
Polices, reprise de-M. Flexman, 209, 210,

211.
Politique de la C.D.P., changement de-M.

Flexman, 204 à 208.
Prime déduite de la pension seulement sur

demande-M. Flexman, 200.
Primes retournées avec intérêt quand la pen-

sion est accordée aux dépendants-M.
Flexman, 197, 200, 209.

Réclamation annulée par la pension-M.
Flexman, 197, 200, 208, 209.

Réclamation des bénéficiaires limitée-M.
Flexman, 197, 198.

Recommandations de la Commission Ral-
ston-modifications de 1923, résultats des
-M. Flexman, 208.

Refus d'assurance-M. Flexman, 201, 205.
Règlements de la C.D.P. concernant la loi

de l'assurance des soldats-M. Flexman,
202, 203, 204, 206, 210.

Reprise de polices déchues-M. Flexman,
209, 210, 211.

Surplus en main le 31 mars 1924-M. Flex-
man. 200.


